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I. INTRODUCTION

Le Programme Opérationnel « Pour une croissance intelligente, durable et inclusive » du Nord – Pas de Calais pour la période 2014-2020 (PO FEDER/FSE) a été approuvé par la Commission européenne le 11décembre 2014 - décision CE (2014)9801
Les Etats membres de l’Union européenne ont adopté le 17 juin 2010 la Stratégie 2020 qui vise à stimuler « une croissance intelligente, durable et inclusive, et la cohésion économique, sociale et territoriale  ». Le principe directeur de la stratégie de l’Union européenne s’étalant sur dix ans est de parvenir à une économie compétitive favorisant un niveau d’emploi élevé.

Pour que cette évolution soit effective, l’UE a fixé 5 catégories d’objectifs que sont :

· L’emploi : faire remonter le taux d’emploi à au moins 75% pour les 20-64 ans

· La recherche et développement : consacrer 3% du PIB à la R&D 

· Le changement climatique et les énergies durables : réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20% par rapport à 1990 ; utilisation d’énergie provenant de sources renouvelables à hauteur de 20% ; augmentation de 20% de l’efficacité énergétique

· L’éducation : réduire la sortie du système scolaire à moins de 10% et porter à 40% la proportion des personnes de 30 à 34 ans diplômées de l’enseignement supérieur ou d’un niveau d’études équivalent

· La lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale : réduire d’au moins 20 millions le nombre de personnes touchées ou menacées par la pauvreté et l’exclusion sociale

La politique de cohésion de l’Union européenne contribue fortement à la transformation de la structuration économique du territoire. Pour la programmation 2014-2020, le Programme Opérationnel de la Région répond à la stratégie de l’Union européenne Europe 2020.
La Commission européenne a proposé de classer les régions des Etats membres par catégories. La Région Hauts-de-France appartient à la catégorie des régions en transition
 et bénéficie à ce titre d’aides européennes importantes via les Fonds Européens Structurels d’Investissement (FESI). La volonté de la Région Hauts-de-France est d’atteindre les objectifs fixés par l’UE en favorisant une mise en œuvre rigoureuse et efficace des programmes européens ainsi qu’une consommation optimale des crédits européens. 

Le transfert de gestion des fonds européens en faveur des Régions a été entériné par la loi de « Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles » – dite loi MAPAM – du 27 janvier 2014. La stratégie régionale a ainsi été élaborée par le Conseil régional en concertation avec les partenaires concernés : Etat, Conseils départementaux, collectivités territoriales et acteurs régionaux. La Région assume désormais le rôle d’autorité de gestion des fonds européens du PO régional FEDER-FSE et FEADER pour la période 2014-2020, l’Etat restant autorité de gestion sur le volet national du FSE.

Pour mobiliser les crédits européens et organiser au mieux leur gestion, la Région a rédigé son Programme Opérationnel pour la période 2014-2020 et organisé sa stratégie en 6 axes.

La déclinaison de la stratégie régionale en 6 axes prioritaires

Axe 1 : « Investir pour une région de la connaissance, entreprenante, dynamique et ouverte sur l’Europe dans la cadre des orientations stratégiques de la SRI-SI »

La croissance intelligente, fondée sur une économie de la connaissance et de l’innovation, s’appuie sur des secteurs économiques organisés et ouverts à l’international. La Région a mis en place une Stratégie de Recherche et d’Innovation – Spécialisation Intelligente (SRI-SI).

La dynamisation de la recherche et de l’innovation devrait permettre de créer les conditions favorables pour atteindre à terme l’objectif de 3% du PIB consacrés à la recherche.

Le programme FEDER/FSE contribue à cet enjeu au travers d’un axe prioritaire consacré conjointement à la recherche/innovation et à la compétitivité des entreprises. Le développement des entreprises régionales repose en effet sur leur capacité à produire de l’innovation, en s’appuyant notamment sur le potentiel de recherche existant en région.

L’enjeu est capital, celui d’irriguer le tissu des entreprises par les avancées du monde de la recherche. Il s’agira : 

· de mieux intégrer les avancées de la recherche, le transfert de technologies, l’impact sociétal de l’innovation et les nouveaux comportements et usages, signes avancés des marchés du futur,
· de renforcer les synergies entre la recherche publique et le tissu économique dans tous les secteurs d'activité,

· de dynamiser la recherche privée.
Conforter la « Spécialisation Intelligente» dans la Stratégie Recherche Innovation

Pour atteindre ce résultat, la stratégie régionale vise à concentrer l’excellence scientifique au service des entreprises du Nord-Pas de Calais dans les 6 DAS (Domaines d'Activités Stratégiques) identifiés par la SRI-SI : Transports et Ecomobilité, Santé et Alimentation, Ubiquitaire et Internet des objets, Chimie Matériaux et Recyclage, Images Numériques et Industries Créatives, Energie.

A chaque domaine correspond un ou plusieurs pôles de compétitivité, qui permettent de favoriser les collaborations entre les entreprises et le monde de la recherche publique et privée.

La SRI-SI vise également 7 actions transversales pour amplifier la mutation économique régionale :

- Faire évoluer les pratiques régionales vers plus d’entrepreneuriat et de prise d’initiative ;

- Intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et d’un nouveau modèle de développement vers l’économie de la fonctionnalité ;

- Innover par et pour les services ;

- Changer l’image de la région et attirer des investissements « à haute intensité technologique» ; 
- Mieux accompagner et financer l’innovation, notamment en soutenant le développement de stratégies de filières ;

- Renforcer le potentiel de recherche publique et privée et les pratiques de valorisation et de transfert ;

- Renforcer les partenariats avec les ressources d’excellence d’autres régions européennes.

L’axe 1 du Programme Opérationnel recouvre 2 objectifs thématiques :

· Renforcer la Recherche, le Développement technologique et l’Innovation :

· l’amélioration des infrastructures de recherches et les partenariats de recherche publics/privés,

· l’augmentation de l’investissement des entreprises dans la recherche, le développement et l’innovation.

Le renforcement de l'assise scientifique et technologique autour de laboratoires et de moyens faisant référence à l'international permettra de développer la compétitivité du territoire régional. Il importe aussi d’amplifier les dispositifs permettant de créer des passerelles entre le potentiel scientifique et technologique et les besoins de développement notamment de produits innovants des entreprises afin de les doter d'atouts concurrentiels. La mobilisation du FEDER portera sur l’amélioration du rayonnement de nos centres de recherche et de nos compétences, en renforçant la visibilité de la recherche et de l'innovation régionale, notamment en direction des entreprises et d’autres centres.

C’est donc une véritable dynamique de changement culturel qu’il convient d’impulser pour accentuer les liens entre la recherche, la production et le développement, et augmenter in fine la capacité à innover ainsi que les dépenses de R&D.

Afin de pallier la concurrence européenne croissante et de répondre aux objectifs de l’Union, la Région Hauts-de-France finance, au titre du FEDER, le renforcement de l’écosystème d’innovation et favorise la valorisation économique de la recherche. En s’appuyant sur la SRI-SI, elle soutient les investissements en R&I en ciblant de manière privilégiée les filières économiques majeures.
· 
Favoriser la création de PME, leur compétitivité et leur croissance :

· l’augmentation du nombre de créations d’entreprises et de leur pérennité d’une part et par un changement culturel en faveur de l’initiative économique d’autre part,

· la croissance des PME régionales dans leur structuration et l’orientation de leur activité vers l’exportation et la haute valeur ajoutée.

La vocation entrepreneuriale est historiquement moins développée parmi les habitants du Nord – Pas de Calais avec un tissu d’entreprises faible par rapport à l’importance de la population. Ce déficit tend toutefois à se résorber grâce notamment au développement du statut d’auto-entrepreneur et à des politiques régionales favorisant l’esprit d’entreprendre.

Par ailleurs, les entreprises régionales ont une taille insuffisante pour jouer un rôle significatif sur les marchés internationaux.

Sous capitalisées, elles montrent une certaine réticence à ouvrir leur capital, action pourtant essentielle pour leur permettre de lever les financements nécessaires à leur développement et à leur montée en gamme. L’enjeu est donc de faire grossir les PME régionales pour leur permettre d’atteindre la taille critique suffisante. Les entreprises doivent être accompagnées pour s’agrandir et renforcer leur capacité de production et de positionnement sur de nouveaux marchés, y compris à l’international. Cette dynamique doit être confortée pour permettre d’atteindre un taux d’entrepreneuriat qui se rapproche de la moyenne nationale et contribuer au développement économique du territoire.

Sont retenues comme prioritaires les mesures destinées à encourager la création et la transmission d’entreprises et le soutien aux initiatives permettant de participer au processus de croissance et d’innovation. Le soutien de l’écosystème entrepreneurial s’inscrit dans cette logique.
Axe 2 : « Accélérer la transformation de la société régionale à travers l’accroissement des usages et services numériques d’intérêt public »

Dans la continuité du Programme Opérationnel précédent, l’ambition s’articule essentiellement autour d’une volonté de structuration, de massification à travers un nombre limité de projets mutualisés à portée régionale.

Toutefois, la période 2014-2020 se concentre sur le développement des usages et services numériques plutôt que sur déploiement du très haut débit. Cette dimension est traitée par ailleurs dans le cadre du syndicat mixte « la fibre numérique 59 62 » qui réunit la Région et les deux départements autour du projet d’infrastructure fibre le plus ambitieux de France (100% d’accès au triple-play et 80% de couverture fibre en 2020).

En se concentrant sur le développement des usages et services d’intérêt public mutualisés, l’objectif désormais n’est donc plus l’aide à l’émergence de projets individuels mais la recherche d’une approche collective, sur la base de projets visant l’efficience des fonds publics, la simplification pour l’usager, l’équité pour le développement.
Axe 3 : « Conduire la transition énergétique en Nord – Pas de Calais

L’impératif d’innover et la nécessité de réduire la dépendance aux énergies fossiles dans la Région a conduit les acteurs à s’engager dans un changement de modèle économique. Les émissions de gaz à effet de serre par habitants sont supérieures de 30% à la moyenne nationale et la part des énergies renouvelables dans la consommation est 4 fois moins importante, le logement représentant le secteur le plus énergivore (20%). 

Ce nouveau modèle, « La troisième révolution industrielle », est fondé sur la transition énergétique et écologique avec l’aide de Jeremy Rifkin. Le « Plan d’actions pour une troisième révolution industrielle » proposé en 2013 fait partie intégrante de la stratégie régionale en matière environnementale et économique. Cette stratégie consiste à développer le plus possible les énergies renouvelables afin d’atteindre l’objectif fixé par la France de 23% d’énergies renouvelables en 2020. La Région souhaite valoriser le territoire par des usages raisonnés de ses ressources. La stratégie de la Région s’appuie sur différents points :

· Le changement de modèle se reposant davantage sur la fonctionnalité facilitant l’articulation entre efficacité énergétique et préservation des milieux et des ressources
· le développement de l’éco-mobilité

· La mise en place d’outils financiers pour les projets visant l’efficacité énergétique en développant des réseaux de R&D

· La réhabilitation thermique des bâtiments, la diffusion de systèmes énergétiques plus performants aussi bien dans les nouvelles constructions publiques que privées

· Le Schéma régional du Climat de l’Air et de l’Energie : réduction de 20% de la consommation d’énergie et de 20% des GES par rapport à 2005, multiplication par 3 de la production régionale d’énergies renouvelables dont 30% d’éolien

La conduite de la transition énergétique sur le territoire régional vise donc à soutenir la mutation vers une économie à faible teneur en carbone dans tous les secteurs, à promouvoir l’adaptation au changement climatique et à la prévention des risques et à protéger l’environnement et promouvoir un usage durable des ressources.

Axe 4 : « Accroître la capacité du Nord – Pas de Calais à s’adapter aux changements, tout en améliorant son attractivité et sa visibilité »

Grande région industrielle, mais durement touché par les crises successives, le Nord – Pas de Calais peine à retrouver un niveau de développement comparable à la moyenne française. Ainsi, en 2010, 19,5% de la population régionale vivait en-dessous du seuil de pauvreté. 

S’ajoutant aux cicatrices laissées par les conflits mondiaux, son histoire industrielle et minière a d’un côté profondément façonné le patrimoine et les paysages régionaux, et de l’autre laissé de nombreuses friches et pollutions et contribué à dégrader son environnement, celui-ci restant par ailleurs soumis à une forte pression du fait de la densité de la population et des activités. 

Enfin, son empreinte écologique régionale est près de huit fois supérieure à sa bio-capacité et le territoire régional apparaît particulièrement vulnérable au regard des risques de submersion marine et d’inondation continentale, alors qu’un manque de prise de conscience collective limite les changements dans les pratiques.

Dans cette situation de fragilité persistante et dans un contexte général et durable de crise, le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire, actualisé en 2013 et complété de stratégies Climat et Biodiversité, met en exergue que la performance globale des territoires et leur résilience face aux mutations sont des éléments fondamentaux de leur capacité d’adaptation et de rebond.

Le Nord – Pas de Calais dispose à cet égard d’atouts indéniables : un substantiel patrimoine hérité de l’ère industrielle, des sites naturels et paysages remarquables, de multiples reconnaissances internationales, dont trois inscriptions au Patrimoine mondial de l’Unesco (pour le Bassin Minier, les beffrois, le patrimoine Vauban) et le classement du Marais audomarois comme réserve de biosphère, des équipements de renommée internationale, en particulier le Louvre – Lens.

Dans une double logique de régénération territoriale et d’adaptation, la stratégie poursuivie à travers l’axe 4 vise à soutenir la reconversion du Nord – Pas de Calais par la protection, le développement et la valorisation de son patrimoine remarquable pour développer l’emploi présentiel, tout en adaptant ses territoires les plus exposés aux risques liés au changement climatique, notamment le littoral et les zones basses. 

Sont attendus un renforcement de la robustesse et de la capacité de résilience de la région, tant au plan écologique que social et sociétal, ainsi qu’une amélioration de son image et de sa visibilité aux niveaux national et international. Il s’agit de permettre à ses habitants d’écrire une nouvelle page de leur histoire, fiers de leur passé et de leur territoire.
Axe 5 : « L’Initiative Emploi Jeune »

L’IEJ concerne les jeunes NEET (Not in Education, Employment or Training), c'est-à-dire ceux qui ne sont  « pas dans l’enseignement, pas dans l’emploi et pas en formation ».

La cible, sont donc naturellement les jeunes ayant quitté précocement le système éducatif et ne parvenant pas à s’insérer dans le marché du travail, mais également les jeunes diplômés ayant terminé leurs études et se trouvant temporairement éloignés du marché de l’emploi. 

Ces bénéficiaires sont pour beaucoup ceux que la Région accompagne déjà en agissant en direction de l’apprentissage, des jeunes sortant des lycées et des jeunes en formation permanente.

L’IEJ s’inscrit comme une réponse massive mais individualisée aux problématiques de décrochage et de rupture de parcours et met en exergue certaines des priorités de la collectivité : 

· favoriser l’accès des jeunes NEET à la qualification par l’amplification des actions de formation certifiantes  (Programme Régional de Formation) ;

· amplifier les moyens pour lever les freins à l’accès des jeunes NEET à l’apprentissage ;

· amplifier les moyens pour raccrocher les jeunes en difficultés  et sécuriser les parcours des jeunes NEET devenus apprentis.

Les actions soutenues dans le cadre de l’IEJ cibleront non pas des systèmes ou des structures, mais des individus. La particularité de l’IEJ concerne donc l’exigence d’une traçabilité de chaque jeune tout au long de son parcours ; il s’agit ainsi :
· de repérer le jeune NEET ;

· de construire avec lui un parcours de remise en formation ou à l’emploi ;

· de démontrer la solution apportée en moins de 4 mois.

La Région non seulement aura pour enjeux d’inciter les acteurs régionaux à rénover et amplifier leur action, mais aussi de mobiliser de nouveaux acteurs dont l’action pourra s’inscrire au profit des trop nombreux jeunes aujourd’hui en panne en région.

Les acteurs de la formation, et notamment les lycées, les organismes de formation et les CFA, ont ainsi vocation à œuvrer au repérage, à l’accompagnement et au raccrochage des jeunes NEET. Ils auront à articuler leur action avec les acteurs « traditionnels » de l’accompagnement des jeunes financés prioritairement par le Programme Opérationnel de l’Etat (Missions Locales, Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi…).

L’IEJ mobilise en priorité l’Apprentissage, la Formation Permanente, le Pacte pour l’Avenir et l’Emploi des Jeunes et le volet décrochage de l’ensemble des lycées.
Axe 6 : « Investir dans l’éducation et la formation tout au long de la vie »

La région est marquée par un taux de chômage élevé, plus de 25 % dans certains territoires. Les jeunes sont très touchés, plus de 30 %. Les indicateurs de développement humain et de santé sont médiocres,

Le taux d’accès à l’enseignement supérieur filière longue plus faible qu’ailleurs, la population occupe surtout des emplois peu qualifiés. A ce titre, les enjeux suivants sont identifiés :

•Elever les qualifications des publics défavorisés en développant l’accès et la réussite dans l’enseignement supérieur et l’accompagnement de nouveaux modes d’apprentissage par le numérique.

•Faciliter l’acquisition des métiers et l’accès à l’emploi grâce à la qualification par la formation continue et l’apprentissage en créant les synergies et passerelles entre formation, innovation et entreprise.

•Faciliter la reprise d’études et l’accès à une qualification.
Deux axes sont par ailleurs consacrés à l’assistance technique, l’un à l’assistance technique FEDER, l’autre à l’assistance technique FSE.

Outre ces axes, le Programme Opérationnel Nord – Pas de Calais répond aux principes dits « horizontaux » définis par la Commission européenne. Ainsi, le développement durable est au centre du PO aux côtés des principes d’égalité des chances et de non-discrimination et d’égalité entre les hommes et les femmes. La Région sera particulièrement attentive à ces principes horizontaux inscrits parmi ses priorités dans le PO.

Axe 9 : REACT EU « Favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID 19 et préparer une reprise écologique, numérique et résiliente de l’économie »
La région Hauts-de-France est touchée sévèrement par la crise de la COVID ; afin de limiter les dommages et permettre un rebond, la relance s’appuie sur :

· la résilience économique

· la transition vers une économie numérique

· la transition vers une économie verte qui englobe la mobilité

· les investissements dans les produits et services destinés à la santé
Représentation schématique des 6 axes prioritaires du Programme Opérationnel
[image: image1.png]Axe 1 : Investir pour une Région de la connaissance, entreprenante, dynamique et ouverte sur I'Europe dans le cadre des orientations stratégiques de la SRI-ST

Diagnostic

La recherche et le mombre de chercheur sont
insuffisamment référencés a l'international

Une organisation de Ia recherche trop fondée sur une
enirée disciplinaire et une ingénierie et capacité
& audit insuffisantes

|

Une faible implication des PME dans les projets de
R&D.

Un déficit de dynamiques
partenariales de R&D.

Un déficit de cadres formés 4 a recherche

ot infrastructures

Investissement privé en R&D insuffisant (15%% région
de France): des besoins de financement pour les
projets d"amorcage et d"innovation
Un écosystéme regional a conforter

La région connait toujours un retard en termes de
créations et de transmissions d"entreprises.

Un esprit d'initiative ot ae culture d'entreprise
insuffisants

| [ ><]

Des entreprises régionales de taille insuffisante pour
jouer un rdle significatif 3 Iinternational
Des entreprises régionales sous capitalisées

l

Améiorer Ia visibilité de Ia recherche  Iinternational
dans les domaines de 1a SRI SL

Augmenter le nombre de projets publics/privés
Développer 1a compétence R&D des entreprises
régionales

Avgmenter les investissements des entreprises en
R&D&I

Valoriser les projets de R&D par leur industrialisation
Avgmenter I'intervention des instruments financiers
‘Accompagner I écosysteme régional

Auvgmenter le nombre de création d"entreprises et leur

pérenite
Amplifier le changement culturel en faveur de
Piniiative économique

Assurer 1a croissance des PME régionales dans leur
structuration et favoriser I'orientation de leur activits
vers I'exportation et Ia haute valeur ajoutée

Objectifs

D —

OT 1a): OS 1- Augmenter et améliorer la
notoriété internationale de la recherche dans les
domaines de la SRI ST

OT 1la): OS 2- Augmenter le nombre de
partenariats de recherche publics/privés dans les
domaines de la SRI ST

OT 1b) : OS 1- Augmenter le nombre de projets
d'amorgage, d"innovation et de R&D ainsi que le
nombre de projets économiques issus de la
valorisation de la techerche en leur facilitant
Paccés au financement et en renforgant
Irécosystéme régional.

—_—

OT 3a): OS 1- Augmenter le nombre de
ctéations et de transmissions de petites
entreprises (moins de 50 salariés) et soutenir leur
développement.

OT 3d) : OS 1- Augmenter le nombre et la taille
des PME régionales





[image: image2.png]Axe2 : Accélérer Ia eransformation de la société régionale & travers I'accroissement des u

et services numés

jues d°

Disgnostic

Nombre dintemautes en région inférieur de 2.7
points & la moyenne nationale

Risque d'accroissement de | précarité par ume
exclusion mumérique

Necesste dadspter les _compétences face 3
Tévolution de T'offte de formation. Retard de la

région en matiere de sants publique 4 ratraper.
PIBhabitant régional au 20% rang des régions
Srangaises

Necessiti d'sccompagner les habitants ot les
stuctures délivrant des services quotidiens au public
‘pour intégrer les compétences et 'accés équitable &
Finformation dans I'offre de services efficaces. But

répondre aus besoins sociétax

VAN NIAN

S

Renforcer les applications TIC dans les domaines de
Tadministration en ligne, de I apprentissage en ligne,
de I'intégratin par le technologies de I'infonmation,
de I cultwe en Lgne et de la santé en line

Accompagner  équitsblement le  développement
usages et de services numériques pon faciliter cefte
transformation pour tous

Soutenir Vamelioration des wsages et des services
‘mumériques de santé - poursuivTe ot étendre I mise en
résean ot Déquipement; mutaliser médecine
hospitalifrede villestructures  médico-sociales
‘mutialiser la création et le partage des contenns
‘mumériques

Soutenir Vamelioration des wsages of des services
mumériques éduceni®s ot culturels : réaliser des
Plateformes & echange pour mutualier les contens et
ressources ; déployer des équipements mumériques
immovants

Soutenir L'amélioration du_service public local
Téalisr des plateformes collecives pour généraliser

Toffie de services en ligne: réaliser des projets
‘mumériques dans le cadre de statégies mumeriques
teritoriales

Soutenir Vamelioration des wsages of des services
‘mumériques d'inclusion  mefire en ceuvre des services
mumériques 2 la persome pour améliorer la vie
quotidienne et Ia citoyenneté des publics fragiles
‘assurer Ia paticipation de tous par un meilleur accés &
Tinformation pow e meillre  intégration
citoyemne

0SOT 20: Augmenter et améliorer Toffre
Tusages et de services publics mumériques
partages pour tous





[image: image3.png]Axe 3 : Conduire la transition énerge

e en Région Nord — Pas de Calais

Diagnostic

3% de consommation énergétique régionle issus
des énergies renouvelables. Objectif fixé par
IEtat de 23% d"ici 2020 : nécessité de multiplier
par 3 les énergies renouvelables en région

9% du territoire occupés par les fordts, ressource
exportée 3 80% sous forme de produit brot

Tissu industriel caractérisé par des entreprises
trés consommatrices dénergie contribuaat a 50%

des émissions de GES et participant 3
Faccroissement de Iz demande de mobilite

Pacs tertizires et résidentiels représentent 31%
des consommations énergétiques régionales

Parc énergétique public et parc énergétique
privé trop énergivores

Secteur des transports concentrant 17% des
émissions de GES et 18% de la consommation
énergétique finale. Part des transports collectifs
modeste (6,4% de moyenne régionale). Mode

routier privilégié pour le tramsport de
‘marchandises

Part modale du vélo et de la marche & pied

seprésentent ¥ des déplacements. Bénéfique pour
1a santé

Organisation recherche fondée sur une approche

trop disciplinaire. Prise en compte des défis
environnementaux insuffisante

Mise en relation du développement et des besoins
'énergie et de matiéres. Changer le modéle en se
seposant sur de la fonctionmalité, facilitant
Tarticulation eatre efficacité énergétique et
préservation des milieus et des ressources

Mise en place d’outils financiers : dotation de
fonds régionaux investissement, préts, avances
remboursables... pour les projets visant
Tefficacits énergétique

Rehabilitation thermique des bitiments, diffusion
de systémes énergétiques plus performants,
ambitions renforcées pour les movvelles
constructions privées et publiques.

Schéma  Régional Climat Air Energie,
augmentation de 0% de la part modale des
transports collectifs, part modale 30% pour le rail
et s voies d'eau

Remédier avx insuffisances du marché bloguant
les décisions d'investissement en développant des
séseaux de R&D et en créant des filieres
sappuyant sur des réseavx intelligents et de
novemx cntils financiers

—_—

0S 10T 4a): Avgmenter la production, la

Gistribution, e stockage d"énergies renouvelables
et fatales

0S 10T 4t): Avgmenter Ia mise en place de
solutions énergeétiques durables et Ia préservation
des ressources par le tissu économique

0S 10T 49): Rédvire la consommation
Génergie du patrimoine public et du logement
ancien, dans la perspective d'une division par 4
des émissions de gaz 4 effet de serre 3 horizon
2050

0S 1 OT 4¢): Augmenter I'offre de transports
collectifs et de transport durable de marchandises
dans une stratégie d'aménagement durable et de
réduction des pollutions

0S 20T 4¢): Accroitre les vsages des modes
actifs (vélos, marche), altematifs ou émergent
dans le domaine des transports

0S 30T de): Démontrer 1a possibilité d'un

changement de modéle en matiére d'urbanisation.
‘moins émetteur de carbone.

~

0S 10T 49): En réponse av défis de la
transition énergétique, intensifier et qualifier
Toffre de recherche et accroitre le nombre de
projets innovants dans le cadre de 1a SRL-ST





[image: image4.png]Axe 4 : Accroitre Ia capacité du Nord — Pas de Calais 4 s"adapter aux changements, tout en améliorant son attractivité et sa visibilité

Diagnostic

Empreinte écologique régionale § fois supérieure 2 sa
bio-capacité. Prévisions dues au  changement
climatiques : élévation de la température moyenne
annuelle de 12 3 degrés d'ici 2050 et du niveau de la
mer de 0,40 & 1 métre & horizon 2100

™~

Retard important et persistant de I'IDH dans Iancien
bassin minier, I'est-Cambrésis, une partie des Sept-
Valiées et de I'arriére-pays litoral.

Taus dartificialisation des sols supérievr dans le
NEDC du fait de Iactivité industrielle, miniére et
agricole. Environnement vrbain dégradeé, faible taux.
Gespaces naturels et forte exposition  1a pollution

Profondes séquelles sur le milien naturel et les
espéces engendrées par les anciennes activits
industrielles. Habitats naturels régionaus diversifiés
‘mais petits et fragmentés en plus de 85 000 morceaux.
3 cause lurbanisation enirainant une mavvaise
circulation des espéces.

9% du tersitoire NPDC couvert par des boisements
‘mais reste a région Ia moins boisée de France

Stratégie

Soutenir des investissements en faveur de I'adaptation
au changement climatique, y compris les approches
fondées sur les écosystémes

Préserver et développer le patrimoine culturel (Loutre
— Lens, Bassin minier, beffrois, patrimoine Vauban,
Marais) et les paysages remarquables du NPDC
comme supports de transformation  sociale,
environnementale et économique

Protéger et restaurer la biodiversité et les sols en
favorisant des services liés aux écosystémes y
compris & travers le programme Natura 2000 et des
infrastructures vertes

Améliorer 'environnement urbain, revitaliser les
villes, réhabiliter et décontaminer les friches
industrielles (y compris les zones de reconversion).
Rédure la poliution atmosphérique.

Priorités

S 10T 52) : Garantir 1a protection des populations,
en priorité celles du littoral et des zones basses
notamment des wateringues en privilégiant les
solutions de protection biodiversitaire et en adaptant
Tusage foncier

S 10T 6c): Préserver et développer le patrimoine
et les paysages remarquables du Nord — Pas de Calais
comme supports de transformation  sociale,
environnementale et économique

0S 10T 6d): Restavrer et accroitre les miliewx.
‘naturels et éintroduire des espéces

052 0T 6d) : Développer les boisements dans ua but
e préservation et de restauration de Ia biodiversité,
Gadaptation au changement climatique et aux
‘maladies émergentes des arbres

S 1 OT 66) - Accélérer Ia reconversion des sites en
friche, des espaces délaissés o dégradés, dans un
‘objectif de renouvellement urbain





[image: image5.png]Axe 5: Agir pour Pinsertion des jeunes NEET (IEJ)

Diagnostic

Forte de 570000 jeunes, agés de 1526 ans, la
région Nord pas de Calais est une des régions le
plus jevnes de France mais également celle dont
Ie taux de chémage est le plus éleve. Il ateint
35% soit 10 points de plus qu'en moyenne
nationale. Fin mai 2014, 71 000 jeunes étaient
inserits 3 Péle emploi. Plus de 23% des jeunes de
19 ans vivent en dessous du sevil de painreté

Niveaux de formation plus faibles 7500
décrochenrs scolaires inscrits au Péle Emploi en
2008, 9800 en 2009. 48% des jeunes diplomes au
chomage 3 ans aprés leur fin d'étude. Taux de
rupture en appreatissage de 28%

10 000 jeunes décrochent chaque année au sens
défini par les autorités académiques et 130 000
jeunes sont accompagnés par le réseau des
‘missions locales dont 90 000 jeunes sont sans le
baccalavréat et 20000 jeunes résidant en zone
urbaine sensible

Stratégie

Facifter acquisition des métiers et I'accés & Iemploi
parla formation continue et Iapprentissage
Propaser un parcours personnalisé jusqu’a a signature
d'un contrat d'apprentissage
- Accompagnement individualisé pour tenit
compte des sitvations particuliéres (aides
individuelles, et)
- Préparation’ l'apprentissage: découvertedes

Proposer des solutions de raccrochage des NEET
- Vers Fapprentissage

- Le renforcement des saspréparatoires
Tapprentissage au sein des CFA

- Lamise a disposition de développeursde
Tapprentissage auprés des CFA
- Vers des actions de formation qualifiantes pouvant
faite Tobjet dune rémunération
En vue ' augmenterlemployabiité des jeunes NEET
(ex £ L'acces 2 des cetifications reconmues sur e
marché dutraval ete)

0S_ OT 8) : Augmenter le nombre de jeunes
NEET fablement qualifiés accédant 3 vne
qualification et/ou 3 un apprentisage.





[image: image6.png]Axe 6 : Investir dans I'éducation et Ia formation tout au long de la vie

Diagaostic

Région marquée par un taux de chomage élevé
Q5% dans certains temitoies). Jeumes plus
duremment touchés (+30%). IDH et indicateur de
santé mediocres, taux d'aceés & l'enseignement
superieur ilitre longue plus faible quailleurs,
‘population en emplois peu qualifiés.

Niveanx de formation plus faibles 7500

décrocheurs scolaires inscrits 2u Pole Emploi en
2008, 9500 en 2009, 48% des jeunes diploms au
Chériage 3 ans aprés leur fin 4 étude.

‘U grand nombre de demandeurs  emplol, jeunes
et adultes, en situation de fablesse en raison de
Tabsence de savoirs de base ou de qualiications
suffisantes etlou adaptées.

Lo taux de rupture de jeunes en apprentissage reste|
ncore important  dams  certains  secteurs
professionnels (08 %

“Apparente égalit du taux d accés des backeliers 3
Tenseignement supérieur régioninational (73,9%
contre 74,6%) mais forte disparité selon les
‘publics du it de L2 situation économique diffcle
en NPDC.

499, des enfants dowvriers primo-entrants dans
Tenselgnement supérieur de la région Nord - Pas
de Calais sont inscrits dans des Sléres détudes
Iongues contre 60 % pour Tensermble des primo-
entrants

Les diffcultés sociales et scolsres se cumulent
Ies caractéristques sociales, et scolaires se
combinent pour exclure certaines populations de.
certaines filitres de 'enseignement supérieur.

A\ XX

Stratégie

- Elever les qualifications des publics défavarisés en
développant Isccds et I réussite dans Lenseignement
supérieur et Taccompagnement de nouveanx modss
@apprentissage par e mumérique.

- Faclier Pacquisiion des métiers et I'accés & emploi
par a formation continue et Iapprentissage

~Faclitr I reprise détude ot Daccis & wme
qualification

Diminuer le nombre d'acif: ne bénéfciant pas d'me
‘qualfication o certfiation recommne

‘Actons nouvelles visant 2 assurer Ia préparaton et
Taccompagnement individualsé (social et
pédagogique) de jeunes en amont, pendant et la
sorte de eurs parcours,

Actons visant  scoemtuer les efforts en matitre
@information et d'orientation des jemes non ou pau
quilifiés vers les formations par spprentissage.
Développement de fiiéres par spprentissage dans les
métiers émergents (dconomie verte, samiaires ot
socials, artisanat ) etou en difficults de recrutement

Confribuer & outllzge des dispositts dorientation
‘pour Savoriser e contunum de formation du bac-3
bac3.

Proposer des parcours de réussit spécifiques aux
&laves les plus en diffclés,

Luttr conire Iz désaffecton des jeumes et notamment
des filles, pour les sciences par tne polifique concertée
de diffusion de |a culture scientifique technique et
industrille.

Favorise et développer I'scoés & lenseignement
supérieur des publics défavorisés par e biais de
Paltemance.

051 0T 10i) : Augmenter I'accés 4 la qualification
vers les niveaux V — IV — Il pour les persomes
‘nonpes qualifices

052 0T 10i) : Augmenter le nombre d'apprentis et
e prticulir e nombre e jeumes non ou pen qualifés

08 3 0T 10ii) : Augmenter I'accés & Ienseignement
supérieur des publics défavorisés & fravers un
continuum  enseignement  secondaire (Bac-3) &
enseignement supérieur long (Bac+3)






[image: image7.png]Axe 9 REACT EU : Favoriser la réparation des dommages a la suite de la crise engendrée par la pandémie de Covid-19 et préparer une reprise
écologique, numérique et résiliente de I'economie.

Diagnostic

Mesures

Stratégie

96 % des entreprises régionales se sont déclarées impactées par
Ia crise sanitaire et plus d'un million de salariés ont été concemnés
par le chomage partiel

Le secteur marchand est le secteur le plus touché

Soutenir Ia résilience
économique

« Soutien aux actions individuelles des entreprises

« Soutien aux actions proposant des services 3 destination
des entreprises

«  Soutien aux actions proposant un appui financier aux
entreprises

Précarité numérique de nombreux publics et constat de Iexclusion
numérique d'un grand nombre d'éléves, ressentie encore plus
fortement pendant les confinements

Retard dans lorganisation du télétravail dans beaucoup de
collectivités terrtoriales

Retard dans la dématérialisation des activités des Services publics
locaux

Investissements qui
contribuent 3 la
transition vers une
&conomie numérique

« Assurer la continuité d'activité de Fadministration

o Assurer la continuité éducative

« Accompagner la transition numérique des entreprises face
aux nouveaux modes de consommation

« Développer la e-santé pour améliorer les prises en charges
et les parcours patients

«  Améliorer Fe-inclusion pour préserver les solidarités et
limiter les décrochages

Le secteur industriel a émis 17,4% des émissions nationales en

2017, il représente en Hauts-de-France 37 % des émissions directes

régionales,

Les transports restent le premier émetteur de gaz 4 effet de serre

en Nord-pas de Calais.

La pandémie a engendré une hausse de Futilisation des modes

doux: Le nombre de passages de vélos enregistrés en France

depuis janvier 2021 progresse de 28 % par rapport 2019,

En France, 7,5 % des usagers déclarent avoir totalement abandonné

T'usage des transports en commun & cause du Covid-19.

~60% de concentration d'oxydes d'azote en région parisienne ont

&té observés pendant le confinement, en lien avec une baisse de

70% du trafic moyen automabile.

« Léconomie du cycle génére plus de 78 000 emplois en France
en 2019,

Soutien aux
investissements qui
contribuent 3 la
transition vers une
économie verte /
Mobilité

« Soutien & la mobilité durable : Renforcement de la mobilité
active, mise en ceuvre de services numériques spécifiques
aux transports et verdissement des transports en commun

« Soutien renouvelables, énergies vertes et décarbonation de
Findustrie

«  LUéconomie circulaire

La méthanisation et Phydrogéne sont au coeur de la stratégie
régionale énergétique

La Santé est e secteur le plus exposé pendant la pandémie
La Région Hauts de France est la plus mal dotée en nombre
d'Ehpad par rapport & la population agée dépendante

Investissement dans les
produits et services
destinés aux services de
santé

« Secteur de ['offre de soins et Secteur médico-social
« Acquisition d'équipements médicaux






Le DOMO a vocation à présenter aux travers de fiches les axes du PO régional 2014-2020 et les actions susceptibles de bénéficier d’un financement FEDER/FSE, les critères de sélection. Le DOMO est ainsi le document de référence pour les porteurs de projets afin d’utiliser au mieux les crédits européens
. 

En termes d’architecture, le programme opérationnel est organisé en plusieurs niveaux permettant de préciser la stratégie d’intervention de manière opérationnelle.

Le programme Nord-Pas de Calais se découpe en 6 axes prioritaires résumés en partie 2 (auxquels s’ajoutent 2 axes dédiés à sa gestion non-repris ici). Chacun reprend un ou plusieurs objectifs thématiques de portée large proposés aux régions d’Europe par l’UE. Ces 6 axes se composent d’une ou plusieurs priorités d’investissement. C’est à ce niveau que les indicateurs de réalisation sont fixés.

Chacune de ces priorités d’investissement prend une forme opérationnelle à travers un ou plusieurs objectifs spécifiques. Les fiches action suivantes s’inscrivent dans cette logique.

Représentation schématique architecture du PO
   AXE
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   OBJECTIF THÉMATIQUE
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   PRIORITÉ D’INVESTISSEMENT

   OBJECTIF SPÉCIFIQUE
II. FICHES ACTIONS
XE PRIORITAIRE 1SOMMAIRE FICHES ACTION
( AXE PRIORITAIRE 1 : INVESTIR POUR UNE REGION DE LA CONNAISSANCE, ENTREPRENANTE, DYNAMIQUE ET OUVERTE SUR L’EUROPE DANS LE CADRE DES ORIENTATIONS DE LA SRI-SI


P25
OBJECTIF THEMATIQUE - OT 1 : RENFORCER LA RECHERCHE, LE DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE ET L’INNOVATION



P25
PRIORITE D’INVSTISSEMENT 1A) EN AMELIORANT LES INFRASTRUCTURES DE RECHERCHE ET D’INNOVATION (R&I) ET LES CAPACITES A DEVELOPPER L’EXCELLENCE E EN R&I, ET EN FAISANT LA PROMOTION DES CENTRES DE COMPETENCE, EN PARTICULIER DANS LES DOMAINES PRESENTANT UN INTERET EUROPEEN


P25
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER ET AMELIORER LA NOTORIETE INTERNATIONALE DE LA RECHERCHE DANS LES DOMAINES DE LA SRI SI

P25
- OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : AUGMENTER LE NOMBRE DE PARTENARIATS DE RECHERCHE PUBLICS/PRIVES DANS LES DOMAINES DE LA SRI SI

P37
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 1B) EN FAVORISANT LES INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES DANS LA R&I, EN DEVELOPPANT DES LIENS ET DES SYNERGIES ENTRE LES ENTREPRISES, LES CENTRES DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT ET LE SECTEUR DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, EN FAVORISANT EN PARTICULIER LES INVESTISSEMENTS DANS LE DEVELOPPEMENT DE PRODUITS ET DE SERVICES, LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE, L'INNOVATION SOCIALE, L'ECO-INNOVATION, DES APPLICATIONS DE SERVICES PUBLICS, LA STIMULATION DE LA DEMANDE, DES RESEAUX, DES REGROUPEMENTS ET DE L'INNOVATION OUVERTE PAR LA SPECIALISATION INTELLIGENTE, ET EN SOUTENANT DES ACTIVITES DE RECHERCHE TECHNOLOGIQUE ET APPLIQUEE, DES LIGNES PILOTES, DES ACTIONS DE VALIDATION PRECOCE DES PRODUITS, DES CAPACITES DE FABRICATION AVANCEE ET DE LA PREMIERE PRODUCTION, EN PARTICULIER DANS LE DOMAINE DES TECHNOLOGIES CLES GENERIQUES ET DE LA DIFFUSION DE TECHNOLOGIES A DES FINS GENERALES

                        P48
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER LE NOMBRE DE PROJETS D’AMORÇAGE, D’INNOVATION ET DE R&D AINSI QUE LE NOMBRE DE PROJETS ECONOMIQUES ISSUS DE LA VALORISATION DE LA RECHERCHE EN LEUR FACILITANT L’ACCES AU FINANCEMENT ET EN RENFORÇANT L’ECOSYSTEME REGIONAL           



                        P48
OBJECTIF THEMATIQUE – OT 3 : AMELIORER LA COMPETITIVITE DES PME
                        P57
PRIORITE D’INVSTISSEMENT 3a) : EN FAVORISANT L’ESPRIT D’ENTREPRISE, EN PARTICULIER EN FACILITANT L’EXPLOITATION ECONOMIQUE D’IDEES NOUVELLES ET EN STIMULANT LA CREATION DE NOUVELLES ENTREPRISES, Y COMPIRS PAR LE BIAIS DES PEPINIERES D’ENTREPRISES                    P57
- OBJECTIF SPECFIQUE 1 : AUGMENTER LE NOMBRE DE CREATIONS ET DE TRANSMISSIONS DE PETITES ENTREPRISES (MOINS DE 50 SALARIES) ET CONTRIBUER A LEUR DEVELOPPEMENT         P57
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 3d) EN SOUTENANT LA CAPACITE DES PME A CROITRE SUR LES MARCHES REGIONAUX, NATIONAUX ET INTERNATIONAUX AINSI QU'EN S'ENGAGEANT DANS LES PROCESSUS D'INNOVATION


                        P66
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER LE NOMBRE ET LA TAILLE DES PME REGIONALES            P66
(AXE PRIORITAIRE 2: ACCELERER LA TRANSFORMATION DE LA SOCIETE REGIONALE A TRAVERS L’ACCROISSEMENT DES USAGES ET SERVICES NUMERIQUES D’INTERET PUBLIC    P72
OBJECTIF THEMATIQUE - OT 2 : AMELIORER L’ACCES AUX TIC, LEUR UTILISATION ET LEUR QUALITE 

PRIORITE D’INVESTISSEMENT 2.c) EN RENFORÇANT DES APPLICATIONS TIC DANS LES DOMAINES DE L’ADMINISTRATION EN LIGNE, DE L’APPRENTISSAGE EN LIGNE, DE L’INTEGRATION PAR LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION, DE LA CULTURE EN LIGNE ET DE LA SANTE EN LIGNE (TELESANTE)



 P72
- OBJECTIF SPECIFIQUE : AUGMENTER ET AMELIORER L’OFFRE D’USAGES ET DE SERVICES PUBLICS NUMERIQUES PARTAGES POUR TOUS


P72
( AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS



P80
OBJECTIF THEMATIQUE - OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS 

P80
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 4 a) : EN FAVORISANT LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION D'ENERGIE PROVENANT DE SOURCES RENOUVELABLES           

P80
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER LA PRODUCTION, LA DISTRIBUTION, LE STOCKAGE D'ENERGIES RENOUVELABLES ET FATALES                   

P80
PRIORITES D’INVESTISSEMENT 4 b) : EN FAVORISANT L’EFFICACITE ENERGETIQUE ET L’UTILISATION DES ENERGIES RENOUVELABLES DANS LES ENTREPRISES                        
P89
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER LA MISE EN PLACE DE SOLUTIONS ENERGETIQUES DURABLES ET LA PRESERVATION DES RESSOURCES PAR LE TISSU ECONOMIQUE                   
P89
PRIORITES D’INVESTISSEMENT 4 c) : EN SOUTENANT L'EFFICACITE ENERGETIQUE, LA GESTION INTELLIGENTE DE L'ENERGIE ET L'UTILISATION DES ENERGIES RENOUVELABLES DANS LES INFRASTRUCTURES PUBLIQUES, Y COMPRIS DANS LES BATIMENTS PUBLICS, ET DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT



P97
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : REDUIRE LA CONSOMMATION D’ENERGIE DU PATRIMOINE PUBLIC ET DU LOGEMENT ANCIEN, DANS LA PERSPECTIVE D’UNE DIVISION PAR 4 DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE A HORIZON 2050


P97
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 4e) EN FAVORISANT DES STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT A FAIBLE EMISSION DE CARBONE POUR TOUS LES TYPES DE TERRITOIRES, EN PARTICULIER LES ZONES URBAINES, Y COMPRIS LA PROMOTION D'UNE MOBILITE URBAINE MULTIMODALE DURABLE ET DE MESURES D'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DESTINEES A L'ATTENUER                      P109

- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER L’USAGE DES TRANSPORTS DURABLES, VOYAGEURS ET -MARCHANDISES, DANS UNE STRATEGIE D’INTERMODALITE ET DE REDUCTION DES POLLUTIONS  P109
- OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : LIMITER L’IMPACT ECOLOGIQUE ET ACCROITRE LES MODES DE DEPLACEMENTS ALTERNATIFS A LA VOITURE INDIVIDUELLE

P114
- OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : ACCROITRE LA NATURE EN VILLE ET DEMONTRER A TRAVERS QUELQUES OPERATIONS EXPERIMENTALES LA POSSIBILITE D’UN CHANGEMENT DE MODELE URBAIN, DE TYPE CARBONE (S'ADAPTANT AU NOUVEAU CONTEXTE CLIMATIQUE ET REPONDANT AUX ENJEUX DE LA TRANSITION ENERGETIQUE)


P121
PRORITE D’INVESTISSEMENT 4f) EN FAVORISANT LA RECHERCHE ET L'INNOVATION CONCERNANT LES TECHNOLOGIES A FAIBLE EMISSION DE CARBONE ET L'ADOPTION DE TELLES TECHNOLOGIES P128
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : EN REPONSE AUX DEFIS DE LA TRANSITION ENERGETIQUE, INTENSIFIER ET QUALIFIER L’OFFRE DE RECHERCHE, ACCROITRE LE NOMBRE DE PROJETS INNOVANTS, DANS LE CADRE LA SRI-SI



P128
( AXE PRIORITAIRE 4 : ACCROÎTRE LA CAPACITE DU NORD – PAS DE CALAIS A S’ADAPTER AUX CHANGEMENTS, TOUT EN AMELIORANT SON ATTRACTIVITE ET SA VISIBILITE P135
OBJECTIF THEMATIQUE - OT 5 : FAVORISER L'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE AINSI QUE LA PREVENTION ET LA GESTION DES RISQUES.

P135
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 5.a) EN SOUTENANT DES INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE L'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE, Y COMPRIS LES APPROCHES FONDEES SUR LES ECOSYSTEMES



P135
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : GARANTIR LA PROTECTION DES POPULATIONS, EN PRIORITE CELLES DU LITTORAL ET DES ZONES BASSES NOTAMMENT DES WATERINGUES, EN PRIVILEGIANT LES SOLUTIONS DE PROTECTION BIODIVERSITAIRE ET EN ADAPTANT L’USAGE DU FONCIER
P135
OBJECTIF THEMATIQUE - OT 6 : PRESERVER ET PROTEGER L'ENVIRONNEMENT ET ENCOURAGER UNE UTILISATION RATIONNELLE DES RESSOURCES

P142
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 6C : EN CONSERVANT, PROTEGEANT, FAVORISANT ET DEVELOPPANT LE PATRIMOINE NATUREL ET CULTUREL


P142
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : PRESERVER ET DEVELOPPER LE PATRIMOINE ET LES PAYSAGES REMARQUABLES DU NORD – PAS DE CALAIS COMME SUPPORTS DE TRANSFORMATION SOCIALE, ENVIRONNEMENTALE ET ECONOMIQUE


P142
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 6.D) EN PROTEGEANT ET EN RESTAURANT LA BIODIVERSITE ET LES SOLS ET EN FAVORISANT DES SERVICES LIES AUX ECOSYSTEMES, Y COMPRIS AU TRAVERS DE NATURA 2000, ET DES INFRASTRUCTURES VERTES

P153
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : RESTAURER ET ACCROITRE LES MILIEUX NATURELS ET REINTRODUIRE DES ESPECES



P153
- OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : DEVELOPPER LES BOISEMENTS DANS UN BUT DE PRESERVATION ET DE RESTAURATION DE LA BIODIVERSITE, D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET AUX MALADIES EMERGENTES DES ARBRES







P160
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 6E : EN AGISSANT EN VUE D'AMELIORER L'ENVIRONNEMENT URBAIN, DE REVITALISER LES VILLES, DE REHABILITER ET DE DECONTAMINER DES FRICHES INDUSTRIELLES (Y COMPRIS LES ZONES EN RECONVERSION), DE REDUIRE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE ET DE FAVORISER DES MESURES DE REDUCTION DU BRUIT

P166
- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : ACCELERER LA RECONVERSION DES SITES EN FRICHE, DES ESPACES DELAISSES OU DEGRADES, DANS UN OBJECTIF DE  RENOUVELLEMENT URBAIN
P166
( AXE PRIORITAIRE 5 : L’INITIATIVE EMPLOI JEUNE

P175
OBJECTIF THEMATIQUE - OT 8 : PROMOUVOIR UN EMPLOI DURABLE ET DE QUALITE ET SOUTENIR LA MOBILITE DE LA MAIN D’ŒUVRE


P175
PRIORITES D’INVESTISSEMENT 8.II : INTEGRATION DURABLE SUR LE MARCHE DU TRAVAIL DES JEUNES EN PARTICULIER CEUX QUI NE TRAVAILLENT PAS, NE FONT PAS D’ETUDES OU NE SUIVENT PAS DE FORMATION,  Y COMPRIS LES JEUNES EXPOSES A L’EXCLUSION SOCIALE ET CEUX ISSUS DES GROUPES MARGINALISES,  EN METTANT NOTAMMENT EN ŒUVRE LA GARANTIE POUR LA JEUNESSE

- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER LE NOMBRE DE JEUNES NEET FAIBLEMENT QUALIFIES ACCEDANT A UNE QUALIFICATION ET/OU A UN APPRENTISSAGE
P175
( AXE 6 : INVESTIR DANS L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE P182
OBJECTIF THEMATIQUE – OT 10 / INVESTIR DANS LES COMPETENCES, L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE (PAR LE DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES D’EDUCATION ET DE FORMATION)





PRIORITE D’INVESTISSEMENT 10 iii) UNE MEILLEURE EGALITE D’ACCES A L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE POUR TOUTES LES CATEGORIES D’AGE DANS UN CADRE FORMEL, NON FORMEL OU INFORMEL ; LA MISE A NIVEAU DES SAVOIRS, DES APTITUDES ET DES COMPTETENCES DE LA MAIN D’ŒUVRE ET LA PROMOTION DE PARCOURS D’APPRENTISSAGE SOUPLES PASSANT NOTAMMENT PAR UNE ORIENTATION PROFESSIONNELLES ET LA VALIDATION DES COMPTETENCES ACQUISES

- OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER L’ACCES A LA QUALIFICATION VERS LES NIVEAUX V-IV-III POUR LES PERSONNES NON OU PEU QUALIFIEES

P182
- OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : AUGMENTER LE NOMBRE D’APPRENTIS ET EN PARTICULIER LE NOMBRE DE JEUNES NON OU PEU QUALIFIEES


P186
- OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : AUGMENTER L’ACCES A L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DES PUBLICS DEFAVORISES A TRAVERS UN CONTINUUM ENSEIGNEMENT SECONDAIRE A (BAC-3) A ENSEIGNEMENT SUPERIEUR LONG (BAC+3)

P192

OBJECTIF THEMATIQUE - OT 9 : l'amélioration de l’accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et les services sociaux d’intérêt général
P196
PRIORITE D’INVESTISSEMENT 9iv l'amélioration de l’accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et les services sociaux d’intérêt général
P196
OBJECTIF SPECIFIQUE 4: EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE COVID 19
P196
( AXE 9 : REACT EU


P198
MESURE 1 : SOUTENIR LA RESILIENCE ECONOMIQUE 

P198
MESURE 2 : RELANCE PAR LA TRANSTION NUMERIQUE

P203

MESURE 3 : RELANCE PAR LA TRANSITION ENERGETIQUE

P208

MESURE 4 : RELANCE PAR LA SANTE


P215
	AXE PRIORITAIRE 1 : INVESTIR POUR UNE REGION DE LA CONNAISSANCE, ENTREPRENANTE, DYNAMIQUE ET OUVERTE SUR L’EUROPE DANS LE CADRE DES ORIENTATIONS DE LA SRI-SI

	ObJectif THEMATIQUE - OT 1 : RENFORCER LA RECHERCHE, LE DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE ET L’INNOVATION 

	PRIORITE D’INVSTISSEMENT 1a) EN AMELIORANT LES INFRASTRUCTURES DE RECHERCHE ET D’INNOVATION (R&I) ET LES CAPACITES A DEVELOPPER L’EXCELLENCE E en R&I, et en faisant la promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant un intérêt européen

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : Augmenter et améliorer la notoriété internationale de la recherche dans les domaines de la SRI SI 

	Eléments de diagnostic


	· La recherche reste insuffisamment référencée à l’international. 

· Le nombre de chercheurs de notoriété internationale et/ou positionnés dans les concours européens est encore insuffisant eu égard au nombre de chercheurs en région. 

· La stratégie de recrutement de nouveaux talents est insuffisamment offensive et coordonnée. 

· Les défis environnementaux, industriels et de société et l’insuffisance de dynamiques partenariales avec des acteurs « de l’aval » et/ou des acteurs académiques d’autres régions sont insuffisamment pris en compte. 

· L’organisation de la recherche est encore trop fondée sur une entrée disciplinaire, frein à une recherche intégrative à caractère plus finalisé et orienté vers les usages et marchés. 

· L’ingénierie et capacité d’audit insuffisantes pour accompagner la structuration et la montée en charge d’une offre mutualisée de recherche sur des sujets contribuant à renforcer l’identité et la différenciation régionale. 

	Stratégie
	Amélioration de la visibilité à l’international du Nord Pas de Calais dans les domaines de la SRI-SI

	Changements attendus


	· Amélioration de la visibilité à l’international du Nord Pas de Calais dans les domaines de la SRI-SI : 
· par une stratégie de différenciation et la reconnaissance du positionnement leader au niveau européen des équipes investies sur les enjeux liés aux mutations environnementales, industrielles et de société 

· par une stratégie d’accompagnement et d’augmentation en masse critique des ressources humaines mobilisées sur la RDI 


	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :

· Nombre de chercheurs et personnels de recherche (ETP) rémunérés des administrations et des entreprises 

· Nombre de structures participant aux appels à projets européens 

Indicateur(s) de réalisation de la priorité d’investissement :

Numéro d’indicateur (si appartenant au socle commun)

Indicateur

Unités de mesure

Valeur de référence

Année de référence

Valeur Cible 2023

Source de l’information

Fréquence d’établissement

H

F

T

24

Nombre de nouveaux chercheurs dans les entités bénéficiant d'un soutien 

ETP

0

2013

70

Dossiers de demande de subvention

Annuel

26

Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche 

Entreprises

0

2013

90

Dossiers de demande de subvention

Annuel

27

Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les domaines de l’innovation ou de la R&D 

M D’Euros

0

2013

27

Dossiers de demande de subvention

Annuel




	Description du type d’actions


	· Action 1 : Soutenir des projets de recherche de type ANR ou H2020

Une attention particulière sera portée aux projets : 
a. dont l’objet porte sur le développement des technologies clés génériques et du numérique ou, 

b. dont le développement est motivé par de nouveaux marchés ou de nouveaux usages nécessitant la mise en relation de champs disciplinaires variés et impliquant des industriels ou des acteurs socio-économiques dans la définition, la conduite et la valorisation du projet 
· Action 2 : Accompagner des phases de structuration et de montée en charge d’une offre de recherche nouvelle contribuant à renforcer l’identité et la différenciation régionale qui conduira à la structuration de campus thématiques en cohérence avec les dynamiques économiques des territoires. La notion d'infrastructure doit être prise au sens strict de mise en place de centres de compétences scientifiques, démonstrateurs ou plateformes. Le financement de bâtiment ne pourra être envisagé que dans le cadre de cet objectif et au regard de l'impact de leur mise en place sur l'investissement en R&D avec des industries de la région. 

· Action 3 : Accompagner la montée en compétence de jeunes chercheurs et de chercheurs en formation notamment par rapport aux référentiels européens : 
a. aide à la soumission aux ERC Grants, aux fellowships, et plus généralement aux dispositifs Horizon 2020 dédiés aux chercheurs 

b. par un soutien aux projets ERC (starting et consolidator grants) non retenus mais bien évalués et bien classés. 

· Action 4 : Attirer et accueillir des talents scientifiques par la mise en place d’un fonds dédié, permettant un examen collégial des candidatures et une réactivité indispensable dans la compétition internationale.

	Critères d’éligibilité 


	Les opérations sont sélectionnées au regard de leur compatibilité avec les orientations de la SRI-SI. Elles doivent se déterminer explicitement par rapport à des défis industriels, environnementaux et de société et faire la démonstration qu’elles contribuent à augmenter la notoriété internationale de la recherche en Nord Pas de Calais.
La SRI-SI se base sur les six Domaines d’Activités Stratégiques  (DAS) repris ci-dessous 
Domaines d'Activités Stratégiques

Transports et Ecomobilité 

Santé et Alimentation.

Ubiquitaire et Internet des objets

Chimie, Matériaux et Recyclage.

Images Numériques et Industries Créatives

Energie

De plus, la SRI-SI croise cette première approche avec 7 actions transversales :

· Faire évoluer les pratiques régionales vers plus d’entrepreneuriat et de prise d’initiative ;

· Intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et d’un nouveau modèle de développement vers l’économie de la fonctionnalité ;

· Innover par et pour les services ;

· Changer l’image de la région et attirer des investissements « à haute intensité technologique » ;

· Mieux accompagner et financer l’innovation, notamment en soutenant le développement de stratégies de filières.

· Renforcer le potentiel de recherche publique et privée et les pratiques de valorisation et de transfert.

· Renforcer les partenariats stratégiques avec d’autres régions européennes
La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2

	Modalité de sélection des opérations
	 Appels à projets ou à candidatures
( Sélection « au fil de l’eau »

Instrument financier

	Modalités d’instruction des dossiers
	Compte tenu de la complexité des dossiers de financement FEDER, il est impératif que le porteur de projet prenne contact en amont du dépôt du dossier, avec le service instructeur DRESS (Direction Recherche Enseignement Supérieur Santé). Ce travail de pré-instruction permet de vérifier l’éligibilité du projet aux regards des objectifs spécifiques du PO, de l’éligibilité des dépenses, du plan de financement, de l’articulation avec d’autres programmes tels que le CPER ou autre.., et du respect des priorités européennes, des règles de la commande publique, des régimes d’aide d’état et de la question des recettes. Ce travail préalable permet d’optimiser le temps d’instruction consécutif au dépôt officiel du projet.

Dans le cas d’un projet impliquant plusieurs partenaires relevant de tutelles différentes, un chef de file devra être désigné comme coordinateur du projet. Il sera l’interlocuteur de l’autorité de gestion et le bénéficiaire de la subvention européenne. Il assurera la coordination de l’ensemble du projet y compris sur le plan administratif et financier. Un acte juridique entre le coordinateur bénéficiaire de la subvention et ses partenaires précisera les missions et obligations respectives, le plan de financement global et sa ventilation pour chacun des partenaires, les modalités de paiement de l’aide européenne, le traitement des litiges, les responsabilités de chacun notamment en matière d’indus. Le projet d’acte juridique devra être joint au dossier de demande et conditionnera le passage en comité de programmation. 

Une fois le financement accordé, cet acte juridique devra être signé par les partenaires et sera annexé à la convention de financement FEDER. La signature de la convention FEDER sera liée à la signature préalable de cet acte juridique.


	Critères de sélection 
	Action 1 / 

Types de projets : des projets de recherche permettant d’apporter des réponses à des défis sociétaux, environnementaux ou industriels tels que référencés dans H2020, et s’inscrivant dans les domaines de la SRI-SI. Le caractère intégratif et transdisciplinaire de ces projets sera apprécié. 

Les projets devront intégrer :

· Un exposé des motifs par rapport aux défis qu’ils adressent

· Un état de l’art permettant de mesurer l’aspect différenciant de la proposition

· Une analyse de son positionnement par rapport à la SRI-SI et éventuellement aux défis sociétaux d’Horizon 2020

Les projets devront répondre à des critères d’excellence scientifique et viser une reconnaissance européenne et/ou internationale.
Ils devront s’inscrire dans les priorités stratégiques des établissements. Les commissions « recherche » des établissements seront consultées à ce titre. 

Critères de sélection

En fonction de la nature des projets, les critères suivants seront examinés : 

· qualité scientifique intrinsèque, son originalité et sa pertinence  en regard de l’état de l’art ;
· dimension partenariale permettant de fédérer des acteurs régionaux ou hors région et répondant à une véritable ambition scientifique (industrielles ou avec d’autres communautés scientifiques internationales) ou de son inscription aux interfaces de domaines disciplinaires ;
· caractère entrainant  facilitant l’intégration des partenaires dans des réseaux interrégionaux (Pôles de compétitivité), nationaux (ANR, GDR …) ou européens (Horizon 2020, EUREKA…) ;
· mobilisation d’une masse critique de chercheurs des secteurs publics et privés ;

· adossement à des équipements structurants (plateaux techniques…) ;

· cohérence par rapport aux grandes thématiques prioritaires nationales en référence à la stratégie nationale de recherche;

· aptitude à avoir, à plus ou moins long terme, un effet levier sur l’innovation et le développement économique régional.
Mode de sélection :

Les projets de recherche sont soumis à une expertise scientifique extérieure (le cas échéant par consultation des alliances nationales de recherche, et/ou des départements scientifiques du Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche MENESR), excepté si le projet a déjà fait l’objet d’une expertise (projet retenu dans le cadre du CPER 2014-2020 par exemple). Les réseaux thématiques de la Communauté d’Universités et d’Etablissements Lille Nord de France (ComUE) seront consultés. Les bureaux des DAS et des actions transversales de la SRI-SI pourront être consultés en tant que de besoin.
Suivi des projets : 

Tous les projets, naturellement établis sur une base pluriannuelle, feront l’objet d’un suivi prenant la forme d’une revue de projets annuelle comportant des éléments relatifs :

· au bilan scientifique de l’opération ;

· au bilan financier de l’opération ;

· à la mise en évidence des effets collaboratifs et partenariaux et des effets d’entraînement et de différenciation.
Ces revues de projets annuelles permettront de déterminer l’éventuel renouvellement des aides publiques une fois le projet démarré.

Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) (cf. paragraphe « modalités d’instruction des dossiers » cité plus haut). 

Seuil financier

Il s’agit de projets de 2 à 3 ans. Les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 Euros seront financées en priorité.
Action 2  / 

Types de projets : des projets de développement de structures de R&D, de centres de compétences scientifiques, de démonstrateurs ou de plates-formes dans les domaines de la SRI-SI avec pour objectif de concourir à un meilleur référencement de la recherche régionale à l’international. 
Les projets devront intégrer :

· Un exposé des motifs par rapport aux défis qu’ils adressent

· Un état de l’art permettant de mesurer l’aspect différenciant de la proposition

· Une analyse de son positionnement par rapport à la SRI-SI.
Ils devront s’inscrire dans les priorités stratégiques des établissements. Les commissions « recherche » des établissements seront consultés à ce titre. 

Critères de sélection

En fonction de la nature des projets, les critères suivants seront examinés : 

· qualité scientifique intrinsèque, son originalité et sa pertinence au regard de l’état de l’art ;
· dimension partenariale permettant de fédérer des acteurs régionaux ou hors région (ces acteurs ne pourront pas être financés par le PO Nord - Pas de Calais) et répondant à une véritable ambition scientifique (industrielles ou avec d’autres communautés scientifiques internationales) ou de son inscription aux interfaces de domaines disciplinaires ;
· caractère entrainant facilitant l’intégration des partenaires dans des réseaux interrégionaux (Pôles de compétitivité), nationaux (Agence Nationale de la Recherche, Groupements de Recherche …) ou européens (Horizon 2020,  EUREKA…) ;
· mobilisation d’une masse critique de chercheurs des secteurs publics et privés ;

· complémentarité, plus-value par rapport aux infrastructures régionales ou nationales existantes ;

· aptitude à avoir, à plus ou moins long terme, un effet levier sur l’innovation et le développement économique régional.
Mode de sélection :

Les projets sont soumis à une expertise scientifique extérieure (le cas échéant par consultation des alliances nationales de recherche, et/ou des départements scientifiques du MENSR), excepté si le projet a déjà fait l’objet d’une expertise (projet retenu dans le cadre du CPER 2014-2020 par exemple).

Les réseaux thématiques de la Communauté d’Universités et d’Etablissements Lille Nord de France (ComUE) seront consultés. Les bureaux des DAS et des actions transversales de la SRI-SI pourront être consultés en tant que de besoin.
Suivi des projets : 

Tous les projets, naturellement établis sur une base pluriannuelle, feront l’objet d’un suivi prenant la forme d’une revue de projets annuelle comportant des éléments relatifs :

· au bilan scientifique de l’opération ;

· au bilan financier de l’opération ;

· à la mise en évidence des effets collaboratifs et partenariaux.et des effets d’entrainement et de différenciation

Ces revues de projets annuelles permettront de déterminer l’éventuel renouvellement des aides publiques une fois le projet démarré.
Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) (cf. paragraphe « modalités d’instruction des dossiers » cité plus haut). 

Seuil financier

Il s’agit de projets de 2 à 3 ans. Les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 Euros seront financées en priorité.


Action 3.1 / 

Types de projets : propositions de coaching, de formation et de préparation de jeunes chercheurs aux concours nationaux, européens et internationaux. Il s’agit de prestations en réponse à un cahier des charges dans le cadre d’une consultation lancée par le Conseil Régional. Les structures prestataires devront apporter la preuve de leur compétence et leur expérience dans ce type d’accompagnement. 

Quant au choix des candidats pouvant bénéficier des prestations de coaching ou de formation, les établissements devront présenter des candidatures répondant aux critères d’excellence des appels à projets visés (ERC – Marie Curie par exemple). 

Mode de sélection :

Procédure d’appel d’offres pour le recrutement de prestataires ou de structures d’accompagnement.
Sélection des candidats : les candidats devront être présentés par les établissements. Un comité de sélection (service instructeur – experts extérieurs) examinera les candidatures au regard des critères d’excellence européenne. L’appel à candidatures est ouvert en permanence. 

Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Action 3.2/

Types de projets : soutien à des candidatures « ERC starting et consolidator grants » bien évaluées et classées par l’Europe mais non retenues par défaut de crédits

Critères de sélection

Classement du dossier par l’ERC dans la catégorie « Excellent mais non financé »

Mode de sélection :

Le dossier de candidature ERC et les résultats de l’évaluation permettront l’analyse par le service instructeur

Suivi des projets : 

Tous les projets, naturellement établis sur une base pluriannuelle, feront l’objet d’un suivi prenant la forme d’une revue de projets annuelle comportant des éléments relatifs :

· au bilan scientifique de l’opération ;

· au bilan financier de l’opération ;

· à la mise en évidence des effets collaboratifs et partenariaux.et des effets d’entrainement et de différenciation

Ces revues de projets annuelles permettront de déterminer l’éventuel renouvellement des aides publiques une fois le projet démarré.

Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) (cf. paragraphe « modalités d’instruction des dossiers » cité plus haut). 

Seuil financier

Il s’agit de projets de 2 à 3 ans. Seules les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 Euros seront financées.

Action 4 / 

Types de projets : Pour améliorer la réactivité nécessaire à ce type d’actions, mise en place d’un fonds dédié permettant de soutenir des candidatures de chercheurs de haut niveau arrivant en région pour implanter, développer ou renforcer un champ thématique ou technologique, et structurer une offre de recherche permettant d’augmenter la notoriété internationale de la recherche dans les domaines de la SRI-SI.
Les projets devront intégrer :

· Un exposé des motifs par rapport aux défis qu’ils adressent

· Un état de l’art permettant de mesurer l’aspect différenciant de la proposition

· Une analyse de son positionnement par rapport à la SRI-SI et éventuellement aux défis sociétaux d’Horizon 2020.
Les projets devront répondre à des critères d’excellence scientifique et viser une reconnaissance européenne et/ou internationale.
Ils devront s’inscrire dans les priorités stratégiques des établissements. Les commissions « recherche » des établissements seront consultées à ce titre.
Critères de sélection

Une analyse de la plus-value apportée par la candidature du chercheur sera effectuée sur la base des critères suivants :

· qualité scientifique intrinsèque, son originalité et sa pertinence  en regard de l’état de l’art ;
· caractère différenciant de la proposition par rapport au contexte national et européen ;
· éventuelle inscription aux interfaces de domaines disciplinaires ;
· capacité de fédérer, de structurer une équipe, de faciliter l’intégration des partenaires dans des réseaux interrégionaux (Pôles de compétitivité), nationaux (ANR, GDR …) ou européens (Horizon 2020, EUREKA…) ;
· aptitude à avoir, à plus ou moins long terme, un effet levier sur l’innovation et le développement économique régional.
Mode de sélection :

Les candidats devront être présentés par les établissements. Un comité de sélection ad hoc examinera les candidatures au regard des critères indiqués plus haut. L’appel à candidatures est ouvert en permanence

Suivi des lauréats : 

Tous les lauréats feront l’objet d’un suivi comportant des éléments relatifs :

· au bilan scientifique ;

· au bilan financier ;

· à la mise en évidence des effets collaboratifs et partenariaux et des effets d’entrainement et de différenciation.
Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes :

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.
Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) (cf. paragraphe « modalités d’instruction des dossiers » cité plus haut). 

Seuil financier

Il s’agit de projets de 2 à 3 ans. Les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 Euros seront financées en priorité.

	Eligibilité des dépenses
	Dépenses éligibles :

Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

- strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée : les dépenses de bâtiment ne seront pas prises en compte sauf au titre d’aménagements absolument indispensables à la réalisation de l’opération ;
- engagées et payées par le bénéficiaire entre la date de début et la date de fin de projet telles qu’indiquées dans la convention relative au financement FEDER du projet ;
- n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen.
Pour les actions 1 et 2, la valorisation des temps de personnel permanent des laboratoires est autorisée (salaire chargé au prorata du temps passé sur le projet) dans les limites suivantes : Pour pouvoir figurer dans l’assiette du projet, les personnels valorisés doivent consacrer au moins 10% de leur temps au projet. 

Le temps consacré au projet par le coordinateur scientifique peut être plus ou moins important en fonction de l’ampleur du projet et de la nature des partenariats. Le coordinateur devra apporter les éléments permettant de vérifier l’adéquation entre le temps affiché et la faisabilité de la conduite de projet. 

L’ensemble de la valorisation du personnel permanent prise en compte dans l’assiette du projet ne pourra représenter plus de 40% du coût total du projet financé par le FEDER.

Il est rappelé que des fiches de temps permettant de tracer le temps passé sur le projet par rapport aux autres activités, et les copies de bulletins de salaires seront exigées comme justificatifs.

Dans le cas d’un projet impliquant plusieurs partenaires relevant de tutelles différentes, un chef de file devra être désigné comme coordinateur du projet (cf paragraphe « modalités d’instruction » cité précédemment). Un acte juridique reprendra l’ensemble des missions et obligations de chacun. Cet acte juridique sera annexé à la convention d’attribution de la subvention au coordinateur bénéficiaire. Il est notamment rappelé que les dépenses des partenaires doivent respecter les règles d’éligibilité des dépenses fixées dans le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5.
Au regard de la valorisation de personnel permanent relevant d’employeurs différents travaillant dans des laboratoires mixtes relevant de plusieurs tutelles, l’acte officiel de création de la structure mixte de recherche et la liste officielle du personnel affecté à la structure à la date de démarrage du projet permettent à chaque employeur concerné de déclarer les personnels permanents au prorata du temps passé sur le projet et dans les conditions rappelées plus haut (feuilles de temps et copies de bulletins de salaire).
Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Article 68) selon les modalités définies en annexe 7 


	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

	Type de bénéficiaires
	· Etablissements d’enseignement supérieur et de recherche et organismes de recherche
· Structures d’appui et prestataires pour la gestion des dispositifs liés aux actions 3 et 4 dont la sélection se fera sur la base d’un appel à candidatures 

	Référence aux régimes d’aide(s) notifié(s)


	· Régimes cadres exemptés de notification pris sur la base du règlement général d’exemption par catégorie de la Commission européenne N° 651/2014 en date du 17 juin 2014 ; les régimes cadres ci-dessous sont les principaux concernés :

· Aides à finalités régionales (SA 39252)

· Aides au financement des risques (SA 40390)

· Aides à la recherche, au développement et à l’innovation (SA 40391)

· Régimes notifiés par l’Etat français en application de lignes directrices relatives à ces thématiques et notamment les régimes 

· Du financement des risques

· Des aides à finalités régionales

· Des aides à l’investissement des industries agro-alimentaires (IAA)

· Des aides à la Recherche Développement Innovation

· Règlement N °1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis

	Service instructeur


	Direction de la Recherche de l’Enseignement Supérieur et des Formations Sanitaires et Sociales
 Conseil Régional

151 avenue du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe1ip1aOS1@hautsdefrance.fr
avec en co-instruction la DRRT pour les projets portés par les établissements sous tutelle du MENSER et appelant des contreparties de celui-ci et/ou des organismes de recherche


	AXE PRIORITAIRE 1 : INVESTIR POUR UNE REGION DE LA CONNAISSANCE, ENTREPRENANTE, DYNAMIQUE ET OUVERTE SUR L’EUROPE DANS LE CADRE DES ORIENTATIONS DE LA SRI-SI

	 ObJectif THEMATIQUE - OT 1 : RENFORCER LA RECHERCHE, LE DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE ET L’INNOVATION 

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 1a) EN AMELIORANT LES INFRASTRUCTURES DE RECHERCHE ET D’INNOVATION (R&I) ET LES CAPACITES A DEVELOPPER L’EXCELLENCE en R&I, et en faisant la promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant un intérêt européen

	ObjectifS SPECIFIQUE 2 : Augmenter le nombre de partenariats de recherche publics/privés dans les domaines de la SRI SI 

	Eléments de diagnostic


	· Un investissement privé en R&D insuffisant (15eme région de France) ;

· Un déficit de dynamiques et infrastructures partenariales de R&D ;

· Une R&D amont qui ne débouche pas assez souvent sur du développement expérimental et de la pré-industrialisation ;

· Une faible implication des PME dans les projets de R&D et les opérations pilotes ;

· Un nombre de cadres formés à la recherche dans les entreprises insuffisant et une insertion professionnelle difficile des doctorants et docteurs dans les entreprises de la région ;

· Une offre technologique sous dimensionnée au regard de la diversité et de l’intensité industrielle du territoire.

	Stratégie


	Augmenter le nombre de partenariats de recherche publics/privés dans les domaines de la SRI SI

	Objectifs attendus


	· L’augmentation du nombre de collectifs publics/privés mobilisés sur des projets dont l’aboutissement en termes d’industrialisation passe par la mise en place d’équipes projets, de laboratoires d’usages, de plates-formes mutualisées, de pilotes et de démonstrateurs ;

· Une montée en compétences R&D des entreprises régionales notamment par le recrutement de personnes formées à et par la recherche.

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :

· Part des entreprises innovantes collaborant entre elles

Indicateur(s) de réalisation de la priorité d’investissement :

Numéro d’indicateur (si appartenant au socle commun)

Indicateur

Unités de mesure

Valeur de référence

Année de référence

Valeur Cible 2023

Source de l’information

Fréquence d’établissement

H

F

T

24

Nombre de nouveaux chercheurs dans les entités bénéficiant d'un soutien 

ETP

0

2013

70

Dossiers de demande de subvention

Annuel

26

Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche 

Entreprises

0

2013

90

Dossiers de demande de subvention

Annuel

27

Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les domaines de l’innovation ou de la R&D 

M D’Euros

0

2013

27

Dossiers de demande de subvention

Annuel



	Description du type d’actions


	Les projets devront s'inscrire en cohérence avec la SRI SI.

• Action 1 : soutien aux partenariats effectifs de R&D entre au moins une entreprise et un laboratoire se traduisant par la mise en place contractuelle en Nord-Pas de Calais d’une équipe mixte.

• Action 2 : financement des plateformes technologiques, démonstrateurs, laboratoires d’usages (living lab) s’adossant sur une vision partagée entre acteurs académiques et économiques et ou de la société civile pour les projets concernés et inscrits majoritairement dans les feuilles de route des pôles d’excellence et de compétitivité.

• Action 3 : financement de doctorants et de jeunes docteurs dont le projet s’inscrit dans un partenariat avec une entreprise (au sens communautaire) du Nord-Pas de Calais.

	Critères d’éligibilité 


	Les opérations sont sélectionnées au regard de leur compatibilité avec les orientations de la SRI-SI. Elles doivent se déterminer explicitement par rapport à des défis industriels, environnementaux et de société et faire la démonstration qu’elles contribuent à augmenter la notoriété internationale de la recherche en Nord Pas de Calais.

La SRI-SI se base sur les six Domaines d’Activités Stratégiques  (DAS) repris ci-dessous :
Domaines d'Activités Stratégiques

Transports et Ecomobilité 

Santé et Alimentation.

Ubiquitaire et Internet des objets

Chimie, Matériaux et Recyclage.

Images Numériques et Industries Créatives

Energie

De plus, la SRI-SI croise cette première approche avec 7 actions transversales :

· Faire évoluer les pratiques régionales vers plus d’entrepreneuriat et de prise d’initiative ;

· Intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et d’un nouveau modèle de développement vers l’économie de la fonctionnalité ;

· Innover par et pour les services ;

· Changer l’image de la région et attirer des investissements « à haute intensité technologique » ;

· Mieux accompagner et financer l’innovation, notamment en soutenant le développement de stratégies de filières.

· Renforcer le potentiel de recherche publique et privée et les pratiques de valorisation et de transfert.

· Renforcer les partenariats stratégiques avec d’autres régions européennes



	Modalités de sélection des opérations
	· Action 1 : Appels à projets

· Action 2 : Sélection « au fil de l’eau »

· Action 3.1. : doctorants : sélection majoritairement intégrée dans l’appel à projet allocations de la région. Possibilité de sélection au fil de l’eau pour les projets hors délai pour l’appel à projets annuel

· Action 3.2. : jeunes docteurs en entreprises : Sélection « au fil de l’eau »

	Modalités d’instruction des dossiers
	Compte tenu de la complexité des dossiers de financement FEDER, il est impératif que le porteur de projet prenne contact en amont du dépôt du dossier, avec le service instructeur DRESS (Direction Recherche Enseignement Supérieur Santé). Ce travail de pré-instruction permet de vérifier l’éligibilité du projet aux regards des objectifs spécifiques du PO, de l’éligibilité des dépenses, du plan de financement, de l’articulation avec d’autres programmes tels que le CPER ou autre.., et du respect des priorités européennes, des règles de la commande publique, des régimes d’aide d’état et de la question des recettes. Ce travail préalable permet d’optimiser le temps d’instruction consécutif au dépôt officiel du projet.

Dans le cas d’un projet impliquant plusieurs partenaires relevant de tutelles différentes, un chef de file devra être désigné comme coordinateur du projet. Il sera l’interlocuteur de l’autorité de gestion et le bénéficiaire de la subvention européenne. Il assurera la coordination de l’ensemble du projet y compris sur le plan administratif et financier. Un acte juridique entre le coordinateur bénéficiaire de la subvention et ses partenaires précisera les missions et obligations respectives, le plan de financement global et sa ventilation pour chacun des partenaires, les modalités de paiement de l’aide européenne, le traitement des litiges, les responsabilités de chacun notamment en matière d’indus. Le projet d’acte juridique devra être joint au dossier de demande et conditionnera le passage en comité de programmation. 

Une fois le financement accordé, cet acte juridique devra être signé par les partenaires et sera annexé à la convention de financement FEDER. La signature de la convention FEDER sera liée à la signature préalable de cet acte juridique.

	Critères de sélection 
	Action 1 / 

Types de projets : 
Projets de recherche et développement déterminés par un partenariat effectif entre un laboratoire et une entreprise conduisant à la constitution d’une équipe mixte de recherche sur le modèle des « Labcom » (cf. appels à projets de l’Agence Nationale de la Recherche ANR). 

Cette action est orientée vers la construction d’un programme de recherche commun entre le laboratoire et l’entreprise caractérisé par un fonctionnement intégré au jour le jour des équipes académiques et industrielles, un cadre contractuel stable et renouvelable et des dispositions visant à optimiser et accélérer la valorisation industrielle et le transfert. Il ne s’agit pas de projets de recherche collaborative classiques de type FUI mais de la constitution d’une structure mixte de recherche avec une entreprise.

Les projets qui se dérouleront au total sur trois ans comporteront deux phases : 

· Phase 1 : Montage du laboratoire commun d’une durée cible de 6 mois (maximum 12 mois) en fonction du travail en amont du démarrage du laboratoire commun. Le passage à la phase 2 se fera sur la base de la signature d’un contrat de laboratoire commun par les différentes parties

· Phase 2 : Accompagnement de la phase opérationnelle du laboratoire commun. 

Les activités financées par le FEDER porteront sur la phase du montage du laboratoire et son fonctionnement initial. L’établissement d’enseignement supérieur et de recherche ou l’organisme de recherche sera seul bénéficiaire du financement FEDER, avec interdiction de reverser tout ou partie de la subvention à l’entreprise partenaire.

Les projets devront intégrer :

· Une feuille de route définissant la stratégie et le programme de recherche et d’innovation du laboratoire commun

· La nature du partenariat public-privé et sa gouvernance, 

· La mutualisation des moyens et des compétences,
· La stratégie visant à assurer la valorisation par l’entreprise du travail partenarial ;
· Un état de l’art permettant de mesurer l’aspect différenciant de la proposition ;
· Une analyse de son positionnement par rapport à la SRI-SI et éventuellement aux défis sociétaux d’Horizon 2020 ;
· L’impact attendu pour chacun des partenaires en termes de production scientifique et de capacité d’innovation.
Les projets devront répondre à des critères d’excellence scientifique et viser une reconnaissance européenne et/ou internationale.
Ils devront s’inscrire dans les priorités stratégiques des établissements. Les commissions « recherche » des établissements seront consultées à ce titre. L’avis du (des) pôle(s) d’excellence et/ou  de compétitivité concerné(s) devra également être fourni au moment du dépôt officiel du dossier.

Mode de sélection :

Des appels à projets seront lancés pour cette action. Les conditions d’éligibilité et la procédure de sélection seront précisées dans le cahier des charges de ces appels à projets. 

Critères de sélection

Ils seront détaillés dans le cahier des charges de l’appel à projets et concerneront principalement :

· La pertinence au regard des orientations de l’appel à projets

· La qualité du partenariat public-privé

· La qualité et l’adéquation du montage (qualité de la gouvernance, management de la propriété intellectuelle, stratégie de pérennisation du laboratoire commun …)

Suivi des projets : 

Tous les projets, naturellement établis sur une base pluriannuelle, feront l’objet d’un suivi prenant la forme d’une revue de projets annuelle comportant des éléments relatifs :

· au bilan scientifique de l’opération ;

· au bilan financier de l’opération ;

· à l’avancement de la mise en œuvre effective de l’équipe mixte « Labcom ».
Ces revues de projets annuelles permettront de déterminer l’éventuelle poursuite des aides publiques une fois le projet démarré.

Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) (cf. paragraphe « modalités d’instruction des dossiers » cité plus haut). 

Seuil financier

Il s’agit de projets de 3 ans. Seules les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 Euros seront financées.



Action 2  / 

Types de projets : financement des plateformes technologiques, démonstrateurs, laboratoires d’usages (living lab) s’adossant sur une vision partagée entre acteurs académiques et économiques et ou de la société civile pour les projets concernés.

Ils devront s’inscrire dans les priorités stratégiques des établissements. Les commissions « recherche » des établissements seront consultées à ce titre. L’avis du (des) pôle(s) d’excellence et/ou  de compétitivité concerné(s) devra également être fourni au moment du dépôt officiel du dossier.

Les projets devront intégrer :

· Un exposé des motifs par rapport aux défis qu’ils adressent

· Un état de l’art permettant de mesurer l’aspect différenciant de la proposition

· Une analyse de son positionnement par rapport à la SRI-SI

· Son inscription dans la feuille de route du (des) pôle(s) de compétitivité ou d’excellence concerné(s)

· Le niveau d’engagement des tutelles du (des) laboratoire(s) et du (des) entreprise(s) parties prenantes sur l’investissement de départ. La maîtrise d’ouvrage devra démontrer le caractère soutenable de l’investissement sur la base d’un modèle économique à 5 ans et garantir une prise en charge du fonctionnement au-delà de la période de démarrage.
Critères de sélection

En fonction de la nature des projets, les critères suivants seront examinés : 

· qualité scientifique intrinsèque, son originalité et sa pertinence au regard de l’état de l’art 
· qualification du niveau de maturité technologique (nomenclature TRL) supérieur au niveau 3
Le TRL (ou niveau de maturité en français) est un système de mesure permettant d'évaluer le niveau de maturité d'une technologie, avant de l'intégrer dans un système. Le TRL se fait sur une échelle de 1 à 9.
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· qualification de la structure concernée par le projet (plate-forme, démonstrateur…) et impact sur le développement de la recherche partenariale en Nord Pas de Calais

· complémentarité, plus-value par rapport aux infrastructures régionales ou nationales existantes ;

· mobilisation d’une masse critique de chercheurs des secteurs publics et privés en Nord Pas de Calais ;

· caractère entrainant facilitant l’intégration des partenaires dans des réseaux interrégionaux (Pôles de compétitivité), nationaux (Agence Nationale de la Recherche, Groupements de Recherche …) ou européens (Horizon 2020, EUREKA …) ;
· aptitude à avoir, à plus ou moins long terme, un effet levier sur l’innovation et le développement économique régional.
Mode de sélection :

Les projets de recherche seront soumis à une expertise scientifique extérieure (le cas échéant par consultation des alliances nationales de recherche, et/ou des départements scientifiques du Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche MENESR) excepté si le projet a déjà fait l’objet d’une expertise (projet retenu dans le cadre du CPER 2014-2020 par exemple). Les réseaux thématiques de la Communauté d’Universités et d’Etablissements Lille Nord de France (ComUE), et les bureaux des DAS et/ou des actions transversales de la SRI-SI seront consultés.
Suivi des projets : 

Tous les projets, naturellement établis sur une base pluriannuelle, feront l’objet d’un suivi prenant la forme d’une revue de projets annuelle comportant des éléments relatifs :

· au bilan scientifique de l’opération ;

· au bilan financier de l’opération ;

· à la mise en évidence des effets collaboratifs et partenariaux.et des effets d’entraînement et de différenciation.
Ces revues de projets annuelles permettront de déterminer l’éventuelle poursuite des aides publiques une fois le projet démarré.

Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) (cf. paragraphe «modalités d’instruction des dossiers» cité plus haut). 

Seuil financier

Il s’agit de projets de 2 à 3 ans. Seules les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 Euros seront financées.



Action 3

Types de projets : financement de doctorants et de jeunes docteurs dont le projet s’inscrit dans un partenariat avec une entreprise (au sens communautaire) du Nord-Pas de Calais.

Le(s) laboratoire(s) de recherche et l’entreprise concernés sont situés en Nord-Pas de Calais. L’aide FEDER porte uniquement sur le cofinancement du salaire chargé du doctorant ou du docteur. 

Action 3.1. : Financement de doctorants dont le projet de thèse s’inscrit dans un partenariat avec une entreprise (au sens communautaire) du Nord-Pas de Calais
Critères de sélection :

· qualité scientifique du projet de thèse

· positionnement du projet dans la SRI-SI

· qualité du laboratoire d’accueil et de l’encadrement du doctorant

· qualité de la collaboration entre l’entreprise et le laboratoire d’accueil du doctorant

· financement par l’entreprise de 20% minimum de l’allocation du doctorant : l’employeur peut être indifféremment l’entreprise elle-même ou l’établissement de tutelle du laboratoire du doctorant.
Mode de sélection :

La sélection sera opérée majoritairement dans le cadre de l’appel à projet annuel « allocations de recherche » de la Région (consultation du site Internet de la Région, attention au calendrier).

A titre exceptionnel, la Région se réserve la possibilité d’examiner des candidatures hors appel à projets annuel mais un argumentaire doit être fourni par le bénéficiaire pour justifier le caractère exceptionnel de la demande. La validation de l’établissement, du laboratoire et de l’école doctorale concernés sont de toute façon indispensables. 
Action 3.2. : Financement de jeunes docteurs en entreprise dans le cadre d’un projet de recherche collaborative public-privé

Critères de sélection :

· qualité scientifique du projet

· positionnement du projet dans la SRI-SI

· qualité de la collaboration entre l’entreprise et le laboratoire

· la notion de jeune docteur s’apprécie de la manière suivante : à la date d’embauche, cinq ans maximum après l’obtention du doctorat. 

· l’entreprise doit engager le docteur dans le cadre d’un CDI. L’aide ne dépasse pas les deux premières années du contrat.
Mode de sélection :

Sélection « au fil de l’eau »
Dispositions communes aux actions 3.1. et 3.2.

Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes :

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.



	Eligibilité des dépenses


	Dépenses éligibles : 

Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.
De manière générale, sont éligibles les dépenses :

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée : les dépenses de bâtiment ne seront pas prises en compte sauf au titre d’aménagements absolument indispensables à la réalisation de l’opération 

· engagées et payées par le bénéficiaire entre la date de début et la date de fin de projet telles qu’indiquées dans la convention relative au financement FEDER du projet.

· n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen.
Pour les actions 1 et 2, la valorisation des temps de personnel permanent des laboratoires est autorisée (salaire chargé au prorata du temps passé sur le projet) dans les limites suivantes : Pour pouvoir figurer dans l’assiette du projet, les personnels valorisés doivent consacrer au moins 10% de leur temps au projet. 

Le temps consacré au projet par le coordinateur scientifique peut être plus ou moins important en fonction de l’ampleur du projet et de la nature des partenariats. Le coordinateur devra apporter les éléments permettant de vérifier l’adéquation entre le temps affiché et la faisabilité de la conduite de projet. 

L’ensemble de la valorisation du personnel permanent prise en compte dans l’assiette du projet ne pourra représenter plus de 40% du coût total du projet financé par le FEDER.

Il est rappelé que des fiches de temps permettant de tracer le temps passé sur le projet par rapport aux autres activités, et les copies de bulletins de salaires seront exigées comme justificatifs.

Pour les actions 3.1. et 3.2., l’aide FEDER porte uniquement sur le cofinancement à 50% maximum du salaire chargé du doctorant ou du docteur.

Dans le cas d’un projet impliquant plusieurs partenaires relevant de tutelles différentes, un chef de file devra être désigné comme coordinateur du projet (cf paragraphe « modalités d’instruction » cité précédemment). Un acte juridique reprendra l’ensemble des missions et obligations de chacun. Cet acte juridique sera annexé à la convention d’attribution de la subvention au coordinateur bénéficiaire. Il est notamment rappelé que les dépenses des partenaires doivent respecter les règles d’éligibilité des dépenses fixées dans le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5. 

Au regard de la valorisation de personnel permanent relevant d’employeurs différents travaillant dans des laboratoires mixtes relevant de plusieurs tutelles, l’acte officiel de création de la structure mixte de recherche et la liste officielle du personnel affecté à la structure à la date de démarrage du projet permettent à chaque employeur concerné de déclarer les personnels permanents au prorata du temps passé sur le projet et dans les conditions rappelées plus haut (feuilles de temps et copies de bulletins de salaire).
Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Articles 68) selon les modalités définies en annexe 7 



	Recettes générées par le projet


	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER. 

	Type de bénéficiaires
	Action 1 : Etablissements d’enseignement supérieur et de recherche et organismes de recherche 

Action 2 : Etablissements d’enseignement supérieur et de recherche et organismes de recherche ou une structure unique (avec personnalité morale) de portage et de gestion du projet qui peut être l’un des acteurs par délégation du collectif (entreprise par exemple) ou un tiers (collectivité, association, Groupement d’intérêt économique, Groupement d’intérêt public, Centre technique industriel, Société d’Economie Mixte, Société Publique Locale…).
Action 3 : Etablissements d’enseignement supérieur et de recherche et organismes de recherche. Les Entreprises (au sens communautaire) peuvent être également bénéficiaires.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifié(s)


	· Régimes cadres exemptés de notification pris sur la base du règlement général d’exemption par catégorie de la Commission européenne N° 651/2014 en date du 17 juin 2014 ; les régimes cadres ci-dessous sont les principaux concernés :

· Aides à finalités régionales (SA 39252)

· Aides au financement des risques (SA 40390)

· Aides à la recherche, au développement et à l’innovation (SA 40391)

· Régimes notifiés par l’Etat français en application de lignes directrices relatives à ces thématiques et notamment les régimes 

· Du financement des risques

· Des aides à finalités régionales

· Des aides à l’investissement des industries agro-alimentaires (IAA)

· Des aides à la Recherche Développement Innovation

· Règlement N °1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis



	Service instructeur


	Direction de la Recherche, de l’Enseignement Supérieur et des Formations Sanitaires et Sociales
Conseil Régional 

151 av du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX

axe1ip1aOS2@hautsdefrance.fr
avec en co-instruction la DRRT pour les projets portés par les établissements sous tutelle du MENESR et appelant des contreparties de celui-ci et/ou des organismes de recherche.


	AXE PRIORITAIRE 1 : INVESTIR POUR UNE REGION DE LA CONNAISSANCE, ENTREPRENANTE, DYNAMIQUE ET OUVERTE SUR L’EUROPE DANS LE CADRE DES ORIENTATIONS DE LA SRI-SI

	 ObJectif THEMATIQUE - OT 1 : RENFORCER LA RECHERCHE, LE DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE ET L’INNOVATION 

	PRIORITE D’INVesTISSEMENT 1b) En favorisant les investissements des entreprises dans la R&I, en développant des liens et des synergies entre les entreprises, les centres de recherche et développement et le secteur de l'enseignement supérieur, en favorisant en particulier les investissements dans le développement de produits et de services, les transferts de technologie, l'innovation sociale, l'éco-innovation, des

applications de services publics, la stimulation de la demande, des réseaux, des regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente, et en soutenant des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et de la première production, en particulier dans le domaine des technologies clés génériques et de la diffusion de technologies à des fins générales

	OS 1 : Augmenter le nombre de projets d’amorçage, d’innovation et de R&D ainsi que le nombre de projets économiques issus de la valorisation de la recherche en leur facilitant l’accès au financement et en renforçant l’écosystème régional

	Eléments de diagnostic


	• La R&D privée est peu développée en région (le Nord-Pas de Calais est la 15ème région française), notamment compte tenu de la faible capacité des entreprises à mobiliser la recherche publique et à développer leurs propres moyens de R&D. Les partenariats de recherche publics – privés sont encore trop peu nombreux. La performance de la valorisation des résultats de la recherche issue des laboratoires académiques est insuffisante.

• Par ailleurs, les projets d’amorçage et d’innovation des entreprises présentent des besoins en

financement importants insuffisamment couverts dans la durée. De même pour l’accompagnement de la maturation des projets de recherche.

• L’écosystème régional est riche d’acteurs mais présente une offre de services qui doit être rendue plus lisible pour les entreprises et les laboratoires. C’est un des objectifs de la SRI-SI, dont la réussite passe par une animation de qualité.

	Stratégie


	Augmenter le nombre de projets d’amorçage, d’innovation et de R&D ainsi que le

nombre de projets économiques issus de la valorisation de la recherche en leur facilitant l’accès au financement et en renforçant l’écosystème régional.


	Changements attendus


	• Une augmentation des investissements des entreprises en R&D et en innovation ;

• Une augmentation de l’industrialisation des projets de R&D issus de la valorisation de la recherche et notamment une augmentation du nombre de créations d’entreprises innovantes ;

• Une augmentation de la capacité à accompagner la diversification des entreprises sur des secteurs à plus haute valeur ajoutée ;

• Une augmentation de la capacité d’intervention des fonds en amorçage et innovation en entreprise et d’intervention en maturation de projets.

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :

Evolution de la DIRDE en région (Dépense Intérieure de Recherche et Développement des Entreprises) ; 

Cet indicateur sera suivi sur la base des informations du ministère de l’enseignement et de la recherche.

Indicateur(s) de réalisation :

5 indicateurs de réalisation des opérations seront suivis ; 

sources : dossiers de demande de fonds FEDER ; 

· Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien

· Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche

· Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les domaines de l’innovation ou de la R&D

· Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien pour lancer des produits nouveaux pour le marché

· Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien pour introduire des produits nouveaux dans l’entreprise

	Description du type d’actions


	· Modalités d’instruction des dossiers : Il n’est pas envisagé de conventions collaboratives pour le déploiement de cette priorité d’investissement

Actions à financer : 
· Animer l’écosystème régional de l’innovation et de la valorisation économique de la recherche pour réussir la mise en œuvre de la Stratégie Recherche Innovation Spécialisation Intelligente (SRI-SI) 

· renforcer l’offre de services à destination des opérateurs régionaux en renforçant la culture d’intelligence économique dans le Nord-Pas de calais (veille marché, recherche d’informations stratégiques, sécurité économique, influence),

· animer l’interclustering de niveaux interrégional et/ou international pour la mise en place de partenariats stratégiques,

· soutenir le développement de réseaux de recherche et d’innovation dans une dimension transfrontalière et/ou interrégionale,

· assurer l’animation de la SRI-SI (pilotage, suivi régulier et mise en œuvre) et la doter d’une capacité à avoir recours à de l’expertise externe,

· soutenir l’ingénierie de montage et d’accompagnement de projets d’innovation afin d’aider les porteurs de projets à intensifier leurs participations dans des réseaux et appels à projet,

· promouvoir à l’international l’innovation régionale et la prospection des projets d’investissements créateurs d’emplois à potentiel de recherche et d’innovation, susceptibles de s’implanter et de nouer des partenariats stratégiques avec des entreprises du Nord – Pas de Calais .

· Soutenir les programmes d’actions des Pôles de Compétitivité et des structures d’animation d’une filière économique (grappe, cluster, pôle …):

· actions à destination d’entreprises, d’organismes de recherche et de centres de formation au service de la spécialisation intelligente, du processus de découverte entrepreneuriale et de l’ouverture partenariale,

· actions de sensibilisation, de formation et de conseil,

· actions destinées à favoriser le développement et la compétitivité des entreprises régionales et à accompagner l’innovation et la R&D collaborative Entreprise/laboratoire (innovation sous toutes ses formes, relevant également de l’économie de la fonctionnalité et l’économie circulaire),

· actions d’animation, de promotion et de marketing de la communauté du pôle et de son réseau,

· actions transversales, dont la ou les thématiques sont communes à plusieurs pôles ou structures d’animation,

· projets structurants des pôles ou structures d’animation notamment les lignes pilotes et les équipements mutualisés.

· Amplifier la valorisation économique de la recherche :  

· actions de sensibilisation et de formation,

· actions de détection, de maturation de projets de recherche et de leur valorisation au sein des entreprises : développement au sein des structures dédiées des compétences et ressources nécessaires et abondement d’un fonds de maturation,

· actions visant à intensifier le transfert des savoir-faire et expertises technologiques des organismes de recherche vers les entreprises,

· aménagement et équipement d’espaces destinés à valoriser les technologies génériques sous forme d’applications produits,

· Financer les projets d’amorçage, d’innovation et de R&D en particulier pour les jeunes entreprises et les PME par des aides au financement des risques suite à la réalisation de l’évaluation ex-ante relative aux instruments financiers: 

· Prise de participation dans des sociétés de capital risque

· Création de fonds, Société de Capital Risque, Fonds Communs de Placement à Risque, Fonds Communs de Placement dans l’Innovation

· Dotation d’instruments financiers de prêts liés à l’innovation et à la recherche développement pour les entreprises jusqu’à 2000 salariés.
· Accompagner un groupe ou une Entreprise de Taille Intermédiaire :
· Pour l’industrialisation  d’une innovation issue notamment d’un programme de recherche ou de développement : programmes d’investissements matériels ambitieux avec son environnement notamment en personnel, hautement technologiques, déterminants pour l’implantation ou l’avenir de l’entreprise ou du site en région

· Pour l’implantation d’un centre de recherche privée.



	Modalité de sélection des opérations
	( Appel à projets pour l’ingénierie de montage et d’accompagnement de projets d’innovation,

( Sélection « au fil de l’eau »

( Instrument financier


	Critères d’éligibilité 


	- Les opérations sont sélectionnées au regard de leur compatibilité avec les orientations  (Domaines d’Activités Stratégiques - DAS - ou/et actions transversales) de la SRI-SI :
Elles doivent se déterminer explicitement par rapport à des défis industriels, environnementaux et de société et faire la démonstration qu’elles contribuent à la compétitivité et la différenciation du Nord-Pas de Calais. 

La SRI-SI se base sur les 6 Domaines d’Activités Stratégiques  (DAS) ci-dessous et met en avant dès 2014 les premières pistes de spécialisation intelligente ci-dessous :
Domaines d'Activités Stratégiques

Pistes de Spécialisation

Transports et Ecomobilité

Infrastructures et systèmes ferroviaires

Santé et Alimentation.

Ingrédients Naturels à visée santé

développement et valorisation des ressources aquatiques durables,

Ubiquitaire et Internet des objets

Commerce de demain : vers de nouvelles formes d'échanges et de consommation

Chimie, Matériaux et Recyclage.

Textiles polymères et composites

Conception et applications de produits bio sourcés

Images Numériques et Industries Créatives

Energie

Développement des composants et chaînes électriques courant fort
De plus, la SRI-SI croise cette première approche avec 7 actions transversales :

- Faire évoluer les pratiques régionales vers plus d’entrepreneuriat et de prise d’initiative ;

- Intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et d’un nouveau modèle de développement vers l’économie de la fonctionnalité ;

- Innover par et pour les services ;

- Changer l’image de la région et attirer des investissements « à haute intensité technologique » ;

- Mieux accompagner et financer l’innovation, notamment en soutenant le développement de stratégies de filières ;

- Renforcer le potentiel de recherche publique et privée et les pratiques de valorisation et de transfert ;

- Renforcer les partenariats avec les ressources d’excellence d’autres régions européennes.

Dans le cadre de la SRI-SI, l’opération proposée devra viser les attendus suivants : 

· permettre le développement des premières spécialisations énoncées dans la SRI-SI (reprises sous le terme « les premières spécificités du Nord Pas de Calais » dans la SRI-SI),

· ou proposer de faire émerger de nouvelles pistes de spécialisation,

· ou structurer et renforcer l’efficacité de l’écosystème,

· ou répondre à une action transversale.

La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2


	Critères de sélection 
	1. Critères généraux de sélection
1.1 Consultation, des instances de la SRI-SI

*Si l’opération proposée concerne un DAS :

  Dans le cadre de l’instruction du dossier de demande d’aide, la Région consultera le bureau du DAS  (Domaine d’Activités Stratégiques) majoritairement concerné par la mise en œuvre de l’opération sur les attendus ci-dessus
1.2 Les priorités européennes à prendre en compte pour toutes les opérations :

 les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


. le développement durable,


. l'égalité des chances et la non-discrimination,


                  . l'égalité entre les femmes et les hommes.
1.3 Seuil financier 

- seules, les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 € seront financées

1.4 Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

- Respect des règles de la commande publique : 

 pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, il est exigé la présentation, dès l’instruction de la demande financière Feder, notamment, des résultats d’appel d’offres des différents marchés ainsi que toutes les pièces de marchés préliminaires. 

-Respect des régimes d’aide d’Etat :

Les porteurs de projet doivent justifier le positionnement de leur projet dans ou hors des régimes d’aides d’Etat concernés par l’opération ; les régimes d’aides sont mentionnés ci-dessous à la rubrique «  Référence aux régimes d’aide(s)  ».
2. Critères  de sélection spécifiques par type d’action 
· Pour les opérateurs de l’écosystème régional de l’innovation et de la valorisation de la recherche : 
Une priorité sera donnée (impact non cumulatif et critères non classés par ordre de priorité) :

- aux actions et projets de dimension régionale ou inter-régionale qui s’inscrivent dans une démarche de mutualisation de compétences et de moyens,

- aux actions qui s’inscrivent dans une démarche concertée entre opérateurs (prioritairement les pôles de compétitivité et les structures d’animation d’une filière économique).

· Pour le soutien des programmes d’actions des Pôles de Compétitivité et Régionaux des structures d’animation d’une filière économique :
Une priorité sera donnée (impact non cumulatif et critères non classés par ordre de priorité) :

- aux actions de dimension régionale ou inter régionale,

-  aux actions renforçant la lisibilité et la visibilité d'une filière, d'un secteur ou d'une thématique de niveau national et/ou européen,

- aux actions favorisant la coopération entre entreprises et/ou entreprises / laboratoires.
· Pour les actions d’amplification de la valorisation économique de la recherche : 
Une priorité sera donnée (impact non cumulatif et critères non classés par ordre de priorité) :

- aux actions et projets de dimension régionale ou inter régionale qui s'inscrivent dans une démarche de mutualisation de compétences et de moyens ou qui s'inscrivent dans une démarche concertée entre opérateurs.
· Pour les dispositifs de financement des risques : 
- Expertise du gestionnaire en matière d'analyse de projets d'amorçage et / ou innovation et connaissance de l’écosystème régional

- Qualité de l'historique d'investissement du fonds dans les projets d'amorçage et/ou d'innovation ou dans les projets de maturation 

- Capacité du fonds à entraîner un effet levier sur d'autres financements

- Potentiel de développement des projets accompagnés notamment en termes de création d'emplois, de développement de nouveaux produits, d'accès à de nouveaux marchés, de structuration financière.

Différents instruments de financement des risques seront mis en œuvre ou poursuivis grâce au soutien du FEDER tant en matière de capital investissement, de prêts à l’innovation ou par la mobilisation d’autres mesures de financement des risques.

Une évaluation ex-ante précèdera le déploiement et la mise en œuvre de ces instruments, ceci dans le respect de l’encadrement européen.

· Pour les opérations d’entreprises (Etablissement de Taille Intermédiaire ou groupe) :
• Le caractère innovant du projet,

• Les retombées prévisionnelles en matière de création d’activité et d’emploi en région pendant et après le projet.

• les dépenses strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée

Et en plus, pour l’implantation des centres de recherche privée : 

soutien du projet déterminé en fonction de la présence significative de personnels dans une activité de recherche et/ou du lien avec la recherche publique.


	Eligibilité des dépenses


	Les dépenses éligibles seront celles strictement nécessaires à la mise en œuvre des opérations. 

(Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses en annexes 4 et 5) ;

Les dépenses directes devront être privilégiées dans tous les cas par rapport aux dépenses indirectes ;
Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Articles 68, 68bis et 68 ter) selon les modalités définies en annexe 7 

	Recettes générées par le projet


	Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses en annexes 4 et 5. 
Pour la détermination de l’aide européenne, il est tenu compte du montant des recettes nettes générées par l’opération au cours de sa mise en œuvre et après son achèvement.

Régimes d’aides d’Etat et recettes générées :

Pour rappel : une opération en faveur des PME programmée en application d’un régime d’aide d’Etat (régime notifié ou régime exempté) n’est pas soumise au contrôle des recettes générées.

Les autres opérations sous régime d’aide donneront lieu à une vérification individuelle des besoins de financement conformément aux règles applicables en matière d’aides d’Etat (article 61- 8c du règlement CE N°1303/2013), afin de confirmer la non prise en compte des recettes générées.


	Type de bénéficiaires
	• Les opérateurs de l’écosystème régional de l’innovation, de la prospection de projets d’investissements à potentiel de recherche et de développement et de la valorisation économique de la recherche

• Les pôles de Compétitivité, structures d’animation d’une filière économique et leurs opérateurs,

• Les Entreprises, associations, centres techniques

• Les sociétés de financement, de garantie et de capital risque, Fonds Communs de Placement, le Conseil Régional et les opérateurs de l’Etat.


	Référence aux régimes d’aide(s) 
	Si l’opération relève d’une activité économique, il convient d’appliquer un des régimes d’aides suivants : 

· Régimes cadres exemptés de notification  pris sur la base du règlement général d’exemption par catégorie  de la Commission européenne  N°651/2014 en date du 17 juin 2014 ; les régimes cadres ci-dessous sont les principaux concernés :

- aides à finalités régionales (SA 39252),

- aides au financement des risques (SA 40390),

-  aides à la recherche, au développement et à l’innovation, (SA 40391)

- aides à la formation,

· Régimes notifiés par l’Etat français en application de lignes directrices relatives à ces thématiques et notamment  les régimes :

· du financement des risques,

· des aides à finalités régionales,

· des aides à l’investissement des Industries Agro-Alimentaires (IAA)

·  des aides à  la Recherche Développement Innovation

· des actions collectives

· Règlement   N °1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis


	Service instructeur


	Conseil Régional
151, avenue du Président Hoover

59555 LILLE cedex
axe1ip1bOS1@hautsdefrance.fr
 Directions et Mission en charge de la mise en oeuvre des politiques économiques concernées : 

DPE (Direction des Partenariats Economiques)
Service DFI (Dynamiques, Filières et Innovation) 

secrétariat - tél : 03.74.27.07.70

- Pour les opérateurs de l’écosystème régional de l’innovation et de la valorisation de la recherche, 

- Pour le soutien des programmes d’actions des Pôles de Compétitivité et des structures d’animation d’une filière économique, 

- Pour les actions d’amplification de la valorisation économique de la recherche, 

DAEn (Direction de l’Appui aux Entreprises)

Service Relations Entreprises

Secrétariat 03.74.27.06.01
- Pour les opérations des entreprises. 

MHFF (Mission Hauts de France Financement)

Secrétariat : 03.74.27.12.51

- Pour les dispositifs de financement des risques,
Cellule FEDER « Economie- Entreprises » à la DPE en charge de la gestion administrative et financière de l’ensemble des dossiers FEDER de l’OT 1b
secrétariat - tél 03.74.27.08.01



	Services consultés pour avis
	Conseil Régional DRESS : service recherche 

Etat : SGAR – DIRECCTE, bureau des DAS

	Ligne de partage avec les autres fonds européens
	Articulation avec : 

- l’axe 3 OT 4.f du présent PO 

- le FEADER et le FEAMP : Les actions concernant la recherche seront financées par le FEDER, y compris dans les domaines de l’agriculture, l’agroalimentaire.


	AXE PRIORITAIRE 1 : INVESTIR POUR UNE REGION DE LA CONNAISSANCE, ENTREPRENANTE, DYNAMIQUE ET OUVERTE SUR L’EUROPE DANS LE CADRE DES ORIENTATIONS DE LA SRI-SI

	ObJectif THEMATIQUE - OT 3 : ameliorer la competitivite des pmE

 

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 3a) : EN FAVORISANT L’ESPRIT D’ENTREPRISE, EN PARTICULIER EN FACILITANT L’EXPLOITATION ECONOMIQUE D’IDEES NOUVELLES ET EN STIMULANT LA CREATION DE NOUVELLES ENTREPRISES, Y COMPRIS PAR LE BIAIS DES PEPINIERES D’ENTREPRISES

	OBJECTIF SPECFIQUE 1 : Augmenter le nombre de créations et de transmissions de petites entreprises (moins de 50 salariés) et contribuer à leur développement

	Eléments de diagnostic


	Les constats liés à cet objectif spécifique sont les suivants :

• La région connait toujours un retard en termes de créations (créations d’entreprises innovantes) et de

transmissions d’entreprises au regard de la densité entrepreneuriale moyenne au niveau national

(9ème région française).

• La région va connaitre, en outre, une augmentation des entreprises menacées par des départs en

retraite des chefs d’entreprises.

• Le renforcement du nombre et de la compétitivité des PME en Nord - Pas de Calais passe par le

renforcement de l’esprit d’initiative au sein de la population régionale.

• Il passe également par le soutien à la création et à la transmission d’entreprises, à l’accompagnement

des chefs d’entreprises et de structures de l’Economie Sociale et Solidaire (de proximité ou

innovantes), notamment dans des problématiques nouvelles telles que l’innovation sociale,

l’innovation dans les services, l’économie de la fonctionnalité, l’économie circulaire...

• Ce nécessaire changement culturel contribue également fortement à la cohésion sociale et à l’attractivité du territoire régional.

	Stratégie


	Accompagner le changement culturel en faveur de l’initiative économique; augmenter le

nombre de créations et de transmissions de petites entreprises (moins de 50 salariés) et contribuer à leur développement

	Changements attendus


	Comme indiqué dans la SRI-SI, les principaux changements attendus sont :

• une augmentation du nombre de créations d’entreprises et du taux d’emploi en Nord - Pas de Calais, notamment celui des femmes et des jeunes, dans tous les domaines (innovation sociale, économie de la fonctionnalité, économie circulaire…) ;

• une augmentation de la pérennité des entreprises créées ou reprises


	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :

Taux de création d’entreprise,

Cet indicateur sera suivi sur la base des informations de l’INSEE (avec les auto- entrepreneurs)

Indicateur(s) de réalisation de la priorité d’investissement :

5 indicateurs de réalisation seront suivis :

· Nombres de porteurs des projets accompagnés (ante ou post création)  en individuel ; source : HDFID (Hauts de France Innovation  Développement)
· Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien ; source : HDFID (Hauts de France Innovation  Développement),

· Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien non financier soutien ; source : HDFID (Hauts de France Innovation  Développement)
· Nombre de nouvelles entreprises bénéficiant d’un soutien ; source : HDFID (Hauts de France Innovation  Développement)
· Augmentation de l’emploi dans les entreprises bénéficiant d’un soutien ; source : HDFID (Hauts de France Innovation  Développement)


	Description du type d’actions


	Les actions éligibles déclinées dans le présent document de mise en œuvre recouvrent les actions prévues par le Programme opérationnel et la ligne de partage élaborée entre l’Etat et la Région pour la répartition des actions entre le volet déconcentré du PO national FSE 2014-2020 et le PO régional FEDER/FSE 2014-2020  

• Sensibilisation, information et communication spécifiques pour la promotion de l’esprit entrepreneurial à destination du public jeune en cursus scolaire et universitaire (hors apprentissage), afin de diffuser une image positive de la prise d’initiative économique en région

• Accompagnement ante et post création des publics (personnes physiques) créateurs ou repreneurs de petites entreprises en individuel et/ou en collectif y compris les incubateurs relevant d’un parc d’innovation labellisé par la Région et localisé en zone ITI (Investissements Territoriaux Intégrés)   pour la création d’entreprises innovantes 

• Animation et coordination des acteurs de la création (incluant la sensibilisation à la prise d’initiative économique) et de la reprise de petites entreprises
• Accompagnement des petites entreprises et des entreprises de l’Économie Sociale et Solidaire dans leur plan de développement visant l’amélioration de l’organisation de leur gestion interne ou leur regroupement (ex : opérations en faveur du développement commercial des ressources humaines, des performances du chef d’entreprise, d’opérations de démarche qualité…)
• Suite à la réalisation de l’étude ex-ante relative aux instruments financiers : abondement de dispositifs de financement des risques, existants ou à créer, concernant des interventions en fonds propres, en quasi fonds propres, en fonds de garantie, en prêts, pour financer des projets de création, de reprise et de développement de petites entreprises

• Suite à la réalisation de l’étude ex-ante relative aux instruments financiers : abondement d’organismes régionaux de financement dont l’action intervient dans les quartiers prioritaires ou dotation d’organismes régionaux de financement permettant de financer des investissements favorisant l’hébergement d’entreprises à haute valeur ajoutée dans les quartiers prioritaires.

• Pour le financement de projets locaux d’hébergement à haute valeur ajoutée d’entreprises situés en quartiers prioritaires (dans le cadre des ITI) : animation de ces lieux d’hébergement, de mutualisation et d’adaptation aux besoins des entreprises.


	Modalité de sélection des opérations
	 Appels à projets ou à candidatures
( Sélection « au fil de l’eau »

( Instrument financier


	Critères d’éligibilité 


	- Les opérations sont sélectionnées au regard de leur compatibilité avec les orientations  (Domaines d’Activités Stratégiques - DAS -  ou/et actions transversales) de la SRI-SI 
. Elles doivent se déterminer explicitement par rapport à des défis industriels, environnementaux et de société et faire la démonstration qu’elles contribuent à la compétitivité et la différenciation du Nord-Pas de Calais. 
La SRI-SI se base sur les 6 Domaines d’Activités Stratégiques  (DAS) ci-dessous et met en avant dès 2014 les premières pistes de spécialisation intelligente ci-dessous :

Domaines d'Activités Stratégiques

Pistes de Spécialisation

Transports et Ecomobilité 

Infrastructures et systèmes ferroviaires,

Santé et Alimentation.

Ingrédients Naturels à visée santé

développement et valorisation des ressources aquatiques
durables,

Ubiquitaire et Internet des objets

Commerce de demain : vers de nouvelles formes
d'échanges et de consommation,

Chimie, Matériaux et Recyclage.

Textiles polymères et composites

Conception et applications de produits bio sourcés

Images Numériques et Industries Créatives

Energie

Développement des composants et chaînes électriques
courant fort

De plus, la SRI-SI croise cette première approche avec 7 actions transversales :

- Faire évoluer les pratiques régionales vers plus d’entrepreneuriat et de prise d’initiative ;

- Intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et d’un nouveau modèle de développement vers l’économie de la fonctionnalité ;

- Innover par et pour les services ;

- Changer l’image de la région et attirer des investissements « à haute intensité technologique » ;

- Mieux accompagner et financer l’innovation, notamment en soutenant le développement de stratégies de filières ;

- Renforcer le potentiel de recherche publique et privée et les pratiques de valorisation et de transfert ;

- Renforcer les partenariats avec les ressources d’excellence d’autres régions européennes.

Dans le cadre de la SRI-SI, l’opération proposée devra viser les attendus suivants : 

· permettre le développement des premières spécialisations énoncées dans la SRI-SI (reprises sous le terme « les premières spécificités du Nord Pas de Calais » dans la SRI-SI),

· ou proposer de faire émerger de nouvelles pistes de spécialisation,

· ou structurer et renforcer l’efficacité de l’écosystème,

· ou répondre à une action transversale.
La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2



	Critères de sélection 
	1. Critères généraux de sélection
1.1 Consultation, des instances de la SRI-SI

*Si l’opération proposée concerne un DAS :

  Dans le cadre de l’instruction du dossier de demande d’aide, la Région consultera le bureau du DAS  (Domaine d’Activités Stratégiques) majoritairement concerné par la mise en œuvre de l’opération sur les attendus ci-dessus,

1.2 Les priorités européennes à prendre en compte pour toutes les opérations :

 les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


. le développement durable,


. l'égalité des chances et la non-discrimination,


                  . l'égalité entre les femmes et les hommes.

1.3 Seuil financier 

- seules, les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 € seront financées

En ce qui concerne les opérations relevant de la politique de la ville dans le cadre des Investissements Territoriaux Intégrés (ITI), le seuil de financement par dossier est abaissé à 50 000  € dans les conditions suivantes :

· un dossier financé pour un minimum de 50 000 € de FEDER par tranche de dotation FEDER de 150 000 € sur les territoires ITI des EPCI (Etablissement Public de coopération  Intercommunale) ou de 300 000 € pour la zone EPCI – ITI « Métropole Européenne de Lille » ; 

1.4 Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

- Respect des règles de la commande publique : 

 pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, il est exigé la présentation, dès l’instruction de la demande financière FEDER, notamment, des résultats d’appel d’offres des différents marchés ainsi que toutes les pièces de marchés préliminaires. 
-Respect des régimes d’aide d’Etat :

Les porteurs de projet doivent justifier le positionnement de leur projet dans ou hors des régimes d’aides d’Etat concernés par l’opération ; les régimes d’aides sont mentionnés ci-dessous à la rubrique «  Référence aux régimes d’aide(s)  »

2. Critères  de sélection spécifiques par type d’action
Comme indiqué dans le programme opérationnel, les actions doivent s’inscrire dans la dynamique de la SRI-SI. Par ailleurs, les projets d’entreprises bénéficiant indirectement d’une aide européenne au travers des actions menées par les opérateurs cités ci-après doivent :
présenter une viabilité économique

être des entreprises de moins de trois ans ou entreprises visées dans le présent OS (- 50 salariés) en développement

s’insérer dans le tissu économique local et avoir un impact sur le développement local

présenter un caractère innovant et potentiel de développement économique pour ceux des projets accompagnés pour le volet amorçage ou par un incubateur labellisé
· Pour les dispositifs de financement des risques :

- Respect des dispositifs des régimes cadres et d’exemption
- Expertise du gestionnaire en matière d'analyse de projets 

- Qualité de l'historique d'investissement du fonds 

- Capacité du fonds à entraîner un effet levier sur d'autres financements. A cet égard, seront privilégies les fonds de garantie

- Potentiel de développement des projets accompagnés notamment en termes de création d'emplois, de développement de nouveaux produits, d'accès à de nouveaux marchés, de structuration financière

Une évaluation ex-ante précèdera le déploiement et la mise en œuvre de ces instruments, ceci dans le respect de l’encadrement européen.

· Pour les opérateurs chargés de la mise en œuvre :

- des dispositifs en faveur de la prise d’initiatives économiques
· s’inscrire dans le cadre de la Politique Régionale de développement de l’entrepreneuriat, notamment dans le cadre de la convention partenariale avec l’Académie de région Hauts-de-France et des dispositifs nationaux et régionaux en faveur de l’entrepreneuriat étudiant (PEPITE, Hubhouses),
· notamment proposer des actions répondant aux critères fixés par le Rectorat ou le Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en matière de pratiques pédagogiques.

- des dispositifs de création, reprise d’entreprise

hors zone Investissement Territoriaux Intégrés ITI :

· S’inscrire dans le cadre du dispositif  Chéquier STARTER de la Région Hauts de France 

· proposer une offre de service d’accueil, d’accompagnement ante création, d’accompagnement post création, ou reprise d’entreprises. 

En zone Investissement Territoriaux Intégrés ITI :

· S’inscrire dans le cadre de la politique régionale de la Région  Hauts de France ou d’une démarche menée par un EPCI sur son territoire 

· Proposer une offre de service d’accueil, d’accompagnement ante création, d’accompagnement post création, ou reprise d’entreprises. 

· Pour les actions de création d’entreprises innovantes portées par les incubateurs, s’insérer dans le réseau régional des parcs d’innovation labellisés par la Région et respecter le cadre de référence relatif à l’accélération et à l’incubation.

Pour les dispositifs de développement de projets d’entreprise déposés dans le cadre des Investissements Territoriaux Intégrés (ITI)
· Accompagnement des entreprises de l’Economie Sociale et Solidaire (moins de 50 salariés) dans leur plan de développement visant notamment l’amélioration de l’organisation de leur gestion interne ou leur regroupement (ex : opérations en faveur du développement commercial des TPE, des ressources humaines, des performances du chef d’entreprise, d’opérations de démarche qualité…).



	Eligibilité des dépenses


	Les dépenses éligibles seront celles strictement nécessaires à la mise en œuvre des opérations. 

(Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses en annexes 4 et 5)
Les dépenses directes devront être privilégiées dans tous les cas par rapport aux dépenses indirectes ;

Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Articles 68, 68bis et 68 ter) selon les modalités définies en annexe 7 

	Recettes générées par le projet


	Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses en annexes 4 et 5 : pour la détermination de l’aide européenne, il est tenu compte du montant des recettes nettes générées par l’opération au cours de sa mise en œuvre et après son achèvement.

Régimes d’aides d’Etat et recettes générées :

Pour rappel : une opération en faveur des PME programmée en application d’un régime d’aide d’Etat (régime notifié ou régime exempté) n’est pas soumise au contrôle des recettes générées.

Les autres opérations sous régime d’aide donneront lieu à une vérification individuelle des besoins de financement conformément aux règles applicables en matière d’aides d’Etat (article 61- 8c du règlement CE N°1303/2013), afin de confirmer la non prise en compte des recettes générées.

	Type de bénéficiaires
	• Organismes concourant au développement de l’entrepreneuriat ;

• Syndicats professionnels ;

• Opérateurs de l’accompagnement, de la création et de la transmission d’entreprises et de l’entreprenariat ;

• Incubateurs régionaux labellisés ;

• Opérateurs agissant pour le compte du réseau d’acteurs de la création d’entreprises innovantes ;

• Organismes et sociétés de financement, de garantie et de capital risque, Fonds Communs de Placement, Conseil Régional, opérateurs de l’Etat,

• Pour les ITI : Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés
Modalités d’instruction des dossiers

Il n’est pas envisagé de conventions collaboratives pour le déploiement de cette priorité d’investissement



	Référence aux régimes d’aide(s) notifié(s)


	Si l’opération relève d’une activité économique, il convient d’appliquer un des régimes d’aides suivants : 

· Régimes cadres exemptés de notification  pris sur la base du règlement général d’exemption par catégorie  de la Commission européenne  N°651/2014 en date du 17 juin 2014 ; les régimes cadres ci-dessous sont les principaux concernés :

- aides à finalités régionales (SA 39252),

- aides au financement des risques (SA 40390),

-  aides à la recherche, au développement et à l’innovation, (SA 40391)

- aides en faveur des PME (SA 40453)

· Régimes notifiés par l’Etat français en application de lignes directrices relatives à ces thématiques et notamment  les régimes :

· du financement des risques,

· des aides à finalités régionales,

· des aides à l’investissement des Industries Agro-Alimentaires (IAA)

·  des aides à  la Recherche Développement Innovation

· Règlement   N °1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis
· Règlement no360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des SIEG

	Service instructeur


	Conseil Régional 

151, avenue du Président Hoover

59555 LILLE cedex
axe1ip3aOS1@hautsdefrance.fr
 Directions et Mission en charge de la mise en oeuvre des politiques économiques concernées : 

DPE (Direction des Partenariats Economiques)

Service EDT (Entreprenariat et Developpement des Territoires)

 Secrétariat - tél : 03.74.27.08.15

Pour toutes les actions sauf celles relevant des incubateurs labellisés et des instruments financiers

Service DFI (Dynamiques, Filières et Innovation) 

Secrétariat - tél : 03.74.27.07.70

Pour les actions relevant des incubateurs labellisés 

MHFF (Mission Hauts de France Financement)

Secrétariat : 03.74.27.12.51

Pour les dispositifs de financement des risques (instruments financiers),
DAEn (Direction de l’Appui aux Entreprises)

 Service Relations Entreprises
 Secrétariat 03.74.27.06.01
Pour les opérations des entreprises.

Cellule FEDER « Economie- Entreprises » à la DPE en charge de la gestion administrative et financière de l’ensemble des dossiers FEDER de l’OT 3a
secrétariat - tél 03.74.27.08.01
 

	Services consultés pour avis
	Etat : DIRECCTE et Bureau des DAS

	Ligne de partage avec les autres fonds européens
	Les actions éligibles déclinées dans le présent document de mise en œuvre prennent en compte la ligne de partage conclue entre l’Etat et la Région pour la répartition des actions entre le volet déconcentré du PO national FSE 2014-2020 et le PO régional FEDER/FSE 2014-2020.



	AXE PRIORITAIRE 1 : INVESTIR POUR UNE REGION DE LA CONNAISSANCE, ENTREPRENANTE, DYNAMIQUE ET OUVERTE SUR L’EUROPE DANS LE CADRE DES ORIENTATIONS DE LA SRI-SI

	OBJECTIF THEMATIQUE – OT 3 ameliorer la competitivite des PME 

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 3d) EN SOUTENANT LA CAPACITE DES PME A CROITRE SUR LES MARCHES REGIONAUX, NATIONAUX ET INTERNATIONAUX AINSI QU'EN S'ENGAGEANT DANS LES PROCESSUS D'INNOVATION

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : Augmenter le nombre et la taille des PME régionales

	Eléments de diagnostic


	Constats :

Les entreprises régionales ont une taille insuffisante pour jouer un rôle significatif sur les marchés internationaux. En outre, elles sont positionnées sur des secteurs de moyenne et faible technologie, sans haute valeur ajoutée et ont faiblement investi ces dernières années. Sous capitalisées, elles montrent une réticence certaine à ouvrir leur capital, action pourtant essentielle pour leur permettre de lever les financements nécessaires à leur développement et à leur montée en gamme. L’enjeu est donc de faire grossir les PME régionales pour leur permettre d’atteindre la taille critique suffisante :

• en consolidant leur structure financière ;

• en leur permettant de renforcer leurs moyens de communication, de production et de développer de

nouveaux produits à plus haute valeur ajoutée ;

• en les ouvrant sur de nouveaux marchés et notamment en les accompagnant à l’exportation

	Stratégie


	Augmenter le nombre et la taille des PME régionales


	Changements attendus


	Les changements attendus sont les suivants :

• Une augmentation des effectifs, de la taille des PME régionales et de leur niveau de capitalisation pour leur permettre d’atteindre une taille critique ;

• Une augmentation du nombre d’entreprises exportatrices ;

• La mutation de leur activité pour se différencier et construire une offre à haute valeur ajoutée ;

• Une meilleure structuration organisationnelle des entreprises en développement.

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.
Indicateur(s) de résultat :

Evolution des effectifs de TPE-PME,

Cet indicateur  sera suivi sur la base  des informations de l’INSEE.

Indicateur(s) de réalisation de la priorité d’investissement :

5 indicateurs de réalisation seront suivis :

sources : dossiers de demande de fonds FEDER ; 

· Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien,

· Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien financier autre que des subventions,

· Nombre de nouvelles entreprises bénéficiant d'un soutien,

· Investissements privés complétant un soutien public aux entreprises (hors Subventions),

· Augmentation de l’emploi dans les entreprises bénéficiant d’un soutien.

	Description du type d’actions


	Actions à financer :

• Suite à la réalisation de l’étude ex-ante relative aux instruments financiers : abondement de dispositifs de financement des risques, existants ou à créer, concernant des interventions en fonds propres, en quasi fonds propres, en fonds de garantie, en prêts, pour financer des projets de développement d’entreprises, par exemple d’investissements en process permettant une meilleure capacité de production, un saut technologique, l’intégration de nouveaux produits ou l’accès à de nouveaux marchés, dont l’exportation. 

• Accompagnement des entreprises dans leur développement à l’exportation pour favoriser leur autonomie internationale.
•Accompagnement des entreprises en développement pour favoriser leur structuration notamment en matière financière, commerciale et managériale 
A titre de mesure temporaire liée à la crise du Covid-19, et suite à la réalisation d’une évaluation ex ante pour la création de nouveaux instruments financiers,  Soutien aux besoins en fonds de roulement, quelle que soit sa durée, à condition que les bénéficiaires finaux soient des PME, de tout secteur que cette aide soit nécessaire en tant que mesure temporaire pour apporter une réponse efficace à une crise de santé publique (Règlement (UE) 460/2020 dit « Reg CRII» du 30 mars 2020 et 558/2020 dit (CRII Plus).
Modalités d’instruction des dossiers

Il n’est pas envisagé de conventions collaboratives pour le déploiement de cette priorité d’investissement



	Modalité de sélection des opérations
	 Appels à projets ou à candidatures
( Sélection « au fil de l’eau »

( Instrument financier


	Critères d’éligibilité 


	- Les opérations sont sélectionnées au regard de leur compatibilité avec les orientations  (Domaines d’Activités Stratégiques - DAS - ou/et actions transversales) de la SRI-SI 
. Elles doivent se déterminer explicitement par rapport à des défis industriels, environnementaux et de société et faire la démonstration qu’elles contribuent à la compétitivité et la différenciation du Nord-Pas de Calais. 
La SRI-SI se base sur les 6 Domaines d’Activités Stratégiques  (DAS) ci-dessous et met en avant dès 2014 les premières pistes de spécialisation intelligente ci-dessous :
Domaines d'Activités Stratégiques

Pistes de Spécialisation

Transports et Ecomobilité 

Infrastructures et systèmes ferroviaires,

Santé et Alimentation.

Ingrédients Naturels à visée santé développement

et valorisation des ressources aquatiques durables,

Ubiquitaire et Internet des objets

Commerce de demain : vers de nouvelles formes

d'échanges et de consommation,

Chimie, Matériaux et Recyclage.

Textiles polymères et composites

Conception et applications de produits bio sourcés

Images Numériques et Industries Créatives

Energie

Développement des composants et chaînes électriques

courant fort

De plus, la SRI-SI croise cette première approche avec 7 actions transversales :

- Faire évoluer les pratiques régionales vers plus d’entrepreneuriat et de prise d’initiative ;

- Intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et d’un nouveau modèle de développement vers l’économie de la fonctionnalité ;

- Innover par et pour les services ;

- Changer l’image de la région et attirer des investissements « à haute intensité technologique » ;

- Mieux accompagner et financer l’innovation, notamment en soutenant le développement de stratégies de filières ;

- Renforcer le potentiel de recherche publique et privée et les pratiques de valorisation et de transfert ;

- Renforcer les partenariats avec les ressources d’excellence d’autres régions européennes.

Dans le cadre de la SRI-SI, l’opération proposée devra viser les attendus suivants : 

· permettre le développement des premières spécialisations énoncées dans la SRI-SI (reprises sous le terme « les premières spécificités du Nord Pas de Calais » dans la SRI-SI),

· ou proposer de faire émerger de nouvelles pistes de spécialisation,

· ou structurer et renforcer l’efficacité de l’écosystème,

· ou répondre à une action transversale.
La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2


	Critères de sélection 
	1. Critères généraux de sélection
1.1 Consultation, des instances de la SRI-SI

*Si l’opération proposée concerne un DAS :

  Dans le cadre de l’instruction du dossier de demande d’aide, la Région consultera le bureau du DAS  (Domaine d’Activités Stratégiques) majoritairement concerné par la mise en œuvre de l’opération sur les attendus ci-dessus,

1.2 Les priorités européennes à prendre en compte pour toutes les opérations :

 les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


. le développement durable,


. l'égalité des chances et la non-discrimination,


                  . l'égalité entre les femmes et les hommes.

1.3 Seuil financier 

- seules, les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000 € seront financées

1.4 Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat
- Respect des règles de la commande publique : pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, il est exigé la présentation, dès l’instruction de la demande financière FEDER, notamment, des résultats d’appel d’offres des différents marchés ainsi que toutes les pièces de marchés préliminaires.
-Respect des régimes d’aide d’Etat : Les porteurs de projet doivent justifier le positionnement de leur projet dans ou hors des régimes d’aides d’Etat concernés par l’opération ; les régimes d’aides sont mentionnés ci-dessous à la rubrique «  Référence aux régimes d’aide(s)  »  
2. Critères de sélection spécifiques par type d’action

· Pour les dispositifs de financement des risques :
- Expertise du gestionnaire en matière d'analyse de projets de PME et connaissance de l’écosystème,

- Qualité de l'historique d'investissement du fonds dans les PME, 

- Capacité du fonds à entraîner un effet levier sur d'autres financements,

- Potentiel de développement des projets accompagnés notamment en termes de création d'emplois, de développement de nouveaux produits, d'accès à de nouveaux marchés, de structuration financière.

Une évaluation ex-ante précèdera le déploiement et la mise en œuvre de ces instruments, ceci dans le respect de l’encadrement européen.

· Pour l’accompagnement des entreprises dans leur développement à l’exportation pour favoriser leur autonomie internationale :
Une priorité sera donnée aux actions et projets, de dimension régionale, qui s’inscrivent d’une part dans une démarche de mutualisation de compétences et de moyens et d’autre part dans une démarche concertée entre opérateurs dont prioritairement les pôles de compétitivité, les structures d’animation d’une filière économique et le réseau consulaire.

	Eligibilité des dépenses


	Les dépenses éligibles seront celles strictement nécessaires à la mise en œuvre des opérations. 

(Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses en annexes 4 et 5) ;

Les dépenses directes devront être privilégiées dans tous les cas par rapport aux dépenses indirectes ;

Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Articles 68, 68bis et 68 ter) selon les modalités définies en annexe 7 

	Recettes générées par le projet


	Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses : pour la détermination de l’aide européenne, il est tenu compte du montant des recettes nettes générées par l’opération au cours de sa mise en œuvre et après son achèvement.

Régimes d’aides d’Etat et recettes générées :

Pour rappel : une opération en faveur des PME programmée en application d’un régime d’aide d’Etat (régime notifié ou régime exempté) n’est pas soumise au contrôle des recettes générées.

Les autres opérations sous régime d’aide donneront lieu à une vérification individuelle des besoins de financement conformément aux règles applicables en matière d’aides d’Etat (article 61- 8c du règlement CE N°1303/2013), afin de confirmer la non prise en compte des recettes générées.

	Type de bénéficiaires
	• Sociétés de financement, de garantie et de capital risque, Fonds Communs de Placement, Conseil Régional, opérateurs de l’Etat.

• Acteurs de l’innovation et du développement, dont les Pôles de compétitivité et d’excellence et le réseau consulaire.

	Référence aux régimes d’aide(s) 


	Si l’opération relève d’une activité économique, il convient d’appliquer un des régimes d’aides suivants : 

· Régimes cadres exemptés de notification  pris sur la base du règlement général d’exemption par catégorie  de la Commission européenne  N°651/2014 en date du 17 juin 2014 ; les régimes cadres ci-dessous sont les principaux concernés :

- aides à finalités régionales (SA 39252),

- aides au financement des risques (SA 40390),

-  aides à la recherche, au développement et à l’innovation, (SA 40391)

- aides en faveur des PME (SA 40453)

· Régimes notifiés par l’Etat français en application de lignes directrices relatives à ces thématiques et notamment  les régimes :

· du financement des risques,

· des aides à finalités régionales,

· des aides à l’investissement des Industries Agro-Alimentaires (IAA)

·  des aides à  la Recherche Développement Innovation

· Règlement N °1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis

	Service instructeur


	Conseil Régional

151, boulevard du Président Hoover

59555 LILLE cedex

axe1ip3dOS1@hautsdefrance.fr
 Directions et Mission en charge de la mise en œuvre des politiques économiques concernées : 

MHFF (Mission Hauts de France Financement)

Secrétariat : 03.74.27.12.51

Pour les dispositifs de financement des risques (instruments financiers),
DPE (Direction des Partenariats Economiques)

Service EDT (Entreprenariat et Developpement des Territoires)

 Secrétariat - tél : 03.74.27.08.15

Ou 

Service DFI ( Dynamiques, Filières et Innovation) 

Secrétariat - tél : 03.74.27.07.70

Pour les actions d’accompagnement à la structuration 

Service DIA (Développement International des entreprises et Attractivité économique)

Pour les actions d’accompagnement à l’international 
Cellule FEDER « Economie- Entreprises » à la DPE en charge de la gestion administrative et financière de l’ensemble des dossiers FEDER de l’OT 3d
secrétariat - tél 03.74.27.08.01

	Services consultés pour avis
	Etat : SGAR –DIRECCTE et Bureau des DAS



	AXE PRIORITAIRE 2 : ACCELERER LA TRANSFORMATION DE LA SOCIETE REGIONALE A TRAVERS L’ACCROISSEMENT DES USAGES ET SERVICES NUMERIQUES D’INTERET PUBLIC  

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 2 : AMELIORER L’ACCES AUX TIC, LEUR UTILISATION ET LEUR QUALITE 

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 2.c) EN RENFORÇANT DES APPLICATIONS TIC DANS LES DOMAINES DE L’ADMINISTRATION EN LIGNE, DE L’APPRENTISSAGE EN LIGNE, DE L’INTEGRATION PAR LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION, DE LA CULTURE EN LIGNE ET DE LA SANTE EN LIGNE (TELESANTE)

	OBJECTIF SPECIFIQUE : AUGMENTER ET AMELIORER L’OFFRE D’USAGES ET DE SERVICES PUBLICS NUMERIQUES PARTAGES POUR TOUS

	Eléments de diagnostic
	Le numérique est partout, c’est un : 

-
facteur essentiel de croissance, de compétitivité, d’emplois d’avenir. 

-
puissant vecteur de transformation, un révélateur, voire un accélérateur du passage d’une économie de la consommation à une économie du partage, de la contribution, avec l’émergence de nouveaux modèles économiques, de nouvelles organisations, de biens communs, porteur d’innovations sociales et technologiques. 

Dans ce contexte, le numérique impacte et accompagne durablement la transformation de la société et doit être envisagé, à travers les fonds européens, comme un outil de structuration (éco-système), de massification (cohérence), de mutualisation (partage), de fertilisation croisée (transversalité), de capacitation (universalité), pour les structures, les hommes et les services.

Il s’agit donc, dans cet axe, en cohérence avec le développement de l’économie numérique (prévue dans l’axe 1), le déploiement des infrastructures de télécommunication (prévu par ailleurs dans le SDAN), de concentrer les interventions sur la généralisation des usages et services publics numériques pour mieux répondre aux défis sociétaux. 

Dans la continuité du PO précédent, l’ambition s’articule essentiellement autour d’une volonté de structuration, de massification à travers un nombre limité de projets mutualisés à portée régionale.

L’objectif désormais n’est donc plus l’aide à l’émergence de projets individuels mais la recherche d’une approche collective, sur la base de projets visant l’efficience des fonds publics, la simplification pour l’usager, l’équité pour le développement.

Les outils numériques étant en perpétuel renouvellement, un nombre limité de projets pilotes seront soutenus sous condition de leur généralisation (transférabilité).

	Stratégie
	La stratégie est double : 

· Concentrer le programme opérationnel sur les usages et les services numériques (administration locale, éducation et culture, santé et inclusion sociale),

· Privilégier l’action collective au détriment du foisonnement pour structurer, coordonner et simplifier l’offre de services numériques d’intérêt public pour tous afin de garantir l’équité territoriale et faciliter la transformation dans nos pratiques.

	Changements attendus
	Une augmentation de l'offre d'usages et de services numériques mutualisés de qualité au service de la santé, de l'éducation, de l'administration de proximité et de l'inclusion. 

Ces priorités doivent s'entendre à travers les objectifs suivants : 

1 - Santé en assurant grâce à des réseaux de spécialités médicales et le recours à la télémédecine une équité territoriale dans le parcours de soin. 

2- Education en assurant une équité d'accès aux ressources et aux opportunités de formations tout au long de la vie. 

3- Administration en assurant une équité et une homogénéité dans les services publics locaux en ligne. 

4- Inclusion en assurant la coordination et une meilleure prise en charge des personnes fragiles.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4.

Les opérations programmées devront permettre de contribuer à l’atteinte du changement attendu. La contribution de chacune à ce changement constitue donc un élément important dans la sélection des opérations.

Indicateurs de résultat :
Pourcentage des particuliers utilisant régulièrement Internet.

Champ : tous les particuliers âgés de 16 à 74 ans avec une fréquence d'accès à Internet au moins  une fois par semaine.

Source : Eurostat, enquêtes communautaires sur l’usage des TIC par les ménages et les particuliers, 2013. 

	
	Indicateur de réalisation : 
Nombre de structures ayant mutualisé des services publics numériques ;

Champ : structure publique ou privée rendant des services marchands et non marchands que les autorités publiques considèrent comme étant d'intérêt général et soumettent à des obligations spécifiques de service public.

Source : Dossier de demande de subvention

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 100

	Documents cadres régionaux
	Les opérations programmées devront être cohérentes avec les stratégies menées aux échelles nationale, régionale et infrarégionale, en particulier en matière numérique, telles que définies par :

· L’agenda numérique pour l’Europe 2020 (doter tous les Européens de compétences numériques, libérer le potentiel du numérique pour en faire bénéficier la société…) 

· La feuille de route gouvernementale (faire du numérique une chance pour la jeunesse, l’ouverture des données publiques, les territoires de soins numériques…) et la mise en place de schémas de cohérence régionaux numérique SCORAN2.0.

· le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durables du Territoire (SRADDT),

· Les schémas régionaux (schéma directeur du très haut débit « SDAN » et du schéma directeur sur les usages et services numériques « SDUS »).

	Description du type d’actions
	Les actions éligibles au titre de l’axe numérique se répartissent en 4 grandes catégories :

Soutenir l’amélioration des usages et des services numériques en Santé par des actions visant à :

· Poursuivre et étendre la mise en réseau et l’équipement pour le partage d’images et d’information, la téléimagerie, la télémédecine. Exemples :

· Etendre au niveau régional les réseaux existants (TéléAVC, TélURGE, TéléEEG et Téléradiologie Flandres-Lys),

· Réaliser des projets pilotes de mise en réseau de nouvelles spécialités médicales (anapathologie, pathologies chroniques, diabète et cancérologie),

· Equiper en outils numériques ces nouveaux réseaux.

· Mutualiser entre médecine hospitalière, médecine de ville et structures médico-sociales. Exemples : 

· Réaliser une plateforme territoriale (ou architecture numérique) de services partagés (gestion des rendez-vous, des soins de suite…) entre les établissements de santé, les professionnels, les patients, les administratifs et les proches,

· Aider les démarches coordonnées et les mises en cohérence de l’offre médicale et paramédicale territoriale pour améliorer la réponse d’urgence (coordination des soins urgents et télé interprétations), les soins primaires de proximité (équipement des maisons de santé, télédiagnostic), les soins programmés (télé consultations, télé interprétations) et les soins complexes (télé expertise, pour deuxième avis).

· Mutualiser la création et le partage de contenus numériques. Exemples :

· Réaliser une plateforme régionale de contenus mutualisés pour une meilleure éducation du patient à la santé,

· Réaliser une plateforme régionale  de formation médicale et paramédicale (initiale et continue), notamment pour favoriser l’évolution des métiers actuels et l’émergence de nouvelles compétences.

Soutenir l’amélioration des usages et des services numériques éducatifs et culturels par des actions visant à :

· La définition (incluant études préalables et ingénierie dédiée) et la réalisation de plateformes d’échanges et de services collectifs permettant la mutualisation (à l’échelle régionale) de contenus, de ressources et des services partagés pour l’éducation et la médiation culturelle, Exemples :

· Réaliser une plateforme mutualisée de formation tout au long de la vie (MOOC)

· Réaliser une plateforme mutualisée de médiation culturelle 

· Déployer des équipements numériques innovants promouvant les accès multi-supports.

· Equiper les établissements scolaires d’outils permettant de se connecter via des supports numériques multiples (tablettes, ordinateurs portables, smartphones…).

· Renforcer l’animation et la mise en œuvre de démarches coordonnées entre les différents niveaux d’apprentissage (primaire, secondaire, enseignement supérieur, formation professionnelle) et entre l’éducation tout au long de la vie, l’emploi et son territoire. Exemples :

· Aider à la définition d’une gouvernance des acteurs de l’éducation, de l’emploi et des territoires pour la définition et la réalisation de projets coordonnés,

· Aider à la réalisation des projets numériques partagés de la gouvernance de l’éducation tout au long de la vie.

Soutenir l’amélioration du service public local par des actions visant à :

· La définition (incluant études préalables et ingénierie dédiée) et la réalisation de plateformes collectives et de mutualisation permettant la généralisation (équitable territorialement) de l’offre de services en ligne tout en réduisant la redondance des informations demandées aux usagers et aux partenaires. Exemples :

· Réaliser une plateforme régionale des 10 services de base mis à la disposition de l’ensemble des collectivités régionales (marque blanche),

· Réaliser une plateforme régionale de donnée ouverte (avec animation entre libérateurs et réutilisateurs),

· Réaliser une plateforme régionale d’information géographique multithématique et accessible par tous.

· La mise en œuvre de projets innovants (incluant études préalables et ingénierie dédiée) sous conditions qu’ils intègrent en amont les conditions de leur transférabilité ou de généralisation (cf. principes directeurs)

· La définition (incluant études préalables et ingénierie dédiée) et la réalisation de projets numériques dans le cadre de stratégies numériques territoriales intégrées aux priorités locales. Exemples : 

· Aider à la définition d’une stratégie numérique intégrée dans chaque territoire de la région (minimum à l’échelle des intercommunalités, Pays, territoires de SCOT, aires métropolitaines, Communauté Urbaine, Communauté d’agglomération…),

· Aider à la réalisation des projets numériques issus de la stratégie de chaque territoire dans les thématiques du présent axe.

Soutenir l’amélioration des usages et des services numériques d’inclusion par des actions visant à :

· Définir et mettre en œuvre des services numériques à la personne (SAP), intégrés et/ou partagés, pour améliorer la vie quotidienne et la citoyenneté des publics fragiles ou dépendants à travers la promotion de projets d’innovation sociale et le développement de la médiation visant à l’expression collective, au renforcement du lien social. Exemples :

· Mise en place de plateformes mutualisées (ou d’architectures numériques) de dématérialisation des informations et de la gestion des prestations sociales, des services à domicile (ex : Coordonner les différentes interventions des professionnels du soin et de l’aide à domicile et/ou suivi des prestations sociales avec l’aide d’un outil numérique partagé ; permettre aux personnes âgées et personnes en situation de handicap de prévenir, d’appeler des services,  d’alerter, d’échanger avec d’autres personnes).

· Assurer la participation de tous par un meilleur accès à l’information au service de l’équité d’accès aux droits pour une meilleure intégration citoyenne. Exemples :

· Equiper les professionnels d’outils numériques partagés (via une plateforme mutualisée ou d’architectures numériques) facilitant l’information sur l’accès aux droits complet (information sur la législation et actualités sociales) et interactif (questions/réponses pour répondre à leur besoin en terme d’accueil de l’usager

	Modalité de sélection des opérations
	 Appels à projets ou à candidatures
( Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.
Plus spécifiquement : Pour pouvoir être financées les opérations devront, de manière cumulative :

· être compatibles avec les objectifs stratégiques (UE/Etat/Région) et répondre à l’objectif de l’axe. 

· être collectives (minimum à l’échelle des EPCI Etablissement public de coopération intercommunale) et intégrées (sur l’ensemble des dimensions – front et back office, technique et organisationnelle…),

· quand elles sont individuelles, les expérimentations ne seront éligibles que si elles garantissent ab initio les conditions de leur transférabilité ou de généralisation comme de durabilité (comité de pilotage élargi, évaluation ex ante et ex post, données ouvertes, méthodologie partagée, interopérabilité, modèle économique…).

· se déterminer explicitement par rapport à des besoins identifiés et démontrer une valeur ajoutée par rapport à l’existant (service, organisation…) ;

· avoir un plan de financement consolidé (engagement et délibération des partenaires, notification des marchés publics, justification du choix du prestataire éventuel…),

· atteindre un seuil minimum d’aide européenne est fixé à 100 000 €,
· Conformément à l’article 71 du règlement (UE) n°1303/2013, être pérennes, c’est-à-dire ne pas avoir fait l’objet de modifications importantes dans les 5 ans suivants le paiement du solde de la subvention européenne.
Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, il est exigé la présentation, dès l’instruction de la demande financière FEDER, notamment, des résultats d’appel d’offres des différents marchés ainsi que toutes les pièces de marchés préliminaires (cf. notice du dossier de demande). 

	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.
De plus :

Les opérations seront sélectionnées sur la base des critères suivants :

· La pertinence partenariale de la proposition (complémentarité, légitimité, échelle) permettant de fédérer des acteurs  régionaux,

L’argumentaire développé par le porteur de projet devra veiller à fournir les éléments nécessaires pour pouvoir apprécier l’ampleur du partenariat (nombre de participants par rapport au nombre maximum de participants potentiels).

· L’Aptitude à mettre les partenaires en capacité à s’intégrer aux projets existants ou réseaux interrégionaux (Pôles de compétitivité), nationaux ou européens...

L’opérateur devra démontrer ses liens avec les réseaux existants et conforment à l’objet de l’opération. L’absence de connexion avec ces réseaux (cluster, pôles, réseaux….) devra être expliqué et justifié.

· L’ambition de la stratégie territoriale (minimum EPCI) intégrée et de l’opération présentées,

Pour chaque opération, le demandeur fournira un argumentaire qui présentera de manière détaillée la stratégie territoriale dans laquelle s’inscrit l’opération. Cette stratégie territoriale devra avoir une ambition certaine aux plans économique, social et/ou environnemental et contribuer à accroître la capacité de résilience de ces territoires et de leurs populations, dans une optique générale de régénération territoriale. 

· La cohérence de la proposition par rapport aux grandes thématiques prioritaires régionales, notamment les liens avec la SRI-SI et la TRI,

Le dossier devra explicitement présenter son lien avec les priorités des documents stratégiques de référence.

· La pertinence des services en ligne et l’impact sur l’organisation (front et back office), les effets sur la formation, l’évolution des métiers,

Les services proposés devront répondre à un besoin identifié (par une étude et/ou un constat local ou sectoriel argumenté) et à un objectif quantifié. Le projet devra également prendre en compte l’impact sur l’organisation (organigramme, mission) et sur les besoins de formation pour accompagner l’évolution des compétences.
· Le degré de co-construction avec les usagers et les utilisateurs concernés (co-design, participation citoyenne, crowd sourcing, géo-localisation…) ; et de suivi par l'usager ou l’utilisateur,

Les services et usages proposés doivent s’inscrire dans une démarche consultative (interne et/ou externe) destinées à faciliter l’appropriation des utilisateurs et l’implication des citoyens cibles.

· La mise à disposition des données (open data),

· La réflexion préalable sur les risques de dépendance et de stress, de santé publique, sur les conséquences « éthiques » (traçabilité, droit à l’oubli), la confiance numérique (sécurisation et maîtrise des données), les consommations générées par le projet, la valorisation des déchets numériques (réemploi, recyclage),

L’opération devra évidemment être conforme au droit en vigueurs (Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) et veiller au respect d’une éthique conforme à l’action publique.

· La plan de communication auprès des différents publics (population, élus locaux, professionnels, bénéficiaires finaux…) et intégré ab initio au projet.

· Le calendrier prévisionnel de réalisation de l’opération.

· La capacité de pérennisation des ressources humaines dédiées, du modèle économique et financier,

Le cas échéant, la capacité du projet dans lequel s’inscrit l’opération à assurer de manière pérenne son fonctionnement

L’argumentaire développé par le porteur de projet comportera une étude de marché et une étude de définition et de programmation et précisera le phasage opérationnel du projet, son bilan financier prévisionnel complet, les recettes attendues et leurs termes, ainsi que le contenu et le périmètre précis de l’opération objet de la demande de subvention. Il fournira également les éléments permettant d’apprécier la capacité du projet à s’autofinancer à moyen et long termes en fonctionnement (business plan établi en fonction de la durée d’amortissement des investissements prévus).

· Lien avec un dispositif de formation au numérique du programme FSE (pour le numérique au service de l’éducation),

En outre, 

· Le principal bénéfice attendu de la subvention FEDER

Dans son argumentaire, le porteur de projet précisera le principal bénéfice attendu de l’octroi d’une subvention au titre du FEDER, par exemple la possibilité de réaliser le projet, d’accélérer le projet, de redimensionner le projet,….

· Tous les projets sont établis sur une base pluriannuelle (2 ans maximum), et devront présenter un rapport intermédiaire de projets (état d’avancement) comportant des éléments relatifs :

· au bilan opérationnel (niveau d’atteinte des objectifs finaux);

· au bilan financier (dépenses engagées) ;

· a la mise en évidence des effets collaboratifs et partenariaux.

Ces rapports intermédiaires détermineront les renouvellements des aides publiques.

Dans le cadre des Investissements Territoriaux Intégrés (ITI) adossés aux contrats uniques de ville, chaque EPCI délégataire d’un ITI et qui aura choisi de mobiliser cette priorité proposera les modalités de sélection qu’elle souhaite mettre en œuvre dans le cadre de son ITI. Celles-ci seront précisées dans la convention qui sera mise en place entre l’autorité de gestion et l’EPCI pour la mise en œuvre de l’ITI.

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

-strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée ;

-engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

- relatives à des opérations localisées en Nord – Pas de Calais ;

-n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen 

Toutes dépenses devront être justifiées et seront soumises systématiquement pour avis quand :

• le déploiement de matériel représente plus du quart du montant total du dossier ;

• elles relèvent de financements publics de droit commun ou de phases antérieures déjà soutenues.

• le modèle économique est fondé sur des frais d’abonnement ou un forfait récurrent.

L’immobilier est inéligible.

Outre les dépenses par nature non éligibles au FEDER (amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers), ne sont pas éligibles au titre de la priorité numérique.
Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Articles 68, 68bis et 68 ter) selon les modalités définies en annexe 7 

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER. 

	Type de bénéficiaires
	Région, Départements, EPCI, regroupement de collectivités territoriales, groupements publics et/ou privés, syndicats mixtes, clusters et pôles.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Mission du Développement des Usages Numériques 
Conseil Régional - 151 av du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe2ip2cOS1@hautsdefrance.fr

	Service consulté pour avis si besoin
	SGAR – Conseils Départementaux
DIRA, DRESS


	AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS 

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 4 a) : en favorisant la production et la distribution d'énergie provenant de sources renouvelables

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : Augmenter la production, la distribution, le stockage d'énergies renouvelables et fatales

	Eléments de diagnostic
	· La région expérimente depuis les années 1990 les énergies renouvelables et la valorisation des sources locales qui représentent aujourd’hui 3% de la consommation énergétique régionale (hors sidérurgie).

· La France s’est fixé un objectif de 23 % d’énergies renouvelables en 2020. Cela entraîne au regard des spécificités régionales une multiplication par 3 de la part des renouvelables (par 10 en 2050 pour diviser par 4 les émissions de GES.). L’éolien représente 30% de l’objectif.
La région est résolue à engager sa transition énergétique et écologique en s’appuyant sur ses différents schémas et stratégies :

· la Stratégie régionale Climat à l’horizon 2050 (2013) vise, de manière plus ambitieuse, à réduire de 75% les émissions de GES par rapport à 1990 et de 60 % les consommations énergétiques, et à multiplier par 10 les énergies renouvelables. L’atteinte du facteur 4 passe par une réhabilitation massive des bâtiments, le développement d’une urbanisation douce, une forte optimisation des moyens de déplacements par rapport aux besoins, le développement des énergies renouvelables et une profonde mutation du système énergétique, basée sur le triptyque sobriété – efficacité énergétique – énergies renouvelables, et sur la transition vers un système énergétique décentralisé visant à l’adéquation entre besoins, usages et production d’énergie, dans une appréhension des émissions de GES directes et indirectes ;

· le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (2012) traduit cette stratégie dans les engagements nationaux et européens de la France (Loi Grenelle). Il fixe comme objectifs à l’horizon 2020 de réduire de 20 % la consommation d’énergie et de 20 % les émissions de GES (par rapport à 2005) et de multiplier au moins par 3 la production régionale d’énergies renouvelables, l’éolien représentant 30 % de l’objectif ;

· Schéma régional de Cohérence Ecologique –Trame verte et Bleue (2014) (SRCE-TVB) vise à enrayer la perte de biodiversité en préservant, gérant et restaurant les milieux nécessaires aux continuités écologiques. Le SRCE-TVB s’appuie et actualise le schéma régional trame verte et bleue adoptée par la Région en 2007.

· La Stratégie Régionale Biodiversité (2013) à l’horizon 2030 a pour objectif de préserver, restaurer les services fournis par les écosystèmes par à la fois une trame verte et bleue, la recolonisation écologique des milieux (naturels, semi-naturels, agricoles et urbains).

· la Stratégie Recherche Innovation pour la Spécialisation Intelligente (2013) vise à continuer la mutation profonde du Nord Pas de Calais vers une économie de la connaissance basée sur les compétences, les savoir-faire, la formation, la recherche et la transition énergétique ;

· SRESR

· le Schéma régional des transports et des mobilités, (2013) fixe les orientations majeures pour une politique de transport durable moins émettrice de CO2, moins énergivore, moins génératrice de pollution. Il vise à renforcer les capacités et développer les réseaux de transport à structurer les lieux d’interconnexions pour voyageurs et marchandises, à promouvoir l'intermodalité et les nouveaux services (pôles d'échanges, plates-formes multimodales, tarification et billettique intégrées, autopartage, covoiturage, électromobilité), à conforter la recherche, l’innovation, et la formation (i-Trans, Institut de Recherche Technologique Railenium).
· L’ensemble des démarches fait l’objet d’une large mobilisation des acteurs via le « Plan d’actions pour une Troisième Révolution Industrielle » en Nord-Pas de Calais. présenté en 2013 par J. RIFKIN. Il s’appuie sur la convergence des technologies de la communication et des énergies renouvelables et offre une vaste opportunité de développement.

	Stratégie
	· La stratégie régionale consiste à développer le plus possible les énergies renouvelables, la récupération d’énergies fatales. En ce qui concerne le bois, avec 9% du territoire occupés par les forêts, la ressource, exportée à 80% sous forme de produits bruts, est limitée. Il s’agit donc de la valoriser notamment par des usages raisonnés, des dispositifs de chauffage performants, de l’utiliser en lien avec son pouvoir de stockage du carbone, et dans un objectif de développement de la filière bois comptant 28 000 emplois en région, associé à l’augmentation de la surface boisée (cf. axe 4).
· Il s’agit de développer des dispositifs allant de la R&D jusqu’à la création de filières en s’appuyant sur des réseaux intelligents et de nouveaux outils financiers pour lever les insuffisances du marché qui bloquent les décisions d’investissement. La création de 28000 emplois dans le cadre de la transition vers l’économie verte dont  le domaine des renouvelables, est prévue pour  2020.


	Changements attendus
	Accroître la production et l’usage d’énergies renouvelables



	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé dans l’annexe 4. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

	
	Indicateurs de résultat : part d’énergies renouvelables dans la consommation régionale. Etabli par le Centre de Ressources du Développement Durable (CERDD) 2 fois dans la période : 9 % en 2023

Indicateur de réalisation : capacités supplémentaires de production d’énergies renouvelables. 

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0 Mw

Valeur cible pour l’année 2023 : 75 Mw

Cet indicateur fera l’objet d’une évaluation annuelle par les services à partir des dossiers de demande de subvention.

Réduction des GES 

Valeur de référence pour l’année 2010 : 0 tonnes équivalents CO2

Valeur cible pour l’année 2023 : 2 000 tonnes équivalents CO2

Cet indicateur fera l’objet d’une évaluation annuelle par les services à partir des dossiers de demande de subvention.

	Description du type d’actions
	Les projets pourront porter sur des unités ou des infrastructures de production relevant de :
· la géothermie ;

· les énergies fatales ; la cogénération, et réseaux de chaleur ou de froid innovants permettant la valorisation maximale de certaines énergies renouvelables et fatales, 

· la méthanisation,

· l’éolien et le photovoltaïque en autoproduction – autoconsommation ; 

· les énergies marines renouvelables (hydroliennes, marémotrices, thalassothermie, éolien flottant …)

· le solaire thermique,

· l’utilisation du bois comme énergie dans les chaufferies collectives et des installations de valorisation du bois B,

· les réseaux intelligents, 

· Investissements 
Conformément aux orientations générales du programme opérationnel du FEDER, et notamment de son axe 3, les actions soutenues devront nécessairement être innovantes et/ou structurantes pour le développement de la production d’énergies renouvelables et fatales, leur distribution et leur stockage.

En particulier, les actions pourront porter sur la mise en place d’opérations expérimentales, ou d’opérations exemplaires. Elles pourront également consister en des dispositifs d’ingénierie permettant l’émergence, la conduite et la consolidation des acquis de projets de démonstration, exemplaires  et structurantes 
· Les opérations dites « expérimentales » sont des opérations à travers lesquelles il s’agit de mettre en œuvre les technologies issues ou transférées du secteur de la recherche et développement vers des applications nouvelles. Ces opérations expliciteront dans quelles mesures, à la fois technique, économique et sociétale, elles sont reproductibles, et devront donc prévoir une ingénierie dédiée à cet aspect. Elles peuvent comprendre la création de prototypes, la démonstration, l’élaboration de projets pilotes, les essais, la validation de produits, de procédés ou de services nouveaux ou améliorés.

· Les opérations dites « exemplaires » visent, quant à elles, à diffuser des pratiques ou modes d’organisation permettant de progresser de manière exemplaire, dans la voie du développement durable. Il s’agit de prouver, par des réalisations pratiques et accessibles, la faisabilité de projets perçus comme innovants par les maîtres d’ouvrage locaux, et d’en tirer un maximum d’enseignements en vue d’une diffusion plus large. Les porteurs du projet expliqueront le caractère innovant qu’elles représentent pour leur territoire. La dimension communication est particulièrement présente dès le stade de montage de ces projets, les résultats devant être mesurés puis systématiquement exploités. 
A titre d’exemples :

opérations pilotes ou exemplaires, de production de distribution ou de stockage de ces énergies renouvelables

plateformes techniques de test ou de formation

plateformes logistiques (bois énergie et méthanisation)

Etudes de faisabilité et pré-opérationnelles

· Dotation de fonds d'investissement en faveur d’un développement massif des ENR 

Il s’agit d’accompagner la création d’un instrument d’investissement spécialisé créé en vue d’investir dans des projets visant à développer les énergies renouvelables, et par ailleurs le financement d’études de préfaisabilité et de faisabilité relatives à des projets qui seront soutenus par ce gestionnaire de fonds.

· Actions d’appui des précédentes : formation, animation, accompagnement du changement, évaluation, capitalisation

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2. Par ailleurs, les projets devront respecter les objectifs, modalités et plafonds d’aides figurant dans les règlements européens en vigueur.

Les fonds FEDER devront s’inscrire en complémentarité des modes de financements existants (fonds chaleur, AMI, tarifs d’achats,…) et tenir compte de leurs évolutions à venir notamment les tarifs d’achats. 

La mobilisation des fonds FEDER vise à développer le plus possible les énergies renouvelables et la récupération d’énergies fatales dans une démarche de « circuit court énergétique » et la perspective d’un développement territorial. La décentralisation de la production et de la distribution énergétiques est une condition inhérente à la réalisation réussie de la transition énergétique en Nord-Pas de Calais. Au-delà du seul déploiement des énergies renouvelables, les enjeux liés au stockage, à la distribution « intelligente » de l’énergie et à la mise en place de plateformes techniques font partie de la stratégie régionale. La réalisation de cette transition doit s’appuyer sur des innovations techniques, technologiques et  organisationnelles.
Les projets porteront sur le développement de la production, distribution, stockage, d’énergie renouvelable non fossile : énergie produite par des installations utilisant exclusivement des sources d’énergies renouvelables, ainsi que la part, en termes de valeur calorifique, d’énergie produite à partir de sources d’énergie renouvelable dans les installations hybrides utilisant également des sources d’énergie classique, ce qui inclut l’électricité renouvelable utilisée pour remplir les systèmes de stockage , mais exclut l’électricité produite à partir de ces systèmes. 

· 
 La méthanisation.

 L’appui apporté vise des projets qui : 

· -s'inscrivent dans un projet de territoire, c'est-à-dire regroupent différentes typologie de producteurs (agriculteurs, IA, syndicat de déchets, abattoir, station d’épuration,…)

· -visent la valorisation des co-produits issus de la méthanisation comme le CO2

· Une utilisation de déchets organiques de proximité est demandée . Les projets avec une valorisation uniquement de l’électricité ou de la chaleur ne sont pas éligibles, toutefois, une part de culture énergétique à titre principal est limitée à 10% du tonnage entant. Un recours aux cultures intermédiaires à valorisation énergétique (CIVE) est limité au maximum à 50% du gisement total entrant annuellement dans le digesteur. Le porteur de projet s’engage à assurer l’appropriation citoyenne autour de son projet, en signant et en animant la Charte de concertation et de dialogue validée par l’ensemble des acteurs de la méthanisation».

A noter que les aides à l’investissement en faveur de la production de biocarburants ne concernent que les projets de biocarburants durables non issus de cultures alimentaires. Les aides à l’investissement destinées à convertir des usines de biocarburants produits à partir de cultures alimentaires en usines de biocarburants durables sont autorisés pour autant, que la production à partir de cultures alimentaires soit réduite dans une proportion correspondant à la nouvelle capacité.

A noter par ailleurs la complémentarité avec le FEADER dans le cadre duquel sont éligibles les investissements en zone agricole portés par les agriculteurs qui visent à la réduction des impacts environnementaux sous réserve que la production d'énergie ait pour objectif l'autoconsommation
·      l’éolien. 

L’appui apporté vise à démontrer la pertinence technico-économique d’une autoproduction et autoconsommation pour certains usages et types de consommateurs. Elle vise aussi à tester le petit éolien comme réponse à une stratégie énergie climat territoriale sous contrainte. Les opérations soutenues doivent viser :

· l’éolien dans une perspective d’auto-production et autoconsommation : la gamme de puissance de l’éolienne doit se situer entre 250kW et 1.5MW.
· Sur des zones sous contraintes paysagères, il est envisageable de déployer de l’éolien de petite hauteur et petite puissance bien qu’un minimum de 20m de haut soit demandé. Ce déploiement doit s’inscrire dans le cadre d’une stratégie territoriale de développement des ENR.

-        l’énergie photovoltaïque
L’appui apporté au développement vise à démontrer la pertinence technico-économique d’une auto-production et autoconsommation pour certains usages et types d’acteurs, dans une approche intégrée et systémique de la production à l’usage, et dans un contexte d’évolution rapide des conditions de marché (approche de la parité réseau). Pourront être financées des opérations pilotes, qui devront notamment répondre aux critères suivants :
· puissance comprise entre 10 et 250 kWc

· taux significatif d’autoconsommation et/ou d’auto-production

Un projet de type démonstrateur pourra également être financé.
·  les énergies marines renouvelables (hydroliennes, marémotrices, thalassothermie, éolien flottant).

· 
le solaire thermique, notamment, mais non exclusivement, la valorisation dans des réseaux de chaleur.

· 
l’utilisation du bois comme énergie dans les chaufferies collectives. 

Les projets éligibles sont ceux de moyennes puissances (> 300 kW et < 1,5 MW et consommant moins de 100 TEP / an) en chaudières dédiées ou en mini réseaux de chaleur alimentés en circuit court et en filière locale, par une structure organisant l’approvisionnement de la ressource de proximité (démontré par un plan et des contrats d’approvisionnement). Afin d’optimiser le dimensionnement des installations et le montant des investissements les bâtiments chauffés devront faire l’objet d’une amélioration des performances thermiques tel que précisé dans l’OS 1 de l’axe 3 OT4 PI4C

·  la géothermie 

Une étude sera menée sur les conditions de développement (gisements, offre, demande,…) sur le territoire régional en vue de permettre l’accompagnement de projets d’investissements et les études de préfaisabilité et de faisabilité associés.

· 
les énergies fatales ; la cogénération, et réseaux de chaleur utilisant les énergies renouvelables ou fatales.

-      la valorisation du bois B dans des installations innovantes (c'est-à-dire hors chaudière conventionnelles).

· Concernant les réseaux intelligents, cet objectif spécifique vise à faciliter l’intégration des énergies renouvelables dans les réseaux en favorisant les logiques de stockage, d’injection, d’interopérabilité des réseaux, voire d’une meilleure prévisibilité de la production ou des besoins et d’une gestion accrue entre l’offre et la demande (notamment sur les réseaux de chaleur).
· Les projets financés par le biais de l’instrument financier seront appréhendés de manière globale, indépendamment des critères d’éligibilité définis ci-dessus, et seront sélectionnés au regard de leur contribution à l’atteinte des objectifs de performance fixés au niveau de l’objectif spécifique. 



	Modalités de sélection des opérations 
	 Appel à projets ou à candidatures
 Sélection « au fil de l’eau » 
 Instrument financier

	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes : 

· le développement durable,

· l’égalité des chances et la non-discrimination

· l’égalité entre les hommes et les femmes 

De plus, les projets devront respecter les objectifs, modalités et plafonds d’aides figurant dans les règlements européens en vigueur.

Puis ils seront sélectionnés à partir de quatre paramètres essentiels : 

- la quantité d'énergies renouvelables produite,

- la viabilité économique ou la rentabilité des opérations présentées,

- l'innovation et les nouveaux modes de faire, 

- l'utilisation de technologies de réduction des émissions atmosphériques de polluants (particules) en cas de recours à la production d'énergie à partir de la biomasse dans le respect d'un taux d'émission maximum du 50mg/m3.

Il s’agit de privilégier les projets à faible émissions de particules et de rejets.
Est notamment recherchée la création d’un outil structurant au niveau régional, d’expérimentation, de test et de porter à connaissance des systèmes de production d’énergies renouvelables solaires et issues de la géothermie.

En ce qui concerne le bois, la dimension « bois énergie » est traitée dans cet axe, et est articulée avec la dimension « construction bois » à partir d’essences régionales, contribuant à l’efficacité énergétique des entreprises (OT4b), et des bâtiments publics et des logements(OT4c). Le développement de l’usage du bois dans ces deux dimensions contribue au développement de la filière bois en Nord- Pas de Calais. Celui-ci s’appuie par ailleurs sur la volonté de développer la forêt (axe 4).
Dispositifs d’ingénierie financière :

Les critères de sélection sont les suivants :
· Effet levier des fonds ;

· Recyclage de la ressource publique ;

· Expertise du fonds en matière d’accompagnement des projets (financier et technique).

· Qualité de l’historique du fonds dans les objectifs visés.

· Présence dans les réseaux des acteurs visés

· La qualité du système de « reporting » (opérationnel, administratif, financiers) 
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020, 

De manière générale, sont éligibles les dépenses : 

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

· et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen   

Les dépenses éligibles correspondent aux études, aux investissements à l’appui en ingénierie pour l’émergence, l’animation, le suivi et la valorisation de projets décrits dans la rubrique critères d’éligibilité.
Concernant les différents instruments d’ingénierie financière, qui  seront mis en œuvre grâce au soutien du FEDER tant en matière de capital investissement, de fonds d’amorçage, d'avances remboursables, de mobilisation des mesures de financement des risques et de garanties.

Les fonds FEDER seront utilisés pour la mise en place des différents instruments d’ingénierie financière. Ces outils feront l'objet d'une évaluation ex-ante dans le respect de l’encadrement européen.

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER

	Type de bénéficiaires
	· Collectivités territoriales et leurs groupements, et leurs opérateurs publics et privés

· Etablissements publics

· Groupements d’intérêt public

· Organisations professionnelles

· Entreprises (y compris Sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC))

· Associations

· Bailleurs sociaux

· Bureaux d’études

· Structures porteuses des aides aux particuliers

· Instruments d’ingénierie financière.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.


	Service instructeur
	Direction Climat Air Energie
Conseil Régional  -  151 av du Président Hoover 

59555 LILLE CEDEX 

axe3ip4aOS1@hautsdefrance.fr

	Service consulté pour avis si besoin
	ADEME


	AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS :

	PRIORITES D’INVESTISSEMENT 4 b) : EN FAVORISANT L’EFFICACITE ENERGETIQUE ET L’UTILISATION DES ENERGIES RENOUVELABLES DANS LES ENTREPRISES

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : Augmenter la mise en place de solutions énergétiques durables et la préservation des ressources par le tissu économique

	Eléments de diagnostic
	· Le tissu industriel caractérisé par des entreprises très consommatrices d’énergie contribue à plus de  50 % des émissions de GES et participe à l’accroissement de la demande en mobilité;

· Pour ce qui concerne précisément le tissu économique, des secteurs et filières clés sont identifiés et font l’objet d’une reconnaissance et d’un accompagnement spécifiques: pôles d’excellence régionaux (agro-alimentaire, éco - entreprises, plasturgie, énergie, logistique, créativité numérique, automobile, bois, tourisme, Bâtiment) ou des 7 pôles de compétitivité. De même, des projets de territoires sont soutenus au travers des dispositifs « plans climats territoriaux », et « plans locaux de développement économique ». L’appui au secteur de l’économie sociale et solidaire, et notamment aux recycleries, ressourceries, constitue un axe d’intervention spécifique.

La région est résolue à engager sa transition énergétique et écologique en s’appuyant sur ses différents schémas et stratégies :

· la Stratégie régionale Climat à l’horizon 2050 (2013) vise, de manière plus ambitieuse, à réduire de 75% les émissions de GES par rapport à 1990 et de 60 % les consommations énergétiques, et à multiplier par 10 les énergies renouvelables. L’atteinte du facteur 4 passe par une réhabilitation massive des bâtiments, le développement d’une urbanisation douce, une forte optimisation des moyens de déplacements par rapport aux besoins, le développement des énergies renouvelables et une profonde mutation du système énergétique, basée sur le triptyque sobriété – efficacité énergétique – énergies renouvelables et sur la transition vers un système énergétique décentralisé visant à l’adéquation entre besoins, usages et production d’énergie, dans une appréhension des émissions de GES directes et indirectes ;

· Schéma régional de Cohérence Ecologique –Trame verte et Bleue (2014) (SRCE-TVB) vise à enrayer la perte de biodiversité en préservant, gérant et restaurant les milieux nécessaires aux continuités écologiques. Le SRCE-TVB s’appuie et actualise le schéma régional trame verte et bleue adoptée par la Région en 2007

· La Stratégie Régionale Biodiversité (2013) à l’horizon 2030 a pour objectif de préserver, restaurer les services fournis par les écosystèmes par à la fois la trame verte et bleue, la recolonisation écologique des milieux (naturels, semi-naturels, agricoles et urbains).

· le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (2012) traduit cette stratégie dans les engagements nationaux et européens de la France (Loi Grenelle). Il fixe comme objectifs à l’horizon 2020 de réduire de 20 % la consommation d’énergie et de 20 % les émissions de GES (par rapport à 2005) et de multiplier au moins par 3 la production régionale d’énergies renouvelables, l’éolien représentant 30 % de l’objectif ;

· la Stratégie Recherche Innovation pour la Spécialisation Intelligente (2013) vise à continuer la mutation profonde du Nord Pas de Calais vers une économie de la connaissance basée sur les compétences, les savoir-faire, la formation, la recherche et la transition énergétique 

· le Schéma régional des transports et des mobilités, (2013) fixe les orientations majeures pour une politique de transport durable moins émettrice de CO2, moins énergivore, moins génératrice de pollution. Il vise à renforcer les capacités et développer les réseaux de transport à structurer les lieux d’interconnexions pour voyageurs et marchandises, à promouvoir l'intermodalité et les nouveaux services (pôles d'échanges, plates-formes multimodales, tarification et billettique intégrées, autopartage, covoiturage, électromobilité), à conforter la recherche, l’innovation, et la formation.
· L’ensemble des démarches fait l’objet d’une large mobilisation des acteurs via le « Plan d’actions pour une Troisième Révolution Industrielle » en Nord-Pas de Calais. présenté en 2013 par J. RIFKIN. Il s’appuie sur la convergence des technologies de la communication et des énergies renouvelables et offre une vaste opportunité de développement.


	Stratégie
	Diviser par 4 les émissions de GES d’ici 2050, impose d’appréhender les émissions tant directes qu’indirectes. Cela passe par le découplage entre développement et besoins d’énergie et de matières. Ce changement de modèle, reposant sur l’économie circulaire ou de la fonctionnalité, facilite l’articulation entre l’efficacité énergétique, la préservation des milieux et des ressources. Il convient de mobiliser l’ensemble de la chaîne des acteurs de la production, de la distribution, et de la consommation dans des pratiques responsables. Il s’agit d’accompagner en priorité les actions qui engagent collectivement par une approche territoriale, sectorielle ou de filière, ou en créant de nouveaux outils financiers pour lever les insuffisances du marché.


	Changements attendus
	La réduction des émissions de GES produites par les entreprises



	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé dans l’annexe 4. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur de résultat : Réduction des émissions de GES dans les entreprises régionales [kilotonne équivalent CO2] : 7 300 en 2023

Cet indicateur fera l’objet d’une évaluation annuelle par la DREAL.

car il concerne l’ensemble du territoire régional.

	
	Indicateur de réalisation : 

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien (1),

dont

Nombre d’entreprises bénéficiant de subventions (2),

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien financier autre que des subventions (3)

Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien non financier (4)

Remarque : (1) = (2)+(3)+(4)

      Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 75 

Réduction estimée des émissions de gaz à effet de serre en Teq CO2.

      Valeur de référence pour l’année 2013 : 0 

Valeur cible pour l’année 2023 : 2 650 

Ces indicateurs feront l’objet d’une évaluation annuelle par les services à partir du dossier de demande de subvention

	Description du type d’actions
	Conformément aux orientations générales du programme opérationnel du FEDER, et notamment de son axe 3, les actions soutenues devront nécessairement être innovantes et/ou structurantes. pour le territoire régional. En particulier, les actions pourront porter sur la mise en place d’opérations expérimentales, ou d’opérations exemplaires. Elles pourront également consister en des dispositifs d’ingénierie permettant l’émergence, la conduite et la consolidation des acquis de projets de démonstration, exemplaires  et structurantes 
· Les opérations dites « expérimentales » sont des opérations à travers lesquelles il s’agit de mettre en œuvre les technologies issues ou transférées du secteur de la recherche et développement vers des applications nouvelles. Ces opérations expliciteront dans quelles mesures, à la fois technique, économique et sociétale, elles sont reproductibles, et devront donc prévoir une ingénierie dédiée à cet aspect. Elles peuvent comprendre la création de prototypes, la démonstration, l’élaboration de projets pilotes, les essais, la validation de produits, de procédés ou de services nouveaux ou améliorés.

· Les opérations dites « exemplaires » visent, quant à elles, à diffuser des pratiques ou modes d’organisation permettant de progresser de manière exemplaire, dans la voie du développement durable. Il s’agit de prouver, par des réalisations pratiques et accessibles, la faisabilité de projets perçus comme innovants par les maîtres d’ouvrage locaux, et d’en tirer un maximum d’enseignements en vue d’une diffusion plus large. Les porteurs du projet expliqueront le caractère innovant qu’elles représentent pour leur territoire. La dimension communication est particulièrement présente dès le stade de montage de ces projets, les résultats devant être mesurés puis systématiquement exploités. 
· Investissements exemplaires, facteurs de réduction de gaz à effet de serre à travers la de limitation de l’utilisation d’énergies carbonées, ou la préservation des ressources : exemples, non exclusifs : appui aux mutations technologiques plus respectueuses de l’environnement à haute performance énergétique, conception et mise en œuvre d’opérations de récupération d’énergie, substitution d’une énergie carbonée par une énergie renouvelable conception et bâtiments (notamment constructions bois à partir d’essences régionales) à énergie positive, mise en œuvre de technologies propres et économes en ressources favorisant l’éco-conception, le recyclage, le réemploi, l’ économie circulaire, s’appuyant sur une analyse de cycle de vie des produits. 

A titre d’exemple, non exclusifs, les projets pourront porter sur :

· Le développement, la mise au point et la mise en œuvre de technologies innovantes visant à l’efficacité dans l’usage des ressources (énergie, matières, eau,…) à travers le recours aux énergies renouvelables ou matières premières renouvelables ou secondaires, et permettant d’améliorer significativement la performance environnementale du produit dans sa phase de production au regard de son cycle de vie.

· La réalisation d’ouvrages de valorisation matières visant à démontrer la faisabilité environnementale, technique, économique et sociétale en logique de circuit court.

·  les bâtiments accueillant des activités économiques s'inscrivant pour le secteur tertiaire dans une optique facteur 4 à l’horizon 2050 (Bâtiment à énergie positive pour le neuf  ou BBC-Rénovation pour le bâti), ou pour les autres secteurs, allant significativement au-delà de la réglementation en privilégiant les circuits courts d’approvisionnement et par déploiement d’énergies renouvelables.
· Actions en appui/complément des précédentes : capitalisation des expériences, animation et accompagnement-coordination des acteurs.  Il s’agit d’apporter un appui en ingénierie permettant l’émergence, la conduite et la consolidation des acquis de projets de démonstration, exemplaires et structurantes 
· Dotation de fonds d'investissement en faveur des projets visant l’efficacité énergétique dans les entreprises, le développement de nouveaux produits.

Il s’agit d’accompagner la création d’instrument d’investissement spécialisé  créé en vue d’investir dans des projets visant à améliorer l’efficacité énergétique dans les entreprises et/ou à développer des produits visant à réduire les émissions de GES et par ailleurs le financement d’études de préfaisabilité et de faisabilité relatives à des projets qui seront soutenus par ce gestionnaire de fonds.

	Modalités de sélection des opérations 
	Appel à projets ou à candidatures
Sélection « au fil de l’eau » 
Instrument financier

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2. Par ailleurs, les projets devront respecter les objectifs, modalités et plafonds d’aides figurant dans les règlements européens en vigueur.

En tout état de cause, les projets devront présenter des caractéristiques allant au-delà des exigences réglementaires.

· S’agissant des projets relatifs au développement, la mise au point et la mise en œuvre de technologies innovantes 
Les solutions choisies par le porteur de projet devront démontrer qu’elles sont peu ou pas impactantes sur le plan environnemental voire  génèrent des effets bénéfiques pour l’environnement. Pour ce faire, une évaluation environnementale multi critères de type Analyse du Cycle de Vie, devra être réalisée sur le couple produit/ process. Sont concernées les technologies nouvelles n’ayant pas encore fait leurs preuves par comparaison avec l’état de la technique dans le secteur concerné, qui comportent un risque d’échec technologique ou industriel, et qui ne constituent pas une optimisation ni une mise à niveau d’une technologie existante.

· S’agissant des projets relatifs à la réalisation d’ouvrages de valorisation matières. Il s’agit de financer les expérimentations, la création de prototypes, la démonstration, l’élaboration de projets pilotes, les essais, la validation de produits, de procédés ou de services nouveaux ou améliorés.
· Les projets d’investissement qui accroissent l’efficacité énergétique d’un bâtiment accueillant des activités économiques  s'inscrivant pour le secteur tertiaire dans une optique facteur 4 à l’horizon 2050 (Bâtiment à énergie positive pour le neuf  ou BBC-Rénovation pour le bâti), ou pour les autres secteurs,  allant significativement au-delà de la réglementation en privilégiant les circuits courts d’approvisionnement et par déploiement d’énergies renouvelables. 
· Actions en appui :

 Il s’agit d’apporter un appui en ingénierie permettant l’émergence, la conduite et la consolidation des acquis de projets de démonstration, exemplaires  et structurantes 
· Les projets financés par le biais de l’instrument financier seront appréhendés de manière globale, indépendamment des critères d’éligibilité définis ci-dessus, et seront sélectionnés au regard de leur contribution à l’atteinte des objectifs de performance fixés au niveau de l’objectif spécifique. 

	Critères de sélection
	Les projets devront respecter les objectifs, modalités et plafonds d’aides figurant dans les règlements européens en vigueur.

Les projets seront jugés sur leur capacité à réduire de manière significative les émissions de gaz à effet de serre et/ou à préserver les ressources. Tout projet présentera un bilan carbone optimisé.

Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes."
Concernant le développement, la mise au point et la mise en œuvre de technologies innovantes, à noter que pour toutes nouvelles technologies ou procédés … pour lesquelles des données environnementales et ou sociales ne sont pas disponibles, et dans l’objectif de constituer un socle de connaissances en Nord Pas de Calais, une Analyse du Cycle de Vie conséquentielle pourra être réalisée. Ces éléments seront de nature à démontrer que ces solutions innovantes ne tendent pas à simplement déplacer les éventuels impacts environnementaux.
Concernant  les projets de construction et ou de réhabilitation, ceux qui ont recours au bois d’essences régionales, seront privilégiés et ils devront :

· respecter le cahier des charges de l’appel à candidature du Conseil Régional « utilisation du bois dans la construction au bénéfice du développement durable de la filière bois régionale » accepter toutes les formes de valorisation du projet et des enseignements issus de l’opération.
· Actions en appui : Il s’agit d’apporter un appui en ingénierie permettant l’émergence, la conduite et la consolidation des acquis de projets de démonstration, exemplaires  et structurantes 
· Mise en place d’outils financiers
En ce qui concerne les dispositifs d’ingénierie financière seront analysés :
Les critères de sélection sont les suivants :
· Effet levier des fonds ;

· Recyclage de la ressource publique ;

· Expertise du fonds en matière d’accompagnement des projets (financier et technique).

· Qualité de l’historique du fonds dans les objectifs visés.

· Présence dans les réseaux des acteurs visés

· La qualité du système de « reporting » (opérationnel, administratif, financiers) 

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020, 

De manière générale, sont éligibles les dépenses : 

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

· et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen  

Concernant les bâtiments à énergie positive, les coûts admissibles sont les coûts totaux du projet promouvant l’efficacité énergétique.     Concernant les réhabilitations,  les coûts admissibles sont les coûts d’investissement supplémentaires pour parvenir à un niveau d’efficacité énergétique supérieur. 
Concernant les différents instruments d’ingénierie financière, qui  seront mis en œuvre grâce au soutien du FEDER tant en matière de capital investissement, de fonds d’amorçage, d'avances remboursables, de mobilisation des mesures de financement des risques et de garanties.

Les fonds FEDER seront utilisés pour la mise en place des différents instruments d’ingénierie financière. Ces outils feront l'objet d'une évaluation ex-ante dans le respect de l’encadrement européen.


	Recettes générées 
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER 

	Type de bénéficiaires
	· Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés

· Réseaux d'entreprises

· Fédérations professionnelles

· Entreprises
· Etablissements publics dont les Chambres consulaires
· Associations

· Instruments d’ingénierie financière

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction Climat Air Energie

151 av du Président Hoover 

59555 LILLE CEDEX 

axe3ip4bOS1@hautsdefrance.fr


	Services consultés pour avis si besoin
	ADEME

Direction des Partenariats Economiques


	AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS :

	PRIORITES D’INVESTISSEMENT 4 c) : en soutenant l'efficacité énergétique, la gestion intelligente de l'énergie et l'utilisation des énergies renouvelables dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur du logement

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : Réduire la consommation d’énergie du patrimoine public et du logement ancien, dans la perspective d’une division par 4 des émissions de Gaz à Effet de Serre à horizon 2050

	Eléments de diagnostic
	La consommation d’énergie des bâtiments tertiaires et résidentiels en région représente 31% des consommations. Diviser par 4 les émissions de gaz à effets de serre à l’horizon 2050 nécessite une mise en mouvement de l’ensemble des acteurs et mobilisera des investissements considérables. Cette ambition suppose une massification des réhabilitations de qualité et la mise en œuvre de nouveaux modèles économiques (outils de financement innovants).

La région est résolue à engager sa transition énergétique et écologique en s’appuyant sur ses différents schémas et stratégies :

· la Stratégie régionale Climat à l’horizon 2050 (2013) vise, de manière plus ambitieuse, à réduire de 75% les émissions de GES par rapport à 1990 et de 60 % les consommations énergétiques, et à multiplier par 10 les énergies renouvelables. L’atteinte du facteur 4 passe par une réhabilitation massive des bâtiments, le développement d’une urbanisation douce, une forte optimisation des moyens de déplacements par rapport aux besoins, le développement des énergies renouvelables et une profonde mutation du système énergétique, basée sur le triptyque sobriété – efficacité énergétique – énergies renouvelables, dans une appréhension des émissions de GES directes et indirectes ;

· le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (2012) traduit cette stratégie dans les engagements nationaux et européens de la France (Loi Grenelle). Il fixe comme objectifs à l’horizon 2020 de réduire de 20 % la consommation d’énergie et de 20 % les émissions de GES (par rapport à 2005) et de multiplier au moins par 3 la production régionale d’énergies renouvelables, l’éolien représentant 30 % de l’objectif ;

· la Stratégie Recherche Innovation pour la Spécialisation Intelligente (2013) vise à continuer la mutation profonde du Nord Pas de Calais vers une économie de la connaissance basée sur les compétences, les savoir-faire, la formation, la recherche et la transition énergétique ;

· Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique –Trame verte et Bleue (2014) (SRCE-TVB) vise à enrayer la perte de biodiversité en préservant, gérant et restaurant les milieux nécessaires aux continuités écologiques. Le SRCE-TVB s’appuie et actualise le schéma régional trame verte et bleue adopté par la Région Nord - Pas de Calais en 2007

· La Stratégie Régionale Biodiversité (2013) à l’horizon 2030 a pour objectif de préserver, restaurer les services fournis par les écosystèmes par à la fois a trame verte et bleue, la recolonisation écologique des milieux (naturels, semi-naturels, agricoles et urbains).

· le Schéma régional des transports et des mobilités, (2013) fixe les orientations majeures pour une politique de transport durable moins émettrice de CO2, moins énergivore, moins génératrice de pollution. Il vise à renforcer les capacités et développer les réseaux de transport à structurer les lieux d’interconnexions pour voyageurs et marchandises, à promouvoir l'intermodalité et les nouveaux services (pôles d'échanges, plates-formes multimodales, tarification et billettique intégrées, autopartage, covoiturage, électromobilité), à conforter la recherche, l’innovation, et la formation (i-Trans, Institut de Recherche Technologique Railenium).
· L’ensemble des démarches fait l’objet d’une large mobilisation des acteurs via le « Plan d’actions pour une Troisième Révolution Industrielle » en Nord-Pas de Calais. présenté en 2013 par J. RIFKIN. Il s’appuie sur la convergence des technologies de la communication et des énergies renouvelables et offre une vaste opportunité de développement.
· L’ambition régionale concernant le Plan de réhabilitation énergétique et environnementale du parc de logements anciens dit « Plan 100 000 logements » initié par la Région Nord - Pas de Calais depuis 2011, et en cohérence totale avec les enjeux du Plan National de Rénovation Energétique de l’Habitat (PREH) lancé par l’Etat en septembre 2013, a pour objectif de rénover 1 400 000 logements à l’horizon 2050. Il vise à massifier le nombre de réhabilitations dans une perspective de Facteur 4, à qualifier les acteurs pour que l’amélioration de la performance énergétique (visant la Basse Consommation) soit atteinte, et à mettre en place en place de nouveaux outils financiers, notamment un opérateur régional de tiers-investissement, pour que les habitants de cette région puissent passer à l’action dans des conditions financières supportables.



	Stratégie
	Pour réussir le facteur 4, la stratégie sur le parc tertiaire et résidentiel prend deux appuis : d’une part, utiliser le secteur public comme indispensable vecteur de transformation et d’autre part permettre un complet changement d’échelle en initiant des dynamiques territoriales ou patrimoniales et en recherchant des outils financiers innovants.

Elle vise donc à :

· renforcer l’exemplarité du parc tertiaire public, par des opérations de réhabilitation ou de construction ambitieuses, privilégiant des systèmes énergétiques innovants, performants, bien dimensionnés et correctement exploités,

· poursuivre la rénovation du parc de logements sociaux anciens, avec un objectif global moyen de performance énergétique après réhabilitation au moins égal à celle correspondant au label « BBC rénovation »,

· créer des outils de financement innovants, susceptibles d’offrir des solutions y compris aux propriétaires de logements privés et le parc tertiaire public des collectivités territoriales.



	Changement attendu
	Réduction de la consommation d’énergie des parcs tertiaire public et résidentiel, comme facteur de réduction des émissions de GES.



	Indicateurs choisis

	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4. Les opérations programmées devront permettre de contribuer à l’atteinte du changement attendu. La contribution de chacune à ce changement constitue donc un élément important dans la sélection des opérations.
Indicateur de résultat : 
Diminution de la consommation d’énergie dans les logements anciens – source : DREAL – Région (suivi du SRCAE) : 27 200 Gwh/an en 2023

Indicateur de réalisation :
Nombre de ménages disposant d’un meilleur classement en matière de consommation énergétique – source : outil(s) financier(s) créé(s) et dossiers de demande de subvention
Valeur de référence pour l’année 2013 : 0
Valeur cible pour l’année 2023 : 8 000 

Diminution de la consommation annuelle d’énergie primaire des bâtiments publics ou privés d’intérêt général – source : dossiers de demande de subvention 

 Valeur de référence pour l’année 2013 : 0 Kwh/an

Valeur cible pour l’année 2023 : 3 570 Kwh/an

Diminution estimée des émissions de GES – source : dossiers de demande de subvention
Valeur de référence pour l’année 2013 : 0 Teq CO2
Valeur cible pour l’année 2023 : 6 300 Teq CO2


	Description du type d’actions
	· La réhabilitation énergétique et environnementale des bâtiments publics / privés d’intérêt général et du parc de logement social et la construction neuve de bâtiments publics / privés d’intérêt général à énergie positive

· les travaux et frais techniques associés relatifs à la rénovation énergétique et environnementale des bâtiments publics / privés d’intérêt général et du parc de logement social, s'inscrivant dans une optique facteur 4 à l’horizon 2050 (ou BBC-Rénovation pour le bâti), en privilégiant ces opérations en circuit court et par déploiement d’énergies renouvelables,
· les travaux et frais techniques associés relatifs à la construction neuve de bâtiments publics / privés d’intérêt général à énergie positive, inscrites dans le périmètre de quartiers démonstrateurs bas carbone

· De manière ponctuelle et complémentaire pour mieux cibler l’action, l’analyse sur l’état énergétique et environnemental du bâti public / privé d’intérêt général et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un territoire (intercommunalités - pays), afin de s’inscrire dans des programmations répondant aux objectifs « climat » du territoire.

De manière générale sera priorisée la création d’outils de financement innovants adaptés aux différents parcs. Le financement d’actions en mode subvention sur le bâti est ainsi réservé aux bâtiments publics / privés d’intérêt général et au logement social. Il ne sera maintenu, pour chaque parc, que jusqu’à création d’un outil de financement adapté au parc considéré (si la viabilité économique de l’outil est démontrée pour l’ensemble de la programmation territoriale ou patrimoniale du patrimoine considéré). 

L’enjeu est de continuer à stimuler la demande et de permettre une montée en puissance et une structuration du marché relatif à la réhabilitation énergétique et environnementale durant la phase de conception de ces outils. 

· La création d’outils de financement innovants, adaptés à chaque parc immobilier

· Pour les bâtiments publics / privés d’intérêt général et le parc de logement social, la création d’outil(s) de financement innovant(s) pour soutenir la rénovation à grande échelle des parcs publics et privés d’intérêt général.
· Pour le logement privé, la création d’outil(s) de financement innovant(s) visant différents types de publics.
· Pour le logement privé, l’appui au fonctionnement d’instrument(s) financier(s) innovant(s) durant la phase de démarrage et jusqu’à atteinte du seuil d’activité prévu pour leur équilibre économique, dans la limite des moyens mis en œuvre pour les publics ciblés par l’ANAH ; 
Concernant le parc de logement privé en lien avec la mise en œuvre du Plan régional de réhabilitation énergétique du parc de logements anciens, et ce dans une perspective de massification, un outil de tiers – financement (ou tiers – investissement selon l’état de la législation à la date de création de l’outil) à l’échelle régionale est à l’étude depuis 2010 et devrait voir le jour en 2015 – 2016.
Cet opérateur aura pour mission d’offrir aux propriétaires occupants une offre globale de services intégrant des prestations de conseils, d’accompagnement et de financement « clés en mains » pour réaliser des travaux d’efficacité énergétique (sous la forme d'un loyer échelonné et contractualisé). L’offre de financement tiendra compte des économies de charges générées par les travaux de réhabilitation réalisés et des subventions auxquelles le propriétaire pourra prétendre. L’opérateur n’a ainsi, dans ce cadre, pas vocation à subventionner lui-même les propriétaires privés, sauf dans le cadre d’une action ciblée de lutte contre la précarité énergétique à destination des plus modestes (cadre des critères de l’ANAH).

Cet outil s’adresse à l’ensemble des publics cibles de la maison individuelle (propriétaires occupants et propriétaires bailleurs éligibles à l’ANAH et hors ANAH). Il pourra à terme également concerner le champ exploratoire des copropriétés dans le cadre de la montée en charge de l’activité.

· Pour le parc de logements privés et sous critère de ressources, l’accompagnement technique et social des particuliers les plus fragiles au regard de la précarité énergétique à la réhabilitation de leur logement

· Les audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social, dans le cadre d’opérations programmées de l’habitat conventionnées avec l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat.
· Le déploiement de solutions intelligentes de gestion de l’énergie et de micro-réseaux
· Les dépenses relatives à la conception, à la mise en place et au pilotage de systèmes intelligents de gestion de l’énergie et de micro-réseaux auxquelles peuvent être associées les premières dépenses de formation à l’usage. 

A titre d’exemple (liste non limitative) :

· La conception de systèmes d'information adaptés,

· La formation à l’usage, 

· La conception et l’installation de systèmes experts permettant la valorisation optimale des données issues d’outils de télérelève, de systèmes permettant l’analyse des consommations et des interactions avec les réseaux énergétiques (smarts grids), 

· La conception et la mise en place d’outils de gestion et de pilotage innovants des réseaux de chaleur permettant l’optimisation énergétique et la valorisation maximale de certaines énergies renouvelables et fatales, 

· La conception et la mise en place d’outil de suivi, de gestion accrue, de pilotage de la production d'énergie et des usages.
Le déploiement de solutions intelligentes de gestion de l’énergie doit s’inscrire dans une recherche de la performance et du mix énergétique à l’échelle du bâtiment ou du quartier.

	Modalités de sélection des opérations 
	Appel à projets
Sélection « au fil de l’eau » 
Instrument financier


	Critères d’éligibilité 
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2. Par ailleurs, pour pouvoir être financées les opérations devront :
· Pour la réhabilitation ou la construction neuve, viser un niveau de performance énergétique minimal après travaux :
Pour les bâtiments publics / privés d’intérêt général (hors logement social) :
· réhabilitations qualifiées à basse consommation (-40% par rapport à la référence règlementaire) et intégrant nécessairement une intervention sur l’enveloppe (Ubat<à Ubat réf),
· ou réhabilitations énergétiques et environnementales (au-delà des exigences règlementaires) identifiées dans le cadre d’une dynamique collective qui se traduit par un plan d’actions, issu des PCT, de travaux d’économies d’énergies et de qualité environnementale sur le patrimoine bâti des communes et intercommunalités dans l’objectif de réduire globalement d’au moins 38%, à l’horizon 2020, les consommations d’énergie de ce parc. Cette même dynamique sera transposée aux établissements d’enseignements et se traduire dans un plan d’actions énergétiques patrimonial,
· constructions à énergie positive (Cepmax – 40%, Bbio – 20% et valorisation de l’équivalent de la moitié du potentiel solaire reçu par la toiture sous forme thermique ou photovoltaïque) inscrites dans le périmètre de quartiers démonstrateurs bas carbone. 

Pour les logements sociaux :
· réhabilitations à minima 104 kWh/m²/an. Par exception dûment justifiée par le porteur de projet, les logements individuels en classe G pourront viser un niveau de consommation après travaux compris entre 104 et 130 kWh/m²/an.
· Pour la réhabilitation ou la construction neuve, mettre en place un suivi de chantier adapté. 
La qualité de la mise en œuvre des travaux est un préalable indispensable à l'efficacité des travaux prévus. Une vigilance particulière est ainsi à apporter au suivi du chantier, afin de contribuer à former les entreprises mobilisées. Le demandeur s'engagera à mener une prestation spécifique de contrôle et de suivi afin de garantir la bonne exécution du chantier telle qu’un ou des tests de perméabilité à l’air,…
Le coût de la certification de la réhabilitation thermique pourra être intégré aux dépenses éligibles de l’opération.
· Pour la réhabilitation des logements sociaux, mettre en place une certification des travaux multicritère (énergie, environnement, conforts d’usage, santé et protection)
Le coût de la certification de la réhabilitation thermique pourra être intégré aux dépenses éligibles de l’opération.

· Pour l’accompagnement technique et social des particuliers, imposer un Audit Energétique et Environnemental en amont des travaux et un niveau minimal de performance énergétique après travaux
· Les réhabilitations doivent notamment s’inscrire dans une perspective Facteur 4 visant la BBC rénovation (104kwh/m².an) et déboucher sur la réalisation de programmes de travaux globaux ou par étape(s), avec ordonnancement, tels que définis par l’audit énergétique et environnemental. 

· Pour le déploiement de solutions intelligentes de gestion de l’énergie et de micro-réseaux :
Les projets accompagnés seront ceux issus de l’appel à projets « nouveau modèle de développement urbain » de la priorité 4e OS3 (axe 3 – Objectif thématique 4 – Priorité d’investissement 4e – Objectif spécifique n°3), ou des projets pilotes. 


	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,

- l'égalité entre les femmes et les hommes.
Les opérations portant sur la réhabilitation énergétique et environnementale des bâtiments publics / privés d’intérêt général et du parc de logement social ou la construction neuve de bâtiments publics / privés d’intérêt général à énergie positive seront sélectionnées sur la base des critères suivants :

· La qualité environnementale de l’investissement projeté, appréciée au regard par exemple de l’usage de matériaux biosourcés, du recours à des filières en circuits courts, par exemple le recours au bois d’essences régionales, du déploiement d’énergies renouvelables,…

· Pour les réhabilitations de bâtiments publics / privés d’intérêt général, la sélection des projets aidés sera à l’image de l’ambition, à savoir passer progressivement d’opérations exemplaires individuelles à des opérations s’inscrivant dans une dynamique territoriale ou patrimoniale, visant une réduction globale et ambitieuse des consommations du patrimoine à l’horizon 2020. 
 Pour les constructions neuves de bâtiments publics / privés d’intérêt général à énergie positive, leur sélection passera par un appel à projet réactualisable, et seront éligibles uniquement les bâtiments s’inscrivant dans une dynamique de quartiers démonstrateurs telle que définie dans l’OS 3 de l’OT 4e de l’axe 3. 

· L’incidence positive sur le budget des locataires de logements sociaux ou des gestionnaires de bâtiments publics / privés d’intérêt général. Afin de démontrer l'incidence positive des travaux sur leur budget énergétique, le demandeur fournira, sur la base de son étude thermique, les évolutions prévues, suite aux travaux, des loyers et charges des locataires des logements sociaux ou des consommations et charges d’exploitation des bâtiments publics.

· La sensibilisation des habitants et gestionnaires et usagers du patrimoine public / privé d’intérêt général. Dans son dossier de demande de subvention, le demandeur présentera les actions de sensibilisation et/ou de formation qu'il entend mener auprès des gestionnaires, agents d’exploitation et occupants des bâtiments réhabilités, notamment pour qu'ils prennent toute la mesure de l'impact de leur comportement sur la performance énergétique de leur logement ou bâtiment.
· La qualité de l’investissement projeté : indépendamment de la typologie des bâtiments, l’intervention d’un architecte externe à la maîtrise d’ouvrage est attendue. Le demandeur portera une attention particulière aux éléments suivants :

La qualité architecturale et l’insertion paysagère des investissements projetés,
L’optimisation du confort hygrothermique et visuel à l’intérieur du bâtiment. Les réhabilitations devront notamment prendre en compte le confort d’été, l’éclairage naturel et le dimensionnement du chauffage collectif,
La qualité de l’air intérieur : une attention particulière sera notamment portée au dimensionnement et au fonctionnement de la ventilation.
· La mise en place d’une démarche de certification : chaque demandeur peut s’engager dans une démarche de certification de l’opération portant sur la réhabilitation thermique. Une telle certification pourra faire l’objet d’un accompagnement financier. Elle est obligatoire pour le logement social.

· L’évaluation de l’opération et la capitalisation. Afin de bénéficier de l'expérience acquise lors des opérations financées et de capitaliser cette expérience pour les futures réhabilitations, seront priorisées les opérations qui feront l'objet de retours d'expérience et pour lesquelles le demandeur s’engage à transmettre les résultats à l’autorité de gestion pour une mise en commun à l’échelle régionale. 
Procédure de sélection
Les opérations de construction neuve de bâtiments publics / privés d’intérêt général à énergie positive seront sélectionnées à travers un appel à projet. 
Cette procédure ne concerne pas les opérations qui seront sélectionnées dans le cadre des Investissements Territoriaux Intégrés (ITI) adossés aux contrats uniques de ville. Dans ce cadre spécifique, chaque EPCI délégataire d’un ITI proposera les modalités de sélection qu’elle souhaite mettre en œuvre dans le cadre de son ITI. Celles-ci seront précisées dans la convention qui sera mise en place entre l’autorité de gestion et l’EPCI pour la mise en œuvre de l’ITI.
Pour les dispositifs d’ingénierie financière, les critères de sélection sont les suivants :
· Effet levier des fonds ;

· Recyclage de la ressource publique ;

· Expertise du fonds en matière d’accompagnement des projets (financier et technique).

· Qualité de l’historique du fonds dans les objectifs visés.

· Présence sur dans les réseaux des acteurs visés

· La qualité du système de « reporting » (opérationnel, administratif, financiers) 
Les projets financés par le biais de l’instrument financier seront appréhendés de manière globale, indépendamment des critères d’éligibilité définis ci-dessus, et seront sélectionnés au regard de leur contribution à l’atteinte des objectifs de performance fixés au niveau de l’objectif spécifique.

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020, 

De manière générale, sont éligibles les dépenses : 

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

· et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen  

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par les règlements européens, notamment :

· à l’article 2 du règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes sur les fonds européens concernant les notions suivantes : opération, bénéficiaire, bénéficiaire final, opération achevée, axe prioritaire, aide d’Etat, organisme intermédiaire, organisme de droit public, dépense publique, PME, opération Partenariat Public – Privé, instrument financier, partenariats publics – privés, programme, zone du programme ;

· à l’article 2 du règlement financier (UE) n°966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012, relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union Européenne, notamment les notions suivantes : prêts, garanties, participations, quasi-participations.
Concernant la priorité 4.c, les dépenses seront examinées en coût réel. 

Le FEDER favorisera les travaux au juste coût, afin que les techniques employées concourent à des programmes de travaux reproductibles par la suite dans d’autres environnements.

Au regard des actions éligibles dans le cadre de cette priorité, pourront notamment être pris en compte les dépenses suivantes :
· les dépenses d’études et d’ingénierie relatives à l’analyse de l’état énergétique et environnemental du bâti public et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un grand territoire. 

· les frais techniques, tels que prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre, études, certification,…, directement imputables à l’opération financée ;
· les travaux relatifs à la réhabilitation énergétique et environnementale de bâtiments publics / privés d’intérêt général ou de logements sociaux, dans la limite d'un plafond par logement et par m² pour les autres bâtiments. Ces subventions sont définies en fonction de la typologie des bâtiments réhabilités, de leur date de construction, et des performances énergétiques visées. Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux biosourcés. 

· les travaux relatifs à la construction neuve de bâtiments publics / privés d’intérêt général, dans la limite d'un plafond par m². Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux biosourcés et pour les opérations exemplaires de construction bois à partir d’essences régionales.
· les dépenses liées à la capitalisation et à l’évaluation des opérations portant sur un panel significatif de bâtiments.
· Les dépenses d’investissement relatives à la conception et à l’installation d’outils de gestion intelligente de l’énergie, de micro-réseaux et d’outils de suivi et de pilotage de la production d’énergie. 

· les dépenses de formation au premier usage accompagnant le déploiement d’outils de gestion intelligente de l’énergie, de micro-réseaux et d’outils de suivi et de pilotage de la production d’énergie,
· les dépenses relatives à un accompagnement et social de particuliers (audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social), dans le cadre d’opérations programmées de l’habitat conventionnées avec l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat

· la participation au capital d’outil(s) de financement innovant(s) dédiés à la réhabilitation énergétique et environnementale des parcs immobiliers.

· les dépenses relatives à la production d’une offre de service à destination des publics cibles de l’ANAH par un opérateur de type tiers – investisseur ou tiers – financeur, durant la phase de démarrage de son activité jusqu’à atteinte du niveau prévisionnel défini pour son régime de croisière ;
· les frais de personnel, frais de structure, conseil-formation.

Outre les dépenses par nature non éligibles au FEDER (amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers), ne sont pas éligibles au titre de la priorité 4.c : 

· les dépenses d’études et d’ingénierie relatives à l’analyse de l’état énergétique et environnemental du bâti public / privé d’intérêt général et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un grand territoire, préalables à la mise en place d’une programmation,
· les dépenses liées à la capitalisation et à l’évaluation des opérations portant sur un panel significatif de bâtiments,

· les dépenses relatives à la production d’une offre de service à destination des publics cibles de l’ANAH par un opérateur de type tiers – investisseur ou tiers – financeur, durant la phase de démarrage de son activité jusqu’à atteinte du niveau prévisionnel défini pour son régime de croisière,
·  les dépenses de formation au premier usage accompagnant le déploiement de solutions intelligentes de gestion de l’énergie et de micro-réseaux.
· Pour les dispositifs d’ingénierie financière :
Les dépenses éligibles portent à la fois sur les dotations en capital de l’instrument et par ailleurs le financement d’études de préfaisabilité et de faisabilité relatives à des projets qui seront soutenus par ce gestionnaire de fonds. Ces outils feront l'objet d'une évaluation ex-ante dans le respect de l’encadrement européen. 

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

Ces recettes seront appréciées sur la base du bilan financier global du projet et non pas seulement de l’opération présentée, si celle-ci n’en constitue d’une partie.

	Type de bénéficiaires
	· Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés

· Etablissements publics ou privés d’intérêt général, y compris les fondations d’utilité publique
· Bailleurs sociaux

· Gestionnaires d’infrastructures publiques ou d’équipements publics, ou privés d’intérêt général
· Etablissements d’enseignement supérieur y compris les établissements d’enseignement supérieur privé d’intérêt général.
· Les sociétés civiles immobilières, dès lors que les biens sont mis à disposition par convention aux bénéficiaires ciblés dans la présente typologie pour des activités à caractère public / privé d’intérêt général 

· Instruments d’ingénierie financière 

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Services instructeurs
	· Bâtiments publics : 

Direction Climat Air Energie

Conseil Régional 

151 av du Président Hoover 

59555 LILLE CEDEX 

axe3ip4cOS1batiments@hautsdefrance.fr
· Logements sociaux et logements privés : Direction de l’Aménagement du Territoire et du Logement – Conseil Régional

axe3ip4cOS1logement@hautsdefrance.fr


	Services consultés pour avis si besoin
	Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement / DDTM(s) (architectes conseils) / Association Régionale pour l’Habitat / Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie / Direction des Partenariats Economiques- Conseil régional / Direction de l’Aménagement du Territoire et du Logement- Conseil régional


	AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS :

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 4e) EN FAVORISANT DES STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT A FAIBLE EMISSION DE CARBONE POUR TOUS LES TYPES DE TERRITOIRES, EN PARTICULIER LES ZONES URBAINES, Y COMPRIS LA PROMOTION D'UNE MOBILITE URBAINE MULTIMODALE DURABLE ET DE MESURES D'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DESTINEES A L'ATTENUER ;

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER L’USAGE DES TRANSPORTS DURABLES, VOYAGEURS ET MARCHANDISES, DANS UNE STRATEGIE D’INTERMODALITE ET DE REDUCTION DES POLLUTIONS

	Eléments de diagnostic
	Le Nord - Pas de Calais est une région fortement urbanisée. En termes de mobilité, l’organisation du système interurbain à dimension régionale composé de 24 aires urbaines (soit 87 % de la population régionale), couplée à une déconnexion croissante entre lieux de vie, de travail, de loisirs, entraîne d’importants besoins de déplacements et une saturation d’axes importants.

L’importance du phénomène de périurbanisation et l’étalement urbain génèrent des volumes importants de Gaz à Effet de Serre (GES). Dans la région, ces émissions de GES par habitant sont supérieures de 30 % à la moyenne française. 
La région est résolue à engager sa transition énergétique et écologique en s’appuyant sur ses différents schémas et stratégies :

· la Stratégie régionale Climat à l’horizon 2050 (2013) vise, de manière plus ambitieuse, à réduire de 75% les émissions de GES par rapport à 1990 et de 60 % les consommations énergétiques, et à multiplier par 10 les énergies renouvelables. L’atteinte du facteur 4 passe par une réhabilitation massive des bâtiments, le développement d’une urbanisation douce, une forte optimisation des moyens de déplacements par rapport aux besoins, le développement des énergies renouvelables et une profonde mutation du système énergétique, basée sur le triptyque sobriété – efficacité énergétique – énergies renouvelables, dans une appréhension des émissions de GES directes et indirectes ;

· le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (2012) traduit cette stratégie dans les engagements nationaux et européens de la France (Loi Grenelle). Il fixe comme objectifs à l’horizon 2020 de réduire de 20 % la consommation d’énergie et de 20 % les émissions de GES (par rapport à 2005) et de multiplier au moins par 3 la production régionale d’énergies renouvelables, l’éolien représentant 30 % de l’objectif ;

· la Stratégie Recherche Innovation pour la Spécialisation Intelligente (2013) vise à continuer la mutation profonde du Nord Pas de Calais vers une économie de la connaissance basée sur les compétences, les savoir-faire, la formation, la recherche et la transition énergétique ;

· le Schéma régional des transports et des mobilités (2013) fixe les orientations majeures pour une politique de transport durable moins émettrice de CO2, moins énergivore, moins génératrice de pollution. Il vise à renforcer les capacités et développer les réseaux de transport à structurer les lieux d’interconnexions pour voyageurs et marchandises, à promouvoir l'intermodalité et les nouveaux services (pôles d'échanges, plates-formes multimodales, tarification et billettique intégrées, autopartage, covoiturage, électromobilité), à conforter la recherche, l’innovation, et la formation (i-Trans, Institut de Recherche Technologique Railenium).
· L’ensemble des démarches fait l’objet d’une large mobilisation des acteurs via le « Plan d’actions pour une Troisième Révolution Industrielle » en Nord-Pas de Calais. présenté en 2013 par J. RIFKIN. Il s’appuie sur la convergence des technologies de la communication et des énergies renouvelables et offre une vaste opportunité de développement.


	Stratégie
	La stratégie poursuivie consiste à augmenter l’offre de transports durable, voyageurs et marchandises, afin de réduire les émissions de GES du secteur des transports et atteindre les objectifs de report modal inscrits dans le Schéma Régional Climat Air Energie (+ 50 % pour la part modale des TC pour les voyageurs et atteindre 30 % pour le rail et la voie d’eau pour le fret).



	Changements attendus
	Réduire les émissions de GES dans le secteur des transports et augmenter la part des transports durables dans les déplacements.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4.

Indicateurs de résultat :

Nombre de voyages en transports en commun (urbain et TER) en Nord-Pas de Calais (en milliers).

Trafic fluvial de marchandises en Nord-Pas de Calais, hors trafic de transit (en milliers de tonnes).

Indicateurs de réalisation :
Surfaces aménagées ou réhabilitées en m2. Cet indicateur sera obtenu chaque année à partir des dossiers de demande de subvention.

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 1 390 000 m2

Diminution estimée des émissions de GES. Cet indicateur sera calculé sur la base des dossiers de demande de subvention.

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 13 300 TECO2

Les valeurs cibles de ces indicateurs de réalisation recouvrent les OS1 et 2 de cette priorité d’investissement.

	Description du type d’actions
	Investissements et études projets relatifs notamment aux :

· Infrastructures de TCSP et de transport à haut niveau de service s'inscrivant dans une stratégie globale d'aménagement pour l’usage des transports en commun

· Travaux d’aménagement des Pôles d'échanges ferroviaire ou à titre exceptionnel à vocation interurbaine facilitant l’accès aux modes collectifs et leur usage

· Dispositifs mutualisés de billettique unifiée, de tarification intégrée, d’information multimodale et d’aide à la décision et à l’exploitation pour les TC et les modes alternatifs

· Résorption de points durs du réseau ferroviaire permettant une amélioration de la qualité de service par l’adaptation de quais pour l’accueil de nouvelles circulations ferroviaires (matériel capacitaire en unités multiples), l’adaptation localisée de plan de voie au niveau de nœuds ou d’accès ferroviaires aux gares pour faciliter la gestion des conflits de circulation et l’aménagement de points d’évitements facilitant la coexistence de vitesses différentes (voyageurs/fret, directs/omnibus)

· Travaux d’aménagements et de requalification des ports intérieurs structurants et des plates-formes multimodales permettant un transfert de la route vers le ferroviaire et le fluvial, quais fluviaux et installations terminales embranchées

· Logistique urbaine, optimisation de l’approvisionnement en marchandises, y compris le volet TIC, nouveaux services et nouvelles organisations de transport de marchandises, alternatifs au véhicule routier/poids lourds.

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.

Plus spécifiquement, les projets financés dans le cadre de l’OS 1 doivent s’inscrire en cohérence avec une des stratégies menées à l’échelle régionale et infrarégionale : 

Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDT), stratégies régionales en matière de climat, de biodiversité et de mobilité, Master Plan de Jérémy Rifkin relatif à la Troisième Révolution Industrielle.

De manière plus spécifique en matière de mobilité durable, ils doivent répondre aux objectifs du Schéma Régional des Transports et des Mobilités, du Schéma Régional Climat Air Energie, du Plan Vélo Régional et du Plan National pour le Développement des véhicules électriques et hybrides rechargeables. Ils doivent également s’inscrire dans les stratégies territoriales définies par les schémas de cohérence territoriale (SCOT), les Plans de Déplacement Urbains (PDU), les Plans Climats Territoriaux (PCT), les Schémas Départementaux cyclables, le Schéma Régional Véloroutes Voies Vertes (VVV) et le Schéma Européen des VVV, les Plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUI) et les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA).


	Modalités de sélection
	( Appels à projets ou à candidatures

( Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier.



	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mis en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes :


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

De plus, pour chaque opération, le demandeur présentera la contribution de l’opération à la transition énergétique et à la réduction des émissions de carbone.

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023 (uniquement dans le cadre de projets à caractère public portés par des personnes publiques) ;

· relatives à des opérations localisées en Nord - Pas de Calais ;

· n’ayant pas bénéficié d’un financement européen au titre du programme régional 2014-2020, de la coopération territoriale, ou d’autre programme européen.

Plus spécifiquement, dans le cadre de plates-formes fluviales desservies à minima par deux autres modes de transport, les travaux de réhabilitation de bâtiments existants sont éligibles dans une perspective de confortation des activités de transport.

Dans le cadre de la logistique urbaine, les surcoûts liés au changement de motorisation pour la mise en place de flottes de véhicules moins polluants seront éligibles.

Hormis les dépenses par nature non éligible au FEDER (amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers), ne sont pas éligibles au titre de cet objectif spécifique :

· les frais relatifs à la sécurisation et au gardiennage d’un site

· les travaux règlementaires de dépollution et les travaux de démolition (proto-aménagement)

· les dépenses de fonctionnement engagées par le porteur de projet, même directement imputables à l’opération, telles que frais de personnel, frais de déplacement, de restauration, d’hébergement, frais de conseil, d’expertise technique, juridique, comptable ou financière (hormis ceux directement liés à l’opération et comptabilisés en investissement), frais de structure, frais de location, frais de sous-traitance, frais de publicité et/ou de communication, dotations aux amortissements et provisions, impôts et taxes,…


	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.


	Type de bénéficiaires
	• Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés,

• Etablissements publics,

• Organismes de recherche,

• Associations, entreprises,

• Autorités Organisatrices de Transport, Syndicat Mixte des Transports, Syndicat Mixte Intermodal Régional de Transports (SMIRT), opérateurs de transport, gestionnaires d’infrastructure.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction des Transports

Conseil Régional

151 av du Président Hoover

59555 Lille cedex
axe3ip4eOS1@hautsdefrance.fr


	Service consulté pour avis si besoin
	DREAL


	AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS

	OBJECTIF THEMATIQUE OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS :

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 4e) EN FAVORISANT DES STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT A FAIBLE EMISSION DE CARBONE POUR TOUS LES TYPES DE TERRITOIRES, EN PARTICULIER LES ZONES URBAINES, Y COMPRIS LA PROMOTION D'UNE MOBILITE URBAINE MULTIMODALE DURABLE ET DE MESURES D'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DESTINEES A L'ATTENUER ;

	OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : LIMITER L’IMPACT ECOLOGIQUE ET ACCROITRE LES MODES DE DEPLACEMENTS ALTERNATIFS A LA VOITURE INDIVIDUELLE

	Eléments de diagnostic
	Le Nord - Pas de Calais est une région fortement urbanisée. En termes de mobilité, l’organisation du système interurbain à dimension régionale composé de 24 aires urbaines (soit 87 % de la population régionale), couplée à une déconnexion croissante entre lieux de vie, de travail, de loisirs, entraîne d’importants besoins de déplacements et une saturation d’axes importants.

L’importance du phénomène de périurbanisation et l’étalement urbain génèrent des volumes importants de Gaz à Effet de Serre (GES). Dans la région, les émissions de GES par habitant sont supérieures de 30 % à la moyenne française. 
La région est résolue à engager sa transition énergétique et écologique en s’appuyant sur ses différents schémas et stratégies :

· la Stratégie régionale Climat à l’horizon 2050 (2013) vise, de manière plus ambitieuse, à réduire de 75% les émissions de GES par rapport à 1990 et de 60 % les consommations énergétiques, et à multiplier par 10 les énergies renouvelables. L’atteinte du facteur 4 passe par une réhabilitation massive des bâtiments, le développement d’une urbanisation douce, une forte optimisation des moyens de déplacements par rapport aux besoins, le développement des énergies renouvelables et une profonde mutation du système énergétique, basée sur le triptyque sobriété – efficacité énergétique – énergies renouvelables, dans une appréhension des émissions de GES directes et indirectes ;

· le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (2012) traduit cette stratégie dans les engagements nationaux et européens de la France (Loi Grenelle). Il fixe comme objectifs à l’horizon 2020 de réduire de 20 % la consommation d’énergie et de 20 % les émissions de GES (par rapport à 2005) et de multiplier au moins par 3 la production régionale d’énergies renouvelables, l’éolien représentant 30 % de l’objectif ;

· la Stratégie Recherche Innovation pour la Spécialisation Intelligente (2013) vise à continuer la mutation profonde du Nord Pas de Calais vers une économie de la connaissance basée sur les compétences, les savoir-faire, la formation, la recherche et la transition énergétique ;

· le Schéma régional des transports et des mobilités (2013) fixe les orientations majeures pour une politique de transport durable moins émettrice de CO2, moins énergivore, moins génératrice de pollution. Il vise à renforcer les capacités et développer les réseaux de transport à structurer les lieux d’interconnexions pour voyageurs et marchandises, à promouvoir l'intermodalité et les nouveaux services (pôles d'échanges, plates-formes multimodales, tarification et billettique intégrées, autopartage, covoiturage, électromobilité), à conforter la recherche, l’innovation, et la formation (i-Trans, Institut de Recherche Technologique Railenium).
· L’ensemble des démarches fait l’objet d’une large mobilisation des acteurs via le « Plan d’actions pour une Troisième Révolution Industrielle » en Nord-Pas de Calais. présenté en 2013 par J. RIFKIN. Il s’appuie sur la convergence des technologies de la communication et des énergies renouvelables et offre une vaste opportunité de développement.

	Stratégie
	La stratégie poursuivie consiste à accroître l’usage des modes de transport durables, afin de réduire les émissions de GES du secteur des transports  et atteindre les objectifs inscrits dans le Schéma Régional Climat Air Energie.

Le Schéma Régional Climat Air Energie propose de faire passer de 1,1 à 1,2 le taux d’occupation des véhicules pour les déplacements domicile/travail, de réduire de 15 % les émissions moyennes du parc roulant régional et de créer les conditions pour que soient effectués par des modes actifs d’ici 2020 : 70 % des déplacements de 1 à 3 km ; 35 % des déplacements de 3 à 5 km ; 15 % des déplacements de 5 à 10 km.

	Changements attendus
	Réduire les émissions de GES dans le secteur des transports et augmenter la part des transports durables dans les déplacements.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateurs de résultat :

Nombre de kilomètres de Véloroutes Voies Vertes aménagées en Nord-Pas de Calais.

Indicateurs de réalisation :
Surfaces aménagées ou réhabilitées en m2. Cet indicateur sera obtenu chaque année à partir des dossiers de demande de subvention.

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 1 390 000 m2

Diminution estimée des émissions de GES. Cet indicateur sera calculé sur la base des dossiers de demande de subvention.

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 13 300 TECO2

Les valeurs cibles de ces indicateurs de réalisation recouvrent les OS1 et 2 de cette priorité d’investissement.

	Description du type d’actions
	Investissements et frais techniques relatifs notamment aux :

· Déploiement de bornes de recharges de véhicules électriques, gaz, méthane, hydrogène sur l'espace public dans le cadre d'une stratégie régionale d'éco-mobilité ;

· Opérations visant l’optimisation ou la limitation des déplacements ou de leurs impacts : covoiturage, en cohérence avec les réflexions régionales en cours, autopartage, transport à la demande, plans de déplacements entreprises/administrations/scolaires (non réglementaires), démarches collectives d’écoconduite, mutualisation d’espaces de travail et de télétravail, démarches visant à améliorer la qualité de l’air. Il s’agit de proposer des modèles économiques viables afin de créer les conditions de pérennisation des services et leur reproductibilité à l’ensemble du territoire régional et la mise en place d’outils de suivi et d’évaluation ;

· Outils de gestion et de régulation dynamique des trafics (signalisation dynamique/PMV), de gestion du stationnement ;

· Infrastructures et services liés à la mise en œuvre du Schéma Européen de Véloroutes-Voies Vertes ;

· Aménagement d’itinéraires raccourcis et confortables pour les piétons, les personnes à mobilité réduite et les vélos concourant au développement d’une pratique quotidienne des modes actifs.

Et, pour y concourir et/ou les conforter :

· Recherches, expérimentations et ingénierie visant l’optimisation ou la limitation des déplacements ou de leurs impacts, la réduction des freins à l’usage des transports en commun (aspects sociaux, actions de sensibilisation, et d’animation, tarifications spécifiques, services de nuit, utilisation des transports en commun hors domicile travail, médiation sociale liée aux transports, …), et le développement de la mixité des usages.

· Evaluation et dissémination des opérations exemplaires.

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.

Plus spécifiquement, les projets financés dans le cadre de l’OS 2 doivent s’inscrire en cohérence avec une des stratégies menées à l’échelle régionale et infrarégionale :
Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDT), stratégies régionales en matière de climat, de biodiversité et de mobilité, Master Plan de Jérémy Rifkin relatif à la Troisième Révolution Industrielle.

De manière plus spécifique en matière de mobilité durable, ils doivent répondre aux objectifs du Schéma Régional des Transports et des Mobilités, du Schéma Régional Climat Air Energie, du Plan Vélo Régional, le Plan National pour le Développement des véhicules électriques et hybrides rechargeables et le Programme Régional de Développement de la Mobilité Electrique. Ils doivent également s’inscrire dans les stratégies territoriales définies par les schémas de cohérence territoriale (SCOT), les Plans de Déplacement Urbains (PDU), les Plans Climats Territoriaux (PCT), les Schémas Départementaux cyclables, le Schéma Régional Véloroutes Voies Vertes (VVV) et le Schéma Européen des VVV, le Schéma interdépartemental de covoiturage, les Plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUI) et les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA).

Les projets de VVV respecteront le cahier des charges établi pour le schéma national des VVV (janvier 2001). En matière de signalisation, les projets respecteront :

- la charte régionale de signalisation (adoptée en 2009),

- la fiche Certu n° 28 de février 2013 « Signalisation directionnelle à l’attention des cyclistes ».

Les projets de plans de déplacements devront être élaborés en conformité avec :

- le Réglementaire 5 : Rendre progressivement obligatoires les Plans de Déplacements Etablissements, Administrations et Etablissements Scolaires du Plan de Protection de l’Atmosphère pour le Nord-Pas de Calais adopté en mars 2014 ;

- les guides relatifs aux PDE et PDS réalisés par l’ADEME.
Les aires de covoiturage répondront aux critères d’opportunité suivants :

· L’aire est inscrite dans le Schéma interdépartemental des aires de covoiturage ou, à défaut, fait l’objet d’une réflexion sur le territoire,

· L’aire est complémentaire et non concurrentielle aux réseaux de transport en commun existants. Cet aspect doit être argumenté sur l’usage attendu de l’aire par rapport à l’offre de transports en commun existant à proximité,

· L'aire est dite "structurante" après analyse, en lien avec les services départementaux, des différents critères suivants : enjeux locaux, flux de circulation, disponibilités foncières, pratiques existantes, équipements de l’aire, partenariats,… 

· Pour favoriser le développement de l’électromobilité, une réflexion sera faite sur la pose de fourreaux nécessaires pour l’implantation d’une borne de recharge pour véhicules électriques.

Dans l’application de ces critères, les Départements pourront être sollicités pour apporter leur expertise notamment concernant l’inscription de l’aire dans le Schéma précité ou sa complémentarité avec l’offre de transport existante.



	Modalités de sélection
	Appels à projets ou à candidatures
Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier


	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes :


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

De plus, pour chaque opération, le demandeur présentera la contribution de l’opération à la transition énergétique et à la réduction des émissions de carbone.

· En matière de plans de déplacements ceux-ci devront être réalisés à l’échelle de parcs ou de zones d’activités, de quartiers et devront s’attacher aux déplacements des personnes et des biens (entrants et sortants). Ils devront se traduire par la mise en œuvre d’actions dans les 12 mois suivant leur adoption.

Pour ce qui concerne le management de la mobilité, un lien sera fait avec les réseaux régionaux existants (réseau Alliance, ADAV, …).


	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023 (uniquement dans le cadre de projets à caractère public portés par des personnes publiques) ;

· relatives à des opérations localisées en Nord - Pas de Calais ;

· n’ayant pas bénéficié d’un financement européen au titre du programme régional 2014-2020, de la coopération territoriale, ou d’autre programme européen.

Plus spécifiquement :

Les dispositifs d’animation et d’ingénierie visant à l’émergence de projets, d’opérations pilotes ou exemplaires dans le domaine de la mobilité durable sont éligibles.

En matière de VVV sont éligibles :

· les antennes permettant de desservir les gares ferroviaires dans la limite de 3 km et réalisées en une opération. Les antennes vers les établissements scolaires ne sont pas éligibles.

· les ouvrages d’art de superstructure dédiés exclusivement à la circulation piétonne et cycliste permettant de franchir des points durs faisant obstacle à la circulation et offrant ainsi la continuité d’itinéraires en site propre. Il peut s’agir de tunnels ou passerelles, ou de travaux d’encorbellement sur des ponts existants. La construction de ponts routiers avec bandes cyclables, les travaux d’accès ou de raccordement à ces ouvrages d’art ne sont pas éligibles.

Ces antennes et ouvrages doivent être inscrits dans une logique d'itinéraire sécurisé et jalonné, dès leur mise en service.
En matière d'aménagement d’itinéraires raccourcis et confortables pour les piétons, les personnes à mobilité réduite et les vélos concourant au développement d’une pratique quotidienne des modes actifs sont éligibles les investissements de type ouvrages d'art, passerelles, rampes d'accès, aménagements de carrefours, permettant la suppression de points durs faisant obstacle à la continuité de l'itinéraire.
Hormis les dépenses par nature non éligible au FEDER (amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers), ne sont pas éligibles au titre de cet objectif spécifique :

· les frais relatifs à la sécurisation et au gardiennage du site

· les travaux règlementaires de dépollution et les travaux de démolition (proto-aménagement)

· les dépenses de fonctionnement engagées par le porteur de projet, même directement imputables à l’opération, telles que frais de personnel, frais de déplacement, de restauration, d’hébergement, frais de conseil, d’expertise technique, juridique, comptable ou financière (hormis ceux directement liés à l’opération et comptabilisés en investissement), frais de structure, frais de location, frais de sous-traitance, frais de publicité et/ou de communication, dotations aux amortissements et provisions, impôts et taxes,….


	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

	Type de bénéficiaires
	· Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés,

· Etablissements publics,

· Organismes de recherche,

· Associations, entreprises,

· Autorités Organisatrices de Transport, Syndicat Mixte des Transports, Syndicat Mixte Intermodal Régional de Transports (SMIRT), opérateurs de transport, gestionnaires d’infrastructure.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction des Transports

Conseil Régional

151 av du Président Hoover

59555 Lille cedex
axe3ip4eOS2@hautsdefrance.fr


	Service consulté pour avis si besoin
	DREAL

ADEME



	
	

	AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS :

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 4e) EN FAVORISANT DES STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT A FAIBLE EMISSION DE CARBONE POUR TOUS LES TYPES DE TERRITOIRES, EN PARTICULIER LES ZONES URBAINES, Y COMPRIS LA PROMOTION D'UNE MOBILITE URBAINE MULTIMODALE DURABLE ET DE MESURES D'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DESTINEES A L'ATTENUER ;

	OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : ACCROITRE LA NATURE EN VILLE ET DEMONTRER A TRAVERS QUELQUES OPERATIONS EXPERIMENTALES LA POSSIBILITE D’UN CHANGEMENT DE MODELE URBAIN, DE TYPE CARBONE (S'ADAPTANT AU NOUVEAU CONTEXTE CLIMATIQUE ET REPONDANT AUX ENJEUX DE LA TRANSITION ENERGETIQUE)

	Eléments de diagnostic
	Le Nord – Pas de Calais est une grande région urbaine marquée par une urbanisation ancienne. Celle-ci lui confère une densité importante en cœur de ville. Cependant, l’importance du phénomène de

périurbanisation et l’étalement urbain génèrent des volumes importants de Gaz à Effet de Serre (GES), fragmentent les milieux, diminuent le potentiel de stockage de carbone des sols et contribuent à aggraver la facture énergétique. De plus, la capacité à lutter contre les phénomènes d’îlots de chaleur reste faible.

L’ambition en matière de réduction des émissions de carbone en milieu urbanisé passe donc par, outre une meilleure gestion de la ressource foncière, par une conception nouvelle des villes, intégrant en

particulier le développement systématique de la nature en ville et le déploiement de bâtiments HQE producteurs d’énergie renouvelable et capables d’alimenter localement les consommateurs grâce au

développement des capacités de stockage et réseaux adéquats (concept de « zen-e-villes » développé dans le cadre du master plan de la « Troisième révolution industrielle »).
Le renforcement du rôle multifonctionnel de l’eau et de la nature en ville est la condition sine qua-none à son adaptation pour que les villes restent des lieux vivables face aux défis d’une concentration humaine plus importante et d’une accentuation des phénomènes météorologiques (sécheresse, inondations, tempête).

La ville et plus généralement les zones urbanisées, sont considérées comme des éléments majeurs de fragmentation des milieux. Elles ne peuvent pourtant pas se résumer à une rupture des continuités écologiques. En effet, le milieu urbain constitue également un écosystème particulier, présentant des caractéristiques propres. Les observations et études montrent que la ville abrite une réelle biodiversité plus ou moins connectée aux espaces péri-urbains, favorisée par une gestion de plus en plus écologique des espaces verts et parcs urbains.

La région est résolue à engager sa transition énergétique et écologique en s’appuyant sur ses différents schémas et stratégies :

· la Stratégie régionale Climat à l’horizon 2050 (2013) vise, de manière plus ambitieuse, à réduire de 75% les émissions de GES par rapport à 1990 et de 60 % les consommations énergétiques, et à multiplier par 10 les énergies renouvelables. L’atteinte du facteur 4 passe par une réhabilitation massive des bâtiments, le développement d’une urbanisation douce, une forte optimisation des moyens de déplacements par rapport aux besoins, le développement des énergies renouvelables et une profonde mutation du système énergétique, basée sur le triptyque sobriété – efficacité énergétique – énergies renouvelables, dans une appréhension des émissions de GES directes et indirectes ;

· le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (2012) traduit cette stratégie dans les engagements nationaux et européens de la France (Loi Grenelle). Il fixe comme objectifs à l’horizon 2020 de réduire de 20 % la consommation d’énergie et de 20 % les émissions de GES (par rapport à 2005) et de multiplier au moins par 3 la production régionale d’énergies renouvelables, l’éolien représentant 30 % de l’objectif ;

· Schéma régional de Cohérence Ecologique –Trame verte et Bleue (2014) (SRCE-TVB) vise à enrayer la perte de biodiversité en préservant, gérant et restaurant les milieux nécessaires aux continuités écologiques. Le SRCE-TVB s’appuie et actualise le schéma régional trame verte et bleue adopté par la Région en 2007

· La Stratégie Régionale Biodiversité (2013) à l’horizon 2030 a pour objectif de préserver, restaurer les services fournis par les écosystèmes par à la fois a trame verte et bleue, la recolonisation écologique des milieux (naturels, semi-naturels, agricoles et urbains).La Stratégie Régionale de la Biodiversité vise à améliorer la matrice urbaine au travers de son objectif opérationnel 2.3

· la Stratégie Recherche Innovation pour la Spécialisation Intelligente (2013) vise à continuer la mutation profonde du Nord Pas de Calais vers une économie de la connaissance basée sur les compétences, les savoir-faire, la formation, la recherche et la transition énergétique ;

· le Schéma régional des transports et des mobilités, (2013) fixe les orientations majeures pour une politique de transport durable moins émettrice de CO2, moins énergivore, moins génératrice de pollution. Il vise à renforcer les capacités et développer les réseaux de transport à structurer les lieux d’interconnexions pour voyageurs et marchandises, à promouvoir l'intermodalité et les nouveaux services (pôles d'échanges, plates-formes multimodales, tarification et billettique intégrées, autopartage, covoiturage, électromobilité), à conforter la recherche, l’innovation, et la formation (i-Trans, Institut de Recherche Technologique Railenium).
· L’ensemble des démarches fait l’objet d’une large mobilisation des acteurs via le « Plan d’actions pour une Troisième Révolution Industrielle » en Nord-Pas de Calais. présenté en 2013 par J. RIFKIN. Il s’appuie sur la convergence des technologies de la communication et des énergies renouvelables et offre une vaste opportunité de développement.


	Stratégie
	La stratégie poursuivie consiste à développer la nature en ville, sous toutes ses formes, ainsi qu’à accompagner des opérations urbaines démonstratives en matière de transition énergétique, prouvant par

l’innovation qu’elles apportent la possibilité d’un changement de modèle urbain de type Bas Carbone (s’adaptant au nouveau contexte climatique et répondant aux enjeux de la transition énergétique) généralisable à d’autres territoires. Elle s’intègre ainsi totalement dans la logique de la « Troisième Révolution Industrielle ».

	Changement attendu
	Le changement attendu est la démonstration de la possibilité d’un changement de modèle  urbain «  Bas Carbone » en Nord – Pas de Calais, généralisable à l’échelle régionale.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.
Indicateur de résultat : Taux d’agglomérations (communautés urbaines et d'agglomération) engagées dans des projets urbains novateurs sur le plan des émissions de carbone. Cet indicateur sera obtenu par enquête biennale : 28 % en 2023 

	
	Indicateurs de réalisation : 
Surface réhabilitée ou aménagée en hectares – source : dossiers de demande de subvention.
Valeur de référence pour l’année 2013 : 0 

Valeur cible pour l’année 2023 : 176 

	Description du type d’actions
	• Expérimentations relatives à des opérations démonstratives en matière de transitions énergétique et écologique, de réduction des émissions de carbone et des polluants atmosphériques en milieu urbain
· Travaux et frais techniques associés relatifs au développement de la nature en ville, par exemple : 

- la création de trames vertes et bleues urbaines à l’échelle des villes croisant les enjeux écologiques et urbanistiques et intégrant les réflexions de pénétrantes urbaines ; 

- les opérations de renaturation concrètes, ambitieuses, collectives et incitatives (espaces verts, zones arborées, toitures végétalisées, jardins de trottoirs, stations gourmandes, agriculture urbaine, mares, noues végétalisées…) via notamment des chantiers citoyens au profit de la biodiversité et des habitants et usagers

- la création de nouveaux grands espaces naturels aux portes des villes desservis par modes doux s’appuyant sur les pénétrantes urbaines

- la gestion alternative des eaux pluviales favorisant l’expression de la biodiversité (création de zones naturelles de stockage des eaux en zone urbaine ou en périphérie) – support à la création de nouveaux espaces naturels urbains
•  Assistances à maîtrise d’ouvrage et études relatives à la promotion d’un nouveau modèle urbain, l’identification des territoires propices à constituer des îlots de chaleur, la conception et la capitalisation des retours d’expérience pour des expérimentations visant à prévenir les îlots de chaleurs en milieu urbain, l’évaluation de la biodiversité en milieu urbain (méthodologie, inventaires, formation et capitalisation des méthodes et des données) et des services rendus par les écosystèmes en milieu urbain (recherche, expérimentation, capitalisation).


	Modalité de sélection des opérations
	Appel à projets ou à candidatures

 Instrument financier

 Sélection « au fil de l’eau »

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.
Pour les opérations urbaines, le caractère démonstratif est à démontrer en matière de transitions énergétique et écologique et doit porter sur une échelle urbaine significative au-delà de la simple parcelle bâtie. Elles doivent également s’inscrire dans une dynamique territoriale concourant à maîtriser la périurbanisation, en cohérence avec les schémas régionaux (SRCAE, SRCE-TVB, Stratégies climat et biodiversité du SRADDT,…).

Pour les projets Nature en Ville, le projet devra s’intégrer dans une stratégie globale de reconquête de la biodiversité en ville.

La collectivité devra de plus justifier de son engagement sur la Charte d’entretien de l’espace public  (niveau 4 minimum) qui vise la diminution de l’utilisation des produits phytosanitaires et le développement de la gestion différenciée à l’échelle de son territoire.

Ne sont pas éligibles  les projets de réaménagement de parcs urbains existants à vocation horticole ou ornementale sauf opérations significatives de gestion alternatives des eaux pluviales favorisant l’expression de la biodiversité locale.

Les projets issus de mesures compensatoires réglementaires ne sont pas éligibles.

	Critères  de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.
Au regard des disponibilités financières en présence, les opérations démonstratives d’un nouveau modèle urbain seront sélectionnées par un appel à projets réactualisable visant différents enjeux de la ville de demain appliqués à des échelles de quartiers, comme par exemple : un quartier autonome en énergie, un quartier à biodiversité positive (expérimentant un coefficient de naturalité), un quartier sans voiture ou encore un quartier mixant plusieurs ambitions à la fois sur l’énergie, la biodiversité, la production d’ENR(s), la mobilité douce.... Les ambitions seront appréciées suivant le contexte urbain, à savoir ; intervention sur des espaces bâtis existants ou intervention sur des espaces libres de construction. 

Les opérations dites de « démonstration » sont les opérations à travers lesquelles il s’agit de mettre en œuvre les technologies issues ou transférées du secteur de la recherche vers des applications nouvelles. Ces opérations expliciteront dans quelles mesures, à la fois technique, économique et sociétal, elles sont reproductibles.

Les opérations relevant de la Nature en ville seront sélectionnées par appel à projet réactualisable au travers duquel les porteurs de projet devront s’engager sur plusieurs incontournables relevant d’une stratégie biodiversité et devront apporter une visibilité quant à l’envergure et la mise en œuvre d’opérations-phares participant à cette stratégie. Ces opérations-phares pourront concerner par exemple :
- plan de végétalisation massif à l’échelle d’un quartier associant les habitants

- sur la gestion de l’eau, création d’une opération significative à l’échelle d’une ville ou d’une intercommunalité de gestion alternative des eaux pluviales favorisant la biodiversité et support à la création d’un nouvel espace naturel en milieu urbain

- plan « mares » et « arbres en milieu urbain » à l’échelle d’une ville ou d’une intercommunalité intégrant les problématiques de pollution lumineuse

- autres…
Des précisions sur les méthodologies que les porteurs de projet comptent mettre en œuvre sur les points suivants   pourront également être demandées :
- programme de suivi et mesure de la biodiversité en milieu urbain et programme de formation des agents des services espaces verts 

- actions de sensibilisation auprès des gestionnaires et occupants des bâtiments et espaces végétalisés, afin qu’ils puissent correctement en assurer l’entretien et la gestion écologique sur la durée 

- actions pour favoriser le passage à l’action des citoyens sur les thématiques de biodiversité et de changement climatique (ou projet d’écoparticipation en faveur du végétal).
En complément, les travaux financés dans le cadre de l’OS 3 doivent s’inscrire dans des démarches d’aménagement urbain globales, transversales, performantes et cohérentes avec les démarches climat et biodiversité du territoire :
Pour chaque opération, le demandeur présente le projet d’aménagement global dans lequel s’inscrit l’opération objet de la demande de subvention. Ce projet doit contribuer directement au développement urbain durable et à la stratégie climat et biodiversité du territoire. Il doit porter une attention particulière aux éléments suivants :
o Impact environnemental des investissements projetés, notamment la performance énergétique et environnementale des bâtiments, la consommation d’eau et d’énergie, les rejets polluants, la gestion des déchets, les transports générés par le projet, la pollution lumineuse et le cas échéant le traitement de la pollution ;
o Intégration de la biodiversité, du cycle de l’eau et du respect des sols dans l’aménagement ou la construction et le cas échéant le renforcement des espèces locales ;
o Cohérence du projet dans son contexte socio-économique, en favorisant la mixité sociale et fonctionnelle ;
o Qualité architecturale et insertion paysagère du projet.



	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020. 

De manière générale, sont éligibles les dépenses : 

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

· et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen  

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

Le FEDER favorisera les travaux au juste coût, afin que les techniques employées concourent à des programmes de travaux reproductibles par la suite dans d’autres environnements.

Les dépenses éligibles seront celles strictement nécessaires à la mise en œuvre des opérations. 

Pour les opérations urbaines démonstratives, 

· dépenses d’études et d’ingénierie qui concourent à la définition et à l’étude de faisabilité de l’opération urbaine,

· dépenses d’investissement  dédiées au projet.  
Pour les opérations Nature en Ville,

· dépenses d’études et d’ingénierie qui concourent au développement de la nature en ville
· dépenses d’investissement

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

Ces recettes seront appréciées sur la base du bilan financier global du projet et non pas seulement de l’opération présentée, si celle-ci n’en constitue d’une partie.

	Type de bénéficiaires
	• Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés
• Etablissements publics
• Organismes de recherche
• Associations, entreprises

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction Climat Air Energie
Conseil Régional 

151 av du Président Hoover 

59555 LILLE CEDEX 

axe3ip4eOS3@hautsdefrance.fr


	Service consulté pour avis si besoin
	ADEME – DREAL – DDTM (architectes conseils) – Agence de l’eau Artois-Picardie


	AXE PRIORITAIRE 3 : CONDUIRE LA TRANSITION ENERGETIQUE EN REGION NORD PAS DE CALAIS

	OBJECTIF THEMATIQUE – OT 4 : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES secteurs 

	PRORITE D’INVESTISSEMENT 4f) EN FAVORISANT LA RECHERCHE ET L'INNOVATION CONCERNANT LES TECHNOLOGIES A FAIBLE EMISSION DE CARBONE ET L'ADOPTION DE TELLES TECHNOLOGIES

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : En réponse aux défis de la transition énergétique, intensifier et qualifier l’offre de recherche, accroître le nombre de projets innovants, dans le cadre la SRI-SI.

	Eléments de diagnostic


	La prise en compte des défis environnementaux, industriels et de société est insuffisante en matière de

recherche et innovation.

La R&D amont ne débouche pas assez souvent sur du développement expérimental et de la préindustrialisation.

La troisième révolution industrielle passe par le développement d’une offre technologique aujourd’hui

sous dimensionnée au regard de l’intensité industrielle du territoire.

L’investissement privé en R&D est insuffisant.

L’implication des PME, des collectivités et des bailleurs dans les projets de R&D et opérations pilotes est

faible.

Le financement des projets d’amorçage et d’innovation des entreprises est insuffisant.

	Stratégie


	En réponse aux défis de la transition énergétique, intensifier et qualifier l’offre de recherche, accroître le nombre de projets innovants, dans le cadre la SRI-SI.

	Changements attendus
	Intensifier et qualifier l’offre de recherche et accroître les investissements des entreprises en R&D et en innovation en réponse aux défis de la transition énergétique pour développer des produits innovants.

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :
Nombre de chercheurs publics dans les domaines d’activités stratégiques relatifs aux technologies à faible émission de carbone (Transports et Eco-mobilité ; Chimie, matériaux et recyclage ; Energie).

Cet indicateur sera suivi par NFID (Nord France Innovation Développement).
Indicateur(s) de réalisation de la priorité d’investissement :

3 indicateurs de réalisation seront suivis :

sources : dossiers de demande de fonds FEDER 

· Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche,

· Nombre de nouveaux chercheurs dans les entités bénéficiant d'un soutien,

· Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les domaines de l’innovation.



	Description du type d’actions


	Les projets en lien avec la transition énergétique et la Troisième Révolution Industrielle, en particulier les projets les plus ambitieux contribuant aux DAS de la SRI-SI Transport, Energie, Chimie-Matériaux et Recyclage, ubiquitaire et internet des objets et actions transversales doivent « intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et la nécessité d’un nouveau modèle de développement » et « Innover par et pour les services ».

Au titre de la recherche

Sont concernées toutes les actions de l’Axe1/OT1/IP1a/OS1 et l’axe 1/OT1/IP1a/OS2 dès lors qu’elles sont dans le champ de la transition énergétique.
Au titre de la valorisation économique de la recherche, ou de l’innovation

Sont concernées toutes les actions de l’Axe1/OT1/IP1b/OS1 dès lors qu’elles sont dans le champ de la transition énergétique à l’exception

du type d’actions : Animer l’écosystème régional de l’innovation et de la valorisation économique de la recherche pour réussir la mise en oeuvre de la Stratégie Recherche Innovation Spécialisation Intelligente (SRI-SI) 
.

	Modalité de sélection des opérations
	( Appel à projets pour certaines actions liées à la recherche
( Sélection « au fil de l’eau »

( Instrument financier

( ITI (Investissement Territorial Intégré)

	Critères d’éligibilité 


	Les actions sont financées au regard de leur compatibilité avec les orientations de la SRI-SI concernant les défis environnementaux et la Stratégie Climat du SRADDT.

L’inscription dans la dynamique de la SRI-SI est une première condition. 

L’opération proposée devra viser les attendus suivants : 

· permettre le développement des premières spécialisations énoncées dans la SRI-SI (reprises sous le terme « les premières spécificités du  Nord Pas de Calais » dans la SRI-SI),

· ou proposer de faire émerger de nouvelles pistes de spécialisation,

· ou structurer et renforcer l’efficacité de l’écosystème,

· ou répondre à une action transversale.

*Si l’opération proposée concerne un DAS :

Les projets doivent être en lien avec la transition énergétique et la Troisième Révolution Industrielle, en particulier les projets les plus ambitieux contribuant aux DAS de la SRI-SI Transport, Energie, Chimie-Matériaux et Recyclage, ubiquitaire et internet des objets.
Domaines d'Activités Stratégiques

Pistes de Spécialisation

Transports et Ecomobilité 

Infrastructures et systèmes ferroviaires,

Energie
Développement des composants et chaines électriques courant fort
Ubiquitaire et Internet des objets

Commerce de demain : vers de nouvelles formes d'échanges et de consommation,

Chimie, Matériaux et Recyclage.

Textiles polymères et composites

Conception et applications de produits bio sourcés

Pour les actions relevant de la recherche, dans le cadre de l’instruction du dossier de demande d’aide, la Région consultera le bureau de l’action transversale concernée par la mise en œuvre de l’opération. 

*Si l’opération proposée concerne une des 2 actions transversales : 

Bureaux de l’action transversale concernée
Actions transversales 
Mieux accompagner et mieux financer

Ou

Recherche – valorisation économique de la recherche si l’opération est une action de valorisation économique de la recherche 
· Intégrer le plus en amont possible dans les réflexions, la problématique du développement durable et d’un nouveau modèle de développement vers l’économie de la fonctionnalité
· Innover par et pour les services
Pour les actions relevant de la recherche, se reporter aux critères énoncés dans ce document  Axe 1/OT1/IP1a/OS1 et l’Axe 1/OT1/IP1a/OS2 sous condition que les projets et actions présentées relèvent du champ de la transition énergétique.
La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.


	Critères de sélection 
	1. Critères généraux de sélection

1.1 Les priorités européennes à prendre en compte pour toutes les opérations :

 les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes :


. le développement durable,


. l'égalité des chances et la non-discrimination,


. l'égalité entre les femmes et les hommes.

1.2 Seuil financier 

- seules, les opérations sollicitant une aide européenne supérieure à 100 000€ seront financées sauf dispositions spécifiques au titre de la recherche.
1.3 Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

- Respect des règles de la commande publique : 

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, il est exigé la présentation, dès l’instruction de la demande financière FEDER, notamment, des résultats d’appel d’offres des différents marchés ainsi que toutes les pièces de marchés préliminaires (cf. notice du dossier de demande). 
-Respect des régimes d’aide d’Etat :

Les porteurs de projet doivent justifier le positionnement de leur projet dans ou hors des régimes d’aides d’Etat concernés par l’opération ; les régimes d’aides sont mentionnés ci-dessous à la rubrique «  Référence aux régimes d’aide(s)  ».
2. Critères de sélection spécifiques par type d’action 
Au titre de la recherche

Se reporter aux critères énoncés dans ce document Chapitre « Axe 1/OT1/IP1a/OS1 » et « Axe 1/OT1/IP1a/OS2 » sous condition que les projets et actions présentées relèvent du champ de la transition énergétique.
Au titre de la valorisation économique de la recherche ou de l’innovation :

· Pour les actions d’amplification de la valorisation économique de la recherche : 
Une priorité sera donnée (impact non cumulatif et critères non classés par ordre de priorité) :

- aux actions et projets de dimension régionale ou inter régionale qui s'inscrivent dans une démarche de mutualisation de compétences et de moyens ou qui s'inscrivent dans une démarche concertée entre opérateurs.

· Pour les dispositifs de financement des risques : 
- Expertise du gestionnaire en matière d'analyse de projets d'amorçage et / ou innovation et connaissance de l’écosystème régional

- Qualité de l'historique d'investissement du fonds dans les projets d'amorçage et/ou d'innovation ou dans les projets de maturation 

- Capacité du fonds à entraîner un effet levier sur d'autres financements

- Potentiel de développement des projets accompagnés notamment en termes de création d'emplois, de développement de nouveaux produits, d'accès à de nouveaux marchés, de structuration financière.

Différents instruments de financement des risques seront mis en œuvre ou poursuivis grâce au soutien du FEDER tant en matière de capital investissement, de prêts à l’innovation ou par la mobilisation d’autres mesures de financement des risques.

Une évaluation ex-ante précèdera le déploiement et la mise en œuvre de ces instruments, ceci dans le respect de l’encadrement européen.

· Pour les opérations d’entreprises (Etablissement de Taille Intermédiaire ou groupe) :
• Le caractère innovant du projet,

• Les retombées prévisionnelles en matière de création d’activité et d’emploi en région pendant et après le projet.

• les dépenses strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée

Et en plus, pour l’implantation des centres de recherche privée : soutien du projet déterminé en fonction de la présence significative de personnels dans une activité de recherche et/ou du lien avec la recherche publique.



	Eligibilité des dépenses


	Les dépenses éligibles seront celles strictement nécessaires à la mise en œuvre des opérations. (Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses repris en annexes 4 et 5)
Les dépenses directes devront être privilégiées dans tous les cas par rapport aux dépenses indirectes.
Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Articles 68, 68bis et 68 ter) selon les modalités définies en annexe 7

Pour les actions au titre de la recherche, se reporter aux conditions d’éligibilité des dépenses énoncées dans ce document Chapitre « Axe 1/OT1/IP1a/OS1 » et « Axe 1/OT1/IP1a/OS2 ».

	Recettes générées par le projet


	Confère le décret et l’arrêté d’éligibilité des dépenses repris en annexes 4 et 5 : pour la détermination de l’aide européenne, il est tenu compte du montant des recettes nettes générées par l’opération au cours de sa mise en œuvre et après son achèvement.
Régimes d’aides d’Etat et recettes générées :

Pour rappel : une opération en faveur des PME programmée en application d’un régime d’aide d’Etat (régime notifié ou régime exempté) n’est pas soumise au contrôle des recettes générées.

Les autres opérations sous régime d’aide donneront lieu à une vérification individuelle des besoins de financement conformément aux règles applicables en matière d’aides d’Etat (article 61- 8c du règlement CE N°1303/2013), afin de confirmer la non prise en compte des recettes générées.

	Type de bénéficiaires
	Types de bénéficiaires

 Etablissements d’enseignement supérieur et de recherche dont les

centres techniques

 Structures d’appui pour la gestion des dispositifs liés aux actions 3

(accompagner la montée en compétence de jeunes chercheurs et de

chercheurs en formation notamment par rapport aux référentiels

européens.) et 4 (attirer et accueillir des talents scientifiques par la

mise en place d’un fonds dédié, permettant un examen collégial des

candidatures et une réactivité indispensable dans la compétition

internationale. » en matière de recherche dont la sélection se fera sur

la base d’un appel à candidatures)

 Entreprises

 Associations dont les pôles de Compétitivité, structures d’animation

d’une filière économique et leurs opérateurs

 Etablissements publics ou para publics

 Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés

 Instruments financiers : Les sociétés de financement, de garantie et

de capital risque, Fonds Communs de Placement, le Conseil Régional

et les opérateurs de l’Etat

 Les opérateurs de l’écosystème régional de l’innovation, de la prospection de projets d’investissements à potentiel de recherche et de développement et de la valorisation économique de la recherche

Modalités d’instruction des dossiers

Il n’est pas envisagé de conventions collaboratives pour le déploiement de cette priorité d’investissement

Pour les actions au titre de la recherche, se reporter aux types de bénéficiaires en fonction de chaque action énoncée dans ce document Chapitre « Axe 1/OT1/IP1a/OS1 » et « Axe 1/OT1/IP1a/OS2 ».

	Référence aux régimes d’aide(s) 


	Si l’opération relève d’une activité économique, il convient d’appliquer un des régimes d’aides suivants : 

· Régimes cadres exemptés de notification  pris sur la base du règlement général d’exemption par catégorie  de la Commission européenne  N°651/2014 en date du 17 juin 2014 ; les régimes cadres ci-dessous sont les principaux concernés :

- aides à finalités régionales (SA 39252),

- aides au financement des risques (SA 40390),

-  aides à la recherche, au développement et à l’innovation, (SA 40391)

- aides à la formation,

· Régimes notifiés par l’Etat français en application de lignes directrices relatives à ces thématiques et notamment  les régimes :

· du financement des risques,

· des aides à finalités régionales,

· des aides à l’investissement des Industries Agro-Alimentaires (IAA)

·  des aides à  la Recherche Développement Innovation

· des actions collectives

· Règlement   N °1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis

	Service instructeur


	Conseil Régional 

151, avenue du Président Hoover

59555 LILLE cedex
axe3ip4fOS1@hautsdefrance.fr
 Directions en charge de la mise en œuvre des politiques recherche: 

Service Recherche –secrétariat – tel : 03.74.27.09.24 

Cellule FEDER en charge de la gestion administrative et financière 
1b
 Directions et Mission en charge de la mise en oeuvre des politiques économiques concernées : 

DPE (Direction des Partenariats Economiques)
Service DFI (Dynamiques, Filières et Innovation) 

secrétariat - tél : 03.74.27.07.70

- Pour le soutien des programmes d’actions des Pôles de Compétitivité et des structures d’animation d’une filière économique, 

- Pour les actions d’amplification de la valorisation économique de la recherche, 

DAEn (Direction de l’Appui aux Entreprises)

Service Relations Entreprises

Secrétariat 03.74.27.06.01
- Pour les opérations des entreprises. 

MHFF (Mission Hauts de France Financement)

Secrétariat : 03.74.27.12.51

- Pour les dispositifs de financement des risques,
Cellule FEDER « Economie- Entreprises » à la DPE en charge de la gestion administrative et financière de l’ensemble des dossiers FEDER de l’OT 1b
secrétariat - tél 03.74.27.08.01

	Services consultés pour avis
	Etat : SGAR – DIRECCTE, bureau des DAS

	Ligne de partage avec les autres fonds européens
	La Priorité d’Investissement 4.f se justifie par la volonté d’investir massivement dans la Recherche et l’Innovation pour développer et faire adopter les projets de technologies à faibles émissions de CO2. Pour cela elle sera mobilisée prioritairement avant les moyens financiers de l’Axe 1 - Objectif Thématique 1.


	AXE PRIORITAIRE 4 : ACCROÎTRE LA CAPACITE DU NORD – PAS DE CALAIS A S’ADAPTER AUX CHANGEMENTS, TOUT EN AMELIORANT SON ATTRACTIVITE ET SA VISIBILITE

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 5 : FAVORISER L'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE AINSI QUE LA PREVENTION ET LA GESTION DES RISQUES.

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 5.a) EN SOUTENANT DES INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE L'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE, Y COMPRIS LES APPROCHES FONDEES SUR LES ECOSYSTEMES.

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : GARANTIR LA PROTECTION DES POPULATIONS, EN PRIORITE CELLES DU LITTORAL ET DES ZONES BASSES NOTAMMENT DES WATERINGUES, EN PRIVILEGIANT LES SOLUTIONS DE PROTECTION BIODIVERSITAIRE ET EN ADAPTANT L’USAGE DU FONCIER

	Eléments de diagnostic
	Les Stratégies Climat et biodiversité adossées au SRADDT et le Schéma Régional Climat, Air, Energie ont identifié sept vulnérabilités accrues par le changement climatique et, en premier lieu, les risques de recul du trait de côte par l’action de l’érosion et de submersion marine sur le littoral, accentués par l’élévation future du niveau de la mer, et d’inondations continentales dans les wateringues. Pour des raisons de topographie (zones basses) et d’état dégradé des ouvrages de protection contre la mer, une grande partie du littoral régional est à risques.

Or, cette zone présente des enjeux humains, économiques et environnementaux majeurs pour la région : le détroit qu’elle borde accueille près de 17% de sa population, ainsi qu’un grand nombre d’activités industrielles, touristiques et portuaires. C’est aussi un espace fragile avec de nombreux milieux naturels et un trait de côte connaissant l’un des plus forts taux d’érosion de France. Le littoral y recule sur près de 70 % du linéaire. 25 % des digues et perrés et 90% des cordons dunaires nécessitent des actions en urgence ou à court terme.

Le seul polder des Wateringues accueille 450 000 habitants, de nombreux grands sites industriels, une agriculture intensive, des milieux naturels sensibles et encourt un risque accru de submersion

marine et d’inondations par les eaux intérieures.

Quant aux zones d’affaissement du Bassin minier, fortement urbanisées, elles sont fragilisées par la destruction de leur réseau hydrographique qui ne peut, parfois, plus rejoindre son exutoire

naturel.

La région est résolue à agir pour protéger et restaurer ses milieux naturels en s’appuyant sur les différents schémas et stratégies :

· le Schéma Régional de Cohérence Ecologique – trame verte et bleue (SRCE-TVB)

· la Stratégie Régionale pour la Biodiversité (SRB) ancrée dans la Trame Verte et Bleue du Schéma Régional d’Aménagement Durable du Territoire

· le Plan Forêt Régional

· Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE)

	Stratégie
	L’ambition est d’appuyer la structuration de stratégies locales d’adaptation aux risques, en soutenant les gouvernances adéquates et en accompagnant la mise en œuvre des plans d’actions proposés.

	Changement
attendu
	Le changement attendu est de garantir la protection des populations, en priorité celles vivant sur la zone littorale et le secteur des Wateringues, mais pas exclusivement.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.
Indicateur de résultat : Taux de plans de protection contre les inondations renforcés – source : enquête biennale réalisée par la DREAL. Cible à 2023 : 25 % 
Indicateur de réalisation : populations bénéficiant d’une protection contre les inondations – source : enquête biennale réalisée par la DREAL : 

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0 

Valeur cible pour l’année 2023 : 50 000 habitants 

	Description du type d’actions
	Les actions à financer concerneront en priorité :

· les travaux et frais techniques associés relatifs à l’expérimentation, au renforcement, à la modernisation ou à la création d’ouvrages naturels ou anthropiques de protection du littoral et de zones tampons, en favorisant les démarches permettant la valorisation matière, en particulier des sédiments, la restauration des espaces naturels littoraux et l’amélioration du cycle global de l’eau et de la gestion des eaux continentales, notamment dans les wateringues et le bassin minier, et l’amélioration de l’état des masses d’eau en vue du « bon état écologique » (définit par la directive cadre sur l’eau), par exemple par des aménagements de zones d’expansion de crues qualifiées écologiquement ou par la restauration de la continuité écologique et de l’hydromorphologie des cours d’eau et des estuaires, ainsi que les travaux et frais techniques associés visant à corriger les désordres hydrauliques par la reconstitution d’un patrimoine naturel.

· En matière de protection sur le littoral, les ouvrages pourront être constitués d’éléments artificiels ou naturels. Ils pourront viser la protection contre la submersion marine et/ou contre l’érosion, permettre de réguler la fréquentation des dunes et l’accès aux plages, viser à déplacer les enjeux, équipements et infrastructures pour adapter le territoire dans une optique de recul stratégique ou réduire la vulnérabilité des enjeux sur les espaces exposés aux aléas. 

· Les acquisitions foncières lorsqu’elles contribuent à l’adaptation au changement climatique par le renforcement des cordons dunaires, les fonctionnalités des estuaires et marais arrières littoraux, le recul stratégique, la reconstitution de continuités écologiques. Le financement sera conditionné à la mise en place d’une protection et d’une gestion pérennes.

· Les travaux et frais techniques associés relatifs à la construction, à proximité du Louvre-Lens, du Pôle de conservation des œuvres du Louvre, permettant d’organiser le repli stratégique des réserves du Louvre dont le site de stockage actuel se situe en zone inondable.
et, pour y concourir et/ou les conforter :

· L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’étude et la mise en œuvre  de programmes d’actions et d’opérations 

· L’ingénierie de projet, par exemple pour la définition et la mise en œuvre d’une stratégie d’évolution des wateringues, des massifs dunaires, estuaires et cours d’eau côtiers à moyen et long termes.

· La réalisation d’outils d’animation, de sensibilisation et d’éducation, comprenant la valorisation des savoir-faire acquis.

Les actions à financer s’inscrivent dans la volonté de diminuer l’exposition et la vulnérabilité des zones à risques et d’augmenter leur résilience en cas de crise, en donnant dans la mesure du possible la préférence à des solutions s’appuyant sur les ressources naturelles et la biodiversité, de manière à augmenter la robustesse des territoires et de leurs écosystèmes. On stimule ainsi, en réinstallant les conditions qui leur sont nécessaires, les capacités d’auto restauration et d’auto-entretien des milieux naturels ou semi-naturels.

Il s’agit par exemple de :

• Protéger le littoral contre les submersions marines par une gestion durable du trait de côte, la restauration et l’amélioration des éléments de protection, 

• Maintenir le trait de côte en conservant, en modifiant ou en réalisant des ouvrages de défense côtière dans les zones à enjeux importants les plus exposées 

• Contribuer à la mise en sécurité des enjeux arrière littoraux par l’aménagement d’ouvrages de second rang, de façon à ne pas empêcher à court terme la dynamique d’évolution du trait de côte

• Favoriser les opérations de ré ensablement des cordons dunaires, de rechargement en sable des plages, de reconstitution de restauration et de protection  des milieux naturels littoraux dunaires et estuariens qui contribuent à la gestion durable du trait de côte et à l’adaptation au changement climatique. 

• Accompagner les opérations visant à restaurer les fonctions  des grands ensembles naturels littoraux, en les protégeant contre l’érosion et l’ensablement,

• Inciter à l’accompagnement des processus naturels dans les milieux naturels sans risques, à l’adaptation de l’occupation du sol dans les sites locaux à risques faibles, au recul stratégique dans des secteurs à faibles enjeux.

• Favoriser les opérations de renaturation des cours d’eau dont le reméandrage qui permettent de ralentir les flux et de tamponner les crues

• Accompagner l'élaboration et la mise en œuvre et des opérations de lutte contre les inondations en particulier dans le cadre de Programmes d’Actions de Prévention des Inondations labélisés (PAPI) les contrats de baies et programmes d’actions pour la gestion durable et intégrée du littoral.

• Préserver ou recréer de zones d'expansion de crues présentant une plus-value environnementale,

• Lutter contre le ruissellement et l'érosion 

• Soutenir la mise en œuvre d'opérations foncières pour le stockage d'eau, la restauration de cours d’eau et des espaces naturels littoraux, le recul stratégique,

• Moderniser et sécuriser les ouvrages de protection contre les entrées marines sur le polder des Wateringues

• Reconstituer les maillages de cours d’eau afin de lutter contre les désordres hydrauliques locaux notamment en zones d’affaissement minier

• Restaurer les « éco paysages » en utilisant les connaissances et les techniques issues du génie écologique (approche et corpus techniques associant les disciplines d'ingénierie traditionnelle et de l’écologie scientifique) de manière à restaurer et utiliser au mieux les capacités de résilience écologiques des écosystèmes, et en particulier les capacités du vivant (faune, flore..) à façonner et stabiliser ou épurer certains éléments du paysage (sols, pentes, berges, lisières, écotones, zones humides) ;

• De manière plus spécifique à l’implantation du Pôle de conservation des œuvres du Louvre à proximité du Louvre-Lens, mettre en sécurité les réserves du Louvre actuellement situées en zone inondable. 



	Modalité de sélection des opérations 
	Mesure clôturée à compter du 25 juin 2021
Sélection avant le 25 juin 2021
 Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier

 Appel à projets ou à candidatures

	Critères d’éligibilité de l’opération
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.
L’accompagnement se fera en cohérence avec les politiques européennes et les dispositifs mis en place par les partenaires et dans le respect strict de la réglementation.

Pour pouvoir être financées, les solutions proposées devront :

· Ne pas aggraver le risque aux alentours des aménagements réalisés ;

· Réaliser une étude approfondie, objective et indépendante pour tout nouveau site équipé d’ouvrage ou faisant l’objet d’intervention innovante ;

· Prendre en compte les enjeux naturels dans la réflexion ;

· Intégrer les notions de durée de vie des ouvrages, les enjeux de maintenance et d’entretien.

Les projets issus de mesures compensatoires réglementaires ne sont pas éligibles.

	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.
Les dossiers sont sélectionnés « au fil de l’eau ». Il s’agira de favoriser prioritairement le développement de solutions permettant le fonctionnement des écosystèmes.

A l’exception de la création du Pôle de conservation des œuvres du Louvre, spécifique, les opérations seront sélectionnées selon les critères suivants :
· L’importance des enjeux, l’exemplarité et la prise en compte du rapport coûts/bénéfices de l’opération

· Le caractère innovant du projet et la conduite d’une démarche d’évaluation dans une perspective de reproductibilité

· La priorisation de méthodes douces permettant les fluctuations naturelles du littoral sur les techniques « dures » de type perrés

· Le couplage avec des actions de réduction de la vulnérabilité

· L’estimation par le maître d’ouvrage de la surface et du nombre d’habitants soumis à un risque réduit

· La pertinence de la démarche doit être garantie par une structure porteuse représentative des acteurs concernés.

· La cohérence de l’opération avec les aménagements en place, en cours ou prévus à l’échelle d’un ensemble naturel littoral (baie, estuaire, massif dunaire et marais arrière littoral), 

· La prise en compte d’une échelle hydrologique et hydro sédimentaire cohérente et des continuités entre la bande littorale et l’arrière-pays 

· Pour les acquisitions foncières la contribution de la maitrise foncière, de l’aménagement et de la gestion des terrains acquis, à l’adaptation et à la prévention des risques devra être démontrée

· L’existence d’une démarche de communication visant à améliorer la conscience des enjeux

· Pour les aménagements tels que les digues et perrés, et sous réserve de l’existence d’un cadre réglementaire adéquat, les opérations pourront privilégier la valorisation matière, et en particulier les sédiments, dans une démarche de type Sédimatériaux. 

· L’engagement d’un transfert des données vers le RAIN dans le respect des protocoles du RAIN. (cf. convention d’Aarhus, transposée en droit français en 2002, rendant obligatoire la diffusion des données environnementales financées sur fonds publics. En Nord-Pas de Calais, l’Etat et la Région ont créé le « Réseau des Acteurs de l’Information Naturaliste » pour faciliter le recueil, l’exploitation et la diffusion de ces données,)


	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020, 

De manière générale, sont éligibles les dépenses : 

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

· et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen  

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

Le FEDER favorisera les travaux au juste coût, afin que les techniques employées concourent à des programmes de travaux reproductibles par la suite dans d’autres environnements.

Les dépenses éligibles concerneront : 

· Les travaux et frais techniques associés

· Les acquisitions foncières directement liées à l’opération.

· Les études : connaissance, inventaires faunistiques et floristiques, hydrauliques, de conception et d’aménagement des projets, études hydro sédimentaires, modélisations…,

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

	Type de bénéficiaires
	• Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics.
• Les établissements publics.
• Les associations.
• Les organismes de recherche 

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction Climat Air Energie – Appui DBIO pour le contenu 

Conseil Régional 

151 av du Président Hoover 

59555 LILLE CEDEX 

axe4ip5aOS1@hautsdefrance.fr


	Service consulté pour avis 
	Si besoin et selon les sujets : DREAL / DDTM / Agence de l’Eau Artois Picardie / Conseils Départementaux, Région (Direction de l’Aménagement Du Territoire et du Logement et Direction de l’agriculture et de la pêche.


	AXE PRIORITAIRE 4 : ACCROITRE LA CAPACITE DU NORD – PAS DE CALAIS A S’ADAPTER AUX CHANGEMENTS, TOUT EN AMELIORANT SON ATTRACTIVITE ET SA VISIBILITE

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 6 : préserver et protéger l'environnement et encourager une utilisation rationnelle des ressources

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 6c : en conservant, protégeant, favorisant et développant le patrimoine naturel et culturel

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : PRESERVER ET DEVELOPPER LE PATRIMOINE ET LES PAYSAGES REMARQUABLES DU NORD – PAS DE CALAIS COMME SUPPORTS DE TRANSFORMATION SOCIALE, ENVIRONNEMENTALE ET ECONOMIQUE

	Eléments de diagnostic
	· Le calcul de l’Indicateur de Développement Humain pour 2009 a mis en évidence de fortes disparités au sein de la région et notamment un retard important et persistant de l’ancien bassin minier et de plusieurs territoires ruraux, dont l’est-Cambrésis et une partie des Sept Vallées et de l’arrière-pays littoral.
· Par ailleurs, les travaux d’actualisation du Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durables du Territoire ont mis en exergue que la capacité d’un territoire à s’adapter aux transformations de son environnement (résilience) est un élément déterminant dans sa capacité à rebondir, dans un contexte de crise, à la fois général et persistant.
· De ce point de vue, le Nord – Pas de Calais dispose d’atouts considérables, mais encore insuffisamment exploités ou mis en valeur : un patrimoine bâti, notamment industriel et minier, remarquable et des paysages et sites naturels exceptionnels qui lui ont valu plusieurs reconnaissances internationales, un équipement de renommée mondiale : le Louvre – Lens, des infrastructures culturelles et touristiques en nombre et de qualité.


	Stratégie
	La stratégie poursuivie vise à protéger et/ou développer des éléments du patrimoine remarquable du Nord – Pas de Calais en capacité à contribuer à des stratégies territoriales combinant simultanément préservation des ressources naturelles (foncier, biodiversité, eau, air, climat), restauration de la mémoire collective, soutien à l’innovation (dans leur domaine ou par les démarches mises en œuvre), développement local endogène et qualitatif, ainsi qu’amélioration du cadre de vie, de l’attractivité et de la visibilité de la région.


	Changement attendu
	Le changement attendu est le développement du patrimoine régional remarquable contribuant à renforcer la robustesse et les capacités de résilience de la région, à soutenir son développement et à améliorer son image et sa visibilité, et par ce biais à augmenter les emplois présentiels dans l’ensemble des territoires infrarégionaux.


	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4.

Indicateurs de résultat : 
Nombre d’emplois présentiels - source : INSEE



	
	Indicateur de réalisation : 
Sites naturels : nombre de sites naturels soutenus – source : dossiers de demande de subvention
Valeur de référence pour l’année 2013 : 0
Valeur cible pour l’année 2023 : 3
Patrimoine bâti : nombre de sites à caractère patrimonial et/ou culturel réhabilités ou créés – source : dossiers de demande de subvention
Valeur de référence pour l’année 2013 : 0
Valeur cible pour l’année 2023 : 29
Indicateur du socle commun (indicateur n°9) : augmentation du nombre escompté de visites aux sites recensés au titre du patrimoine culturel et naturel et aux attractions bénéficiant d’un soutien – source : SAEM Nausicaa (billetterie)
Valeur de référence pour l’année 2013 : 0
Valeur cible pour l’année 2023 : 294 000


	Description du type d’actions
	Cadre général d’intervention au titre de la priorité 6c :

La stratégie développée à travers la priorité 6c s’inscrit dans une démarche d’aménagement et de développement durables du territoire régional et en particulier de maîtrise de l’artificialisation des sols. Pour ce faire, elle s’appuie essentiellement sur la préservation et la valorisation des éléments du patrimoine remarquable du Nord – Pas de Calais, notamment industriel ou minier pour le patrimoine bâti. Elle contribue ainsi à une mise en attractivité du territoire régional, mais sans cependant constituer une stratégie à caractère touristique. 

Sont recevables au titre de la priorité 6c toutes les opérations entrant dans le champ de l’article 3 « champ d’application du soutien du FEDER » du règlement (UE) n°1301/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au FEDER, contribuant à la préservation ou au développement du patrimoine régional à caractère remarquable, notamment :
c) les investissements dans des infrastructures offrant des services de base aux citoyens dans les domaines de l'énergie, de l'environnement, du transport et des TIC ;

d) les investissements dans des infrastructures sociales, sanitaires, de recherche, d'innovation, commerciales et d'enseignement ;
e) les investissements dans le développement d'un potentiel endogène à travers des investissements fixes dans les équipements et les petites infrastructures, y compris les petites infrastructures du tourisme culturel et durable, les services aux entreprises, le soutien aux organismes du secteur de la recherche et de l'innovation et les investissements dans les technologies et la recherche appliquée dans les entreprises ;

Les opérations ayant une finalité touristique devront également respecter les orientations européennes en matière de tourisme et de protection de l’environnement, telles que définies par la note d’orientation thématique « Tourisme » (Note « Draft Thematic Guidance Fiche for Desk officers Tourism » dans sa version 2 en date du 19 mars 2014).

N’est pas concerné par cette prescription le projet de développement et de repositionnement à l’international du Centre national de la Mer (Nausicaa) à Boulogne-sur-Mer qui fera l’objet, s’il est confirmé dans son périmètre d’étude, d’une instruction au titre des « Grands Projets Européens » du fait du coût total prévisionnel de l’investissement.

Les opérations éligibles au titre de la priorité 6c se répartissent en 4 grandes catégories :

Catégorie 1- La valorisation d’éléments du patrimoine remarquables dans des stratégies de développement territorial durable

· La réhabilitation d’éléments patrimoniaux remarquables, en confortement ou en reconversion d’usage, dès lors qu’ils contribuent à transformer leur territoire d’implantation sur les plans économique, social et/ou environnemental et à accroître la capacité de résilience de ces territoires et de leurs populations. 

A titre d’exemple (liste non exhaustive) : 

· la réhabilitation d’éléments du patrimoine en reconversion d’usage notamment pour des activités économiques ou de service,

· la réhabilitation d’éléments du patrimoine inscrits au Patrimoine mondial de l’Unesco au titre du « Bassin minier du Nord – Pas de Calais », dans le respect du plan de gestion du label Unesco : par exemple, la requalification patrimoniale des cités minières, la réhabilitation de grands sites de mémoire, de « signaux »,…, la mise en valeur d’éléments du patrimoine naturel, cavaliers, terrils, visant un développement des usages récréatifs et de loisirs, 

· la réhabilitation d’éléments de patrimoine inscrits au Patrimoine mondial de l’Unesco au titre des « Fortifications de Vauban » ou des « Beffrois de Belgique et de France », dans le respect des plans de gestion des labels Unesco.

Pour la mise en œuvre de cette priorité, le terme « patrimoine remarquable » fait référence à des éléments de patrimoine bâti ayant une valeur particulière qui s’attache à une culture, un savoir-faire, une histoire et s’inscrivant dans la vie sociale d’un territoire.

Le confortement d’usages ne doit pas être ici assimilé à une opération de simple réhabilitation / restauration d’un bâtiment sans qu’aucune modification ne soit apportée après les travaux quant à son fonctionnement ou à son usage. 

Les projets relatifs à des opérations bâtimentaires sans reconversion d’usages devront donc tout particulièrement démontrer en quoi les travaux réalisés sont susceptibles de renforcer la contribution des activités et services qui y sont hébergés à la mise en œuvre d’un projet de développement local / territorial. 

Les priorités 6c et 6e peuvent toutes deux financer des opérations comportant à la fois la réhabilitation d’éléments du patrimoine bâti et le recyclage de foncier en friche. Cependant, la priorité 6c a vocation à financer des opérations portant essentiellement sur des éléments du patrimoine bâti et pour lesquelles celui-ci constitue le cœur du projet. Inversement, la priorité 6e a vocation à financer des opérations contribuant principalement à recycler du foncier, les éléments patrimoniaux n’étant qu’une partie du projet d’ensemble et leur réhabilitation se limitant au clos et au couvert.
De même, une opération de réhabilitation d’un élément de patrimoine culturel remarquable peut contribuer à la création ou restauration d’aménités et/ou de sections de trame verte et bleue, à la renaturation ou à la phyto-remédiation du site ou d’une partie du site, par exemple dans le cas de la reconversion d’un cavalier en sentier de randonnée permettant la création d’une section de trame verte. De tels investissements ne seront examinés au titre de la priorité 6c que s’ils comportent en leur cœur la réhabilitation d’un élément de patrimoine culturel remarquable. A défaut, ils seront à examiner au titre des priorités 4.e (nature en ville), 5a (adaptation aux risques) ou 6.d (milieux naturels, boisements), selon la nature des investissements envisagés.
Par ailleurs, sauf pour les bâtiments à usage de logements, les coûts relatifs à la performance énergétique pourront être financés par mobilisation de la priorité 6c dans le cadre d’un projet global. En ce cas, ils ne pourront pas bénéficier de crédits au titre de la priorité 4c. Les bâtiments à usage de logements pourront, selon la performance énergétique visée, bénéficier de crédits au titre de la priorité 4c.

Catégorie 2- La création d’une filière innovante autour de la culture et des métiers d’art et du patrimoine, en synergie avec le Louvre – Lens
· La création ou la réhabilitation de bâtiments permettant l’accueil de nouvelles activités contribuant à la constitution d’une véritable filière économique, innovante, autour de la culture et des métiers d’art et du patrimoine, en synergie avec le Louvre – Lens, dans le cadre du développement des clusters autour des métiers de la culture et des métiers des arts et du patrimoine (Pôle Numérique Culturel et Institut des Métiers d’Art et du Patrimoine). 

Catégorie 3- Le développement du Centre National de la Mer (Nausicaa) à Boulogne-sur-Mer et son positionnement à l’international

· Les investissements relatifs au développement et au repositionnement du Centre National de la Mer à l’international, contribuant à faire de cet équipement touristique une locomotive locale dans l’innovation, la recherche et la structuration de filières économiques territoriales autour de la mer, ainsi qu’un acteur reconnu dans la protection et la valorisation de la biodiversité. 
Catégorie 4- La contribution à la mise en œuvre des plans de gestion des sites naturels labellisés aux niveaux national et/ou international

· Les investissements concourant à la mise en œuvre des plans de gestion des Grands Sites de France une fois le label obtenu.  

A titre d’exemple (liste non exhaustive) :

· les opérations d’investissement inscrites au plan de gestion du Grand site national des Deux Caps déjà labellisé, 

· mais aussi, à terme, les opérations d’investissement qui seront prévues aux plans de gestion des sites des Dunes de Flandre et de la Chaîne des terrils et des paysages miniers une fois les labels obtenus et les plans de gestion afférents approuvés ;
· Les investissements concourant à la mise en valeur des sites naturels labellisés Ramsar et/ou reconnus réserves de biosphère au titre du programme « Homme et Biosphère » de l’Unesco.

A titre d’exemple (liste non exhaustive) :

· les opérations d’investissement contribuant à la mise en œuvre du Contrat de Marais du Marais audomarois, à l’exception des opérations pouvant bénéficier des priorités 5a ou 6d ;

· mais aussi, à terme, les opérations d’investissement qui seront prévues aux contrats d’objectifs d’autres sites naturels labellisés Ramsar, une fois le label obtenu, à l’exception des opérations pouvant bénéficier des priorités 5a ou 6d.

Concernant le patrimoine naturel, la priorité 6c a vocation à financer des opérations contribuant à la valorisation du patrimoine, alors que les priorités 5a et 6d ont vocation à financer des opérations contribuant à préserver et/ou restaurer la biodiversité. Il s’agira ainsi, dans le cadre de la priorité 6c de financer des opérations permettant une fréquentation durable des sites, la restauration d’éléments du patrimoine bâti ou paysagers des sites, ou bien encore la création de centres ressources ou d’espaces et/ou outils de sensibilisation. Ne seront pas financées au titre de cette priorité les opérations contribuant à la création et/ou à la restauration de trame verte ou bleue, ou à la gestion proprement dite des sites, qui pourront être examinées au titre des priorités 5a ou 6d.

	Modalité de sélection des opérations
	 Appel à projets ou à candidatures 
( Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier

Cette modalité ne s’applique pas au projet de développement et de repositionnement à l’international du Centre national de la Mer à Boulogne-sur-Mer, soumis à la procédure propre aux « Grands Projets Européens »).

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2

Plus spécifiquement, pour pouvoir être financées les opérations devront, de manière cumulative :

· Pour le patrimoine bâti, s’inscrire en maîtrise de l’artificialisation des sols. Pour les sites naturels, prévoir des mesures compensatoires pour la renaturation d’espaces sur le site au-moins équivalentes aux surfaces que l’opération sera amenée à artificialiser ;

· Conformément à l’article 71 du règlement (UE) n°1303/2013, être pérennes, c’est-à-dire ne pas avoir fait l’objet de modifications importantes dans les 5 ans suivants le paiement du solde de la subvention européenne.

	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

De plus, seront appliqués les critères suivants :

· la présentation de l’opération, et du projet le cas échéant, de ses objectifs, dans sa globalité et ses différents aspects, devra démontrer sa cohérence avec les attendus des objectifs de la mesure.

· Pour les opérations de catégorie 1, le caractère remarquable du patrimoine objet du projet. 


L’argumentaire développé par le porteur de projet devra veiller à fournir les éléments nécessaires pour pouvoir apprécier le caractère remarquable du patrimoine concerné. L’existence d’un label, la valeur environnementale et/ou patrimoniale, la visibilité territoriale et régionale du site sont autant de paramètres qui pourront pris en compte.
· L’ambition de la stratégie territoriale intégrée et de l’opération présentées

Pour chaque opération, le demandeur fournira un argumentaire qui présentera de manière détaillée la stratégie territoriale dans laquelle s’inscrit l’opération. Cette stratégie territoriale devra avoir une ambition certaine aux plans économique, social et/ou environnemental et contribuer à accroître la capacité de résilience de ces territoires et de leurs populations, dans une optique générale de régénération territoriale. Cette stratégie portera une attention particulière aux éléments suivants qui devront être traités de manière circonstanciée dans l’argumentaire :

· La contribution de l’opération au développement du territoire. L’argumentaire précisera en particulier les effets attendus de la stratégie dans son ensemble et de l’opération en particulier, notamment sur le marché de l’emploi régional et local et, le cas échéant, les plans de formation nécessaires à l’échelle des bassins de vie et d’emploi ;

· La capacité de l’opération, ou de la stratégie dans laquelle elle s’intègre, à soutenir la mémoire collective ;

· La capacité de l’opération ou de la stratégie dans laquelle elle s’intègre à contribuer à l’amélioration de l’image, de la visibilité et de l’attractivité du territoire ;

· pour les opérations concourant à la mise en œuvre d’un label (Unesco, Ramsar, Grand Site (OGS) de France), l’adéquation de l’opération avec les objectifs et le plan de gestion ou le contrat d’objectifs du site ;

· La qualité de l’opération au regard des critères de développement territorial durable

Les opérations présentées devront avoir une ambition certaine au regard des critères de développement territorial durable. Pour chaque opération, le demandeur fournira un argumentaire qui présentera de manière détaillée les incidences de la stratégie d’ensemble et de l’opération en particulier, notamment au regard de l’environnement. Une attention particulière sera portée aux éléments suivants :

· Le cas échéant, les techniques de traitement de la pollution utilisées ou envisagées pour préparer une reconversion d’usage du site et les modalités de traitement des déchets issus des démolitions et du traitement des sols et/ou des sédiments ;

· l’impact environnemental des investissements projetés, notamment la performance énergétique et environnementale des bâtiments (le niveau de performance minimal à atteindre sera précisé dans les cahiers des charges des appels à candidatures ; pour les réhabilitations, il s’inscrira au-moins en perspective du facteur 4 ou BBC-Rénovation, sauf exceptions dûment justifiées), la consommation d’eau et d’énergie, les rejets polluants, la gestion des déchets, les transports générés par le projet et par sa fréquentation future ;

· Le cas échéant, les incidences de la fréquentation prévisionnelle du site ;

· la qualité environnementale du projet, en particulier par le développement de la nature en ville (espaces verts, zones arborées, toitures végétalisées, jardins de trottoirs, stations gourmandes, agriculture urbaine, mares, noues végétalisées), la création ou la restauration de sections de trames vertes en milieu urbain, la naturalité de la végétalisation envisagée, et la prise en compte des enjeux liés à la biodiversité tout au long du projet ;

· le cas échéant, la qualité du diagnostic écologique du site ;

· le recours aux énergies renouvelables, aux éco-matériaux,… ;

· la cohérence du projet dans son contexte socio – économique, en favorisant la mixité sociale et fonctionnelle, au sein même du site et au-delà ;

· le cas échéant, la participation des habitants et/ou des usagers en amont et tout au long de la démarche de projet ;

· le cas échéant, la sensibilisation des habitants, gestionnaires et occupants du site à l’usage du site, en particulier dans le cas de déploiement de nouvelle(s) technique(s) en matière de performance énergétique ou de gestion environnementale ;

· La qualité architecturale et l’insertion paysagère des investissements projetés ;
· Les conditions de réalisation et la gouvernance liée à l’opération.
· le calendrier prévisionnel

· la présentation des divers opérateurs parties prenantes de la mise en œuvre du projet et leurs modalités de participation à la gouvernance permanente du projet et les partenariats envisagés,

· le montage juridique de l’opération, et du projet le cas échéant

· la copie des contrats et/ou conventions de mandats, contrat de concession,…, signés, lorsque les projets font l’objet d’un portage opérationnel par un opérateur délégué autre que le propriétaire du site

· Les compétences techniques et les partenariats mobilisés pour garantir la qualité de la démarche de projet,

· Les conditions de la faisabilité physique du projet (faisabilité administrative, règlementaire, juridique, temporelle et financière).

· Le cas échéant, la capacité du projet dans lequel s’inscrit l’opération à assurer de manière pérenne son fonctionnement
· un argumentaire précisant les modalités d’exploitation de l’équipement pour un fonctionnement pérenne accompagné d’un business plan à 20 ans démontrant la viabilité financière de l’équipement et indiquant les recettes générées par le projet ;

les moyens techniques et humains nécessaires participant à la pérennité du fonctionnement de l’équipement
· La mise en place dans les procédures de marchés publics lancées par le porteur de projet de clauses d’insertion sociale et environnementale.

· Le principal bénéfice attendu de la subvention FEDER

Dans son argumentaire, le porteur de projet précisera le principal bénéfice attendu de l’octroi d’une subvention au titre du FEDER, par exemple la possibilité de réaliser le projet, d’accélérer le projet, de redimensionner le projet,….


	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020 et son arrêté du 8 mars 2016.
De manière générale, sont éligibles les dépenses :

-strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée ;

-engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023 ;
-n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen.
Plus spécifiquement : au regard des actions éligibles dans le cadre de cette priorité, pourront être pris en compte les dépenses suivantes :

· les frais techniques, tels que prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre, frais de géomètres,…, directement imputables à l’opération ;

· les dépenses de voiries et réseaux divers, directement imputables à l’opération ;

· les coûts d’acquisition foncière, dans la limite d’un plafond de 10% du coût total éligible de l’opération. Ce plafond est porté à 15% du coût total éligible de l’opération pour les sites abandonnés ou les sites anciennement à usage industriel contenant des bâtiments ; 

· les travaux relatifs à la construction ou à la réhabilitation d’éléments du patrimoine bâti, hormis, pour les bâtiments à usage de logements, les coûts liés à la performance énergétique qui pourront être examinés dans le cadre de la priorité 4c ;

· les dépenses d’investissement concourant à la mise en valeur des sites naturels et paysagers, hormis les dépenses relatives à la préservation ou à la restauration de patrimoine naturel ou de biodiversité, qui pourront être examinées dans le cadre des priorités 5a ou 6d ;

· les dépenses d’investissement relatives à la réalisation d’outils d’animation, de sensibilisation et/ou d’éducation ;

Outre les dépenses par nature non éligibles au FEDER (amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers), ne sont pas éligibles au titre de la priorité 6.c :

· les frais de portage foncier ;

· les travaux relatifs à la sécurisation et au gardiennage du site ;

· les travaux de dépollution et de démolition réalisés durant la phase de portage foncier  pour la remise en l’état 0 du site (proto-aménagement) ;

· les frais relatifs aux éventuelles fouilles archéologiques à mener sur le site ;

· toutes dépenses de fonctionnement engagées par le porteur de projet, même directement imputables à l’opération. 
Dispositions financières :

Les opérations présenteront des dépenses éligibles à la subvention FEDER au moins égales :

· à 800 000 euros HT pour les opérations relevant des catégories 1 et 2 

· à 500 000 euros HT pour les opérations relevant de la catégorie 4. 
Le montant de la subvention FEDER ne pourra pas dépasser le plafond de 3 000 000 euros par opération.

Ces seuils ne concernent pas les opérations programmées dans le cadre des ITI

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER. 

	Type de bénéficiaires
	· Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés

· Etablissements publics

· Bailleurs sociaux

· Structures de droit privé (associations, sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC), fondations,…), gestionnaires d’équipements ou de sites culturels ou naturels et agréées maîtrise d’ouvrage

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.


	Service instructeur
	Direction de l’Aménagement du Territoire et du Logement
Service Coopération territoriale et projet

Conseil Régional

151 av du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe4ip6cOS1@hautsdefrance.fr

	Service consulté pour avis si besoin
	Etats

Conseils Départementaux du Nord et du Pas de Calais


	AXE PRIORITAIRE 4 : ACCROÎTRE LA CAPACITE DU NORD – PAS DE CALAIS A S’ADAPTER AUX CHANGEMENTS, TOUT EN AMELIORANT SON ATTRACTIVITE ET SA VISIBILITE

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 6 : PRESERVER ET PROTEGER L'ENVIRONNEMENT ET ENCOURAGER UNE UTILISATION RATIONNELLE DES RESSOURCES.

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 6.d) EN PROTEGEANT ET EN RESTAURANT LA BIODIVERSITE ET LES SOLS ET EN FAVORISANT DES SERVICES LIES AUX ECOSYSTEMES, Y COMPRIS AU TRAVERS DE NATURA 2000, ET DES INFRASTRUCTURES VERTES.

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : RESTAURER ET ACCROITRE LES MILIEUX NATURELS ET REINTRODUIRE DES ESPECES

	Eléments de diagnostic
	Le lourd passé industriel de la région a laissé de profondes séquelles sur les milieux naturels et les espèces ;
• Les habitats naturels régionaux sont diversifiés mais petits. La région compte la part d’espaces semi-naturels et forestiers la plus faible de France (13 % contre 34 % en moyenne nationale) ;
• Ses espaces naturels les plus remarquables, couverts par des mesures de protections réglementaires, foncières ou de gestion, ne représentent que 3,76 % du territoire (15,16 % en moyenne nationale). D’autres espaces de biodiversité remarquable ont fait l’objet de zonages

d’inventaires ou de protection contractuelle ;
• Certains espaces paysagers remarquables, patrimoine naturel et paysager au rayonnement national et international, sont constitués d'écosystèmes fragiles et subissent une importante pression d'urbanisation et une haute fréquentation. Des actions sont ainsi à entreprendre pour préserver leur valeur et les services rendus par la nature ;
• La région est fragmentée en plus de 85 000 morceaux, à cause de l’urbanisation, des principales voies de communication et infrastructures, des grands espaces agricoles. Ils constituent autant d’obstacles majeurs à la circulation de la plupart des espèces. On y recense seulement 25 % des espèces de mammifères de France métropolitaine et 21 % des espèces de reptiles. 114 espèces de

plantes ont disparu dans la région depuis un siècle.
• La présence de  multiples acteurs régionaux dont les 3 Parcs Naturels régionaux, les conservatoires et les acteurs associatifs permet cependant d’assurer une véritable cohérence dans les actions menées en faveur du maintien et du développement de la biodiversité.

La région est résolue à agir pour protéger et restaurer ses milieux naturels en s’appuyant sur les différents schémas et stratégies :

· le Schéma régional de cohérence écologique – Trame Verte et Bleue (SRCE-TVB) ;

· Le SRCAE

· les stratégies régionales pour le climat et la biodiversité ancré dans la Trame Verte et Bleue du Schéma Régional d’Aménagement Durable du Territoire ; et 

· le Plan forêt régional.

· Le SDAGE Artois Picardie,

· Les SAGE approuvés ou en cours d’approbation,

· Les Plans Départementaux pour la Protection du milieu aquatique et la Gestion des  ressources piscicoles (P.D.P.G.) du Nord et du Pas de Calais

	Stratégie
	Afin de préserver, gérer et remettre en bon état les milieux naturels  restaurer ou réintroduire les espèces, seront ciblés : en priorité les réservoirs de biodiversité et corridors écologiques identifiés dans le schéma régional de cohérence écologique – trame verte et bleue (SRCE-TVB), les milieux littoraux (falaises et estrans rocheux, dunes et estrans sableux), les coteaux crayeux et affleurements calcaires, les landes et pelouses acidiphiles, les prairies et bocages, les zones humides, les voies d'eau et milieux aquatiques, les forêts et zones boisées, les terrils et autres milieux anthropiques, les espaces identifiés comme étant à « renaturer ».

	Changement attendu
	Le changement attendu est d’augmenter aussi bien la surface que la fonctionnalité des milieux naturels restaurés ou créés, ainsi que de restaurer ou réintroduire des espèces.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.
Indicateur de résultats : Evolution de la part d’espaces naturels – cible à 2023 : 13 % 
Indicateur de réalisation : Superficie des habitats bénéficiant d’un

soutien pour atteindre un meilleur état de.conservation

Valeur de référence 2013 : 1 200 hectares

Valeur cible à 2023 : 8 000 hectares
Source : dossiers de demande de subvention

	Description du type d’actions
	En priorité :
• Investissements et frais techniques associés relatifs à la préservation, à la restauration, au développement de la biodiversité, de milieux naturels et aquatiques. 

On peut citer par exemple : 

· opérations de préservation des espaces naturels ou paysagers et de conservation des espèces et des habitats ; 

· opérations de restauration et de gestion des « continuités écologiques », des « espaces à renaturer » et des espaces protégés, dont les réserves naturelles régionales (RNR), 

· plans de restauration ou de réintroduction d’espèces ; 

· dispositifs de suivi et d’actions relatifs à la trame verte et bleue ;

· évaluation des politiques de biodiversité menées, dont Natura 2000 ; 

· actions de protection, de restauration et de gestion conservatoire du patrimoine géologique ; 

· études pré-opérationnelles (diagnostics écologiques, diagnostics de fonctionnement hydraulique, études pédologiques etc)

· assistance à maîtrise d’ouvrage,

· acquisitions foncières d’espaces à restaurer ou à protéger ; 

· réalisations d’aménagements d’accueil du public permettant l’orientation et la canalisation de la fréquentation dans un but de protection des sites ;

· réalisation d’actions pilotes ou démonstratives pour lutter contre certaines causes d’érosion de la biodiversité (lutter contre la fragmentation des espaces naturels, éradiquer et prévenir l’extension d’espèces exotiques envahissantes, intégrer la problématique des pollutions lumineuses) ;

· restauration de l'hydromorphologie des cours d'eau et de leur fonctionnalité naturelle (restauration des écoulements différenciés, restauration des frayères, restauration des ripisylves,….)

· restauration des continuités écologiques des cours d’eau, longitudinales (effacement des obstacles à la libre circulation, piscicole) et latérales (suppression de merlons, digues réouvertures de lits mineurs, suppression d’éléments artificiels, reconnexion avec les annexes hydrauliques)

· lutte contre les espèces invasives,

· Soutien à la mise en œuvre d'opérations foncières pour la restauration de cours d’eau (reméandrage, acquisitions opportunes de bords de cours d’eau…)...
Et, pour y concourir et/ou les conforter :
• Travaux de recherche et d’amélioration des connaissances concernant les sols, les espèces, leurs écosystèmes, les services éco-systémiques et leurs évolutions face aux changements globaux, la biodiversité et les habitats naturels ; Expériences et méthodologies sur la fonctionnalité des corridors écologiques ; actions de vulgarisation, de diffusion de résultats et de structuration de l’information naturaliste associées.
• Conception et réalisation d’outils de concertation et de formation sur le thème de la prise en compte de la biodiversité dans l’aménagement du territoire et l’urbanisme.

	Modalité de sélection des opérations 
	Mesure clôturée à compter du 25 juin 2021
Sélection avant le 25 juin 2021
 Appel à candidatures

 Instrument financier

 Sélection « au fil de l’eau »

	Critères d’éligibilité de l’opération
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.
L’accompagnement se fera en cohérence avec les politiques européennes et les dispositifs mis en place par les partenaires et dans le respect strict de la réglementation.
Les projets issus de mesures compensatoires réglementaires ne sont pas éligibles.
Les opérations devront viser l’atteinte du bon état écologique des milieux.

Critères généraux pour les investissements et frais techniques associés :
- Réaliser ou s’appuyer sur une étude d’inventaires faunistiques, floristiques, habitats (diagnostic écologique) avant aménagement,

- Favoriser l’usage de techniques douces, faisant appel au génie végétal, pour la restauration des lits mineurs ou des zones humides, (effacement des obstacles à la libre circulation piscicole) et de façon générale pour la restauration des milieux naturels

- Présenter un projet de plan de gestion écologique qui définit les opérations de restauration et les usages respectueux des enjeux écologiques du site

- Définir la pérennité de l’aménagement à long terme (protection foncière et/ou protection réglementaire et/ou classement du site dans les documents d’urbanisme)

Critères spécifiques :

- En ce qui concerne les continuités écologiques, préciser en quoi le projet contribue aux priorités formulées dans la Stratégie Régionale pour la Biodiversité et le SRCE-TVB (actions prioritaires par écopaysage, objectifs prioritaires par milieux, espaces à renaturer) et préciser la référence au SRCE-TVB.
Pour les travaux de recherche 
- en ce qui concerne les travaux de recherche, ils devront porter sur 3 axes 1 - le fonctionnement des systèmes écologiques dans une région anthropisée 2- les outils permettant de restaurer  la biodiversité  et le fonctionnement des milieux, de maintenir  et renforcer les services éco systémiques 3 – les facteurs nécessaires à la mise en œuvre  de ces outils. 

Pour l’amélioration des connaissances
- en ce qui concerne l’amélioration de la connaissance, les projets  devront concerner : les espèces des plans de restauration et de réintroduction, les milieux et espèces prioritaires du SRCE-TVB, les actions de structuration de l’information naturaliste et de diffusion de la connaissance à l’échelle régionale.


	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.
Les dossiers seront identifiés à travers des appels à candidatures.
L’accompagnement ne pourra se concrétiser que sur des opérations significatives en termes d’ambition, de programmation, de superficie concernée et de mise en œuvre.
Les projets devront être en cohérence avec les stratégies menées à l’échelle nationale, régionale et infrarégionale.
Cette cohérence devra être explicitée clairement par les demandeurs.

Les opérations devront favoriser les milieux prioritaires définies dans le SRCE-TVB.
Les opérations seront sélectionnées selon les critères suivants :
- la participation positive et active à la mise en œuvre des stratégies et documents : la SRB, le SRCE-TVB, les SCOT, la Directive cadre sur l’eau, le SDAGE, les SAGE, le PDPG et les autres plans d’actions ou stratégies locales notamment les schémas territoriaux de trame verte et bleue, les Chartes de Parc Naturel Régional, etc.

- l’intérêt du projet dans une démarche cohérente de remaillage écologique du territoire avec conservation des spécificités territoriales (milieux et habitats caractéristiques).

- la qualité écologique des travaux de restauration et de renaturation écologique des sites. Les techniques d’aménagement et de gestion devront être détaillées et privilégieront le génie écologique évitant l’artificialisation et l’eutrophisation des milieux.

- la qualité de la conception du projet sur la base d’un diagnostic précis du terrain : aspects écologiques et paysagers, potentialités du milieu.

- l’exploitation de l’ensemble des informations naturalistes existantes (base de données Digitale, ARCH, référentiels régionaux du Conservatoire Botanique de Bailleul…) et la qualité des diagnostics écologiques prévus aux projets (compétences naturalistes dans l’équipe projet) 

- la qualité des mesures de précautions relatives à l’usage du site. La fréquentation, si elle est prévue, devra se faire sans dépasser les capacités d’accueil du milieu (éviter la surfréquentation, le dérangement de la faune, la dégradation des sols, conserver des zones-refuges inaccessibles, travail sur la pollution lumineuse etc.).

- la qualité du protocole d’évaluation et de suivi des actions dans le temps, initié dès le diagnostic écologique initial en lien avec le Réseau des Acteurs de l’Information Naturaliste (RAIN).

- l’engagement d’un transfert des données vers le RAIN dans le respect des protocoles du RAIN. (cf. convention d’Aarhus, transposée en droit français en 2002, rendant obligatoire la diffusion des données environnementales financées sur fonds publics. En Nord-Pas de Calais, l’Etat et la Région ont créé le « Réseau des Acteurs de l’Information Naturaliste » pour faciliter le recueil, l’exploitation et la diffusion de ces données,)
- la pérennité du projet : engagement du bénéficiaire à protéger durablement son espace naturel, le cas échéant, à demander, a minima, son classement dans les documents d’urbanisme, Schéma de cohérence territoriale (SCOT), Plan local d’urbanisme (PLU), etc.
- l’élaboration d’un plan de gestion écologique et l’identification de la structure de gestion : engagement et garanties de mise en œuvre d’un plan de gestion et d’entretien pluriannuel  assurant la pérennité des aménagements. Les gestionnaires devront être compétents en matière de gestion écologique de sites naturels.

- Concernant les actions de restauration des continuités écologiques sur les cours d’eau, le soutien se fera prioritairement dans le cadre d’opérations groupées d’effacement ou d’aménagement d’ouvrages ou sur des obstacles jugés prioritaires dans le document cadres référencés ci-dessus (SDAGE, SAGE, PDPG).
- sur les projets de réintroduction / restauration d’espèces, les travaux proposés devront correspondre aux espèces retenues au préalable dans les plans de restauration et réintroduction inscrits dans la stratégie régionale biodiversité.

- pour les travaux de recherche, les critères de sélection portent sur : 
· La qualité du partenariat, avec des acteurs non académiques régionaux : collectivités locales, gestionnaires, conservatoire … 
· La qualité scientifique,

· La valorisation des travaux et le transfert vers les gestionnaires.

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020, 

De manière générale, sont éligibles les dépenses : 

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

· et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen  

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

Le FEDER favorisera les travaux au juste coût, afin que les techniques employées concourent à des programmes de travaux reproductibles par la suite dans d’autres environnements.

Les dépenses éligibles sont les suivantes :

· soutien à la réalisation des études (connaissance, inventaires faunistiques et floristiques, hydrauliques, conception et aménagement des projets…),

· soutien aux opérations d’acquisition foncière,

· financement des travaux de gestion, d’aménagement ou de restauration sous réserve d’éco-conditionnalités.

· Pour les plans de restauration et de réintroduction, le travail de diffusion, de communication et de mobilisation des acteurs régionaux 

· Les dépenses visant des travaux de recherche (hors dépenses statutaires et charges de structure), de connaissance ou d’observation.

Les dépenses engendrées visant à augmenter la superficie des milieux naturels sont éligibles (démolition de bâtiments, de voieries ou de toute surfaces imperméabilisées).

Les dépenses visant la protection écologique des sites sont éligibles (ex : clôtures dans le cadre d’éco-pâturage)

Par exception vis-à-vis du règlement FEDER, ne sont pas éligibles au titre de la présente priorité, les dépenses suivantes : 

· aménagement de voieries (sauf cheminement de canalisation de la fréquentation) ou de mobiliers urbains

· frais de structure

Le montant plancher de sollicitation du FEDER démarre à 100 000 € HT de dépenses éligibles par projet.

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

	Type de bénéficiaires
	• Etablissements publics, dont organismes de recherche,
• Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés,
• Associations.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction Climat Air Energie- (appui DBIO pour le contenu)
Conseil Régional 

151 av du Président Hoover 

59555 LILLE CEDEX 

axe4ip6dOS1@hautsdefrance.fr

	Service consulté pour avis si besoin
	DREAL, Agence de l’eau, expertises scientifiques.


	AXE PRIORITAIRE 4 : ACCROÎTRE LA CAPACITE DU NORD – PAS DE CALAIS A S’ADAPTER AUX CHANGEMENTS, TOUT EN AMELIORANT SON ATTRACTIVITE ET SA VISIBILITE

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 6 : PRESERVER ET PROTEGER L'ENVIRONNEMENT ET ENCOURAGER UNE UTILISATION RATIONNELLE DES RESSOURCES.

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 6.d) EN PROTEGEANT ET EN RESTAURANT LA BIODIVERSITE ET LES SOLS ET EN FAVORISANT DES SERVICES LIES AUX ECOSYSTEMES, Y COMPRIS AU TRAVERS DE NATURA 2000, ET DES INFRASTRUCTURES VERTES.

	OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : DEVELOPPER LES BOISEMENTS DANS UN BUT DE PRESERVATION ET DE RESTAURATION DE LA BIODIVERSITE, D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET AUX MALADIES EMERGENTES DES ARBRES

	Eléments de diagnostic
	La région est résolue à agir pour protéger et restaurer ses milieux naturels en s’appuyant sur les différents schémas et stratégies :

· le Schéma régional de cohérence écologique – Trame Verte et Bleue (SRCE-TVB) ;

· la Stratégie Régionale pour la Biodiversité ancré dans la Trame Verte et Bleue du Schéma Régional d’Aménagement Durable du Territoire ;

· le Plan forêt régional.

· Le SDAGE Artois Picardie en cours de validité,

· Les SAGE approuvés ou en cours d’approbation

• Avec 9 % du territoire couvert par des boisements, le Nord - Pas de Calais reste aujourd’hui la région la moins boisée de France, et les espaces boisés font défaut, en particulier dans les zones urbaines et périurbaines. Le renforcement de la couverture boisée et la reconnexion des massifs existants constituent des axes prioritaires pour la renaturation de certains territoires.
• Le Plan forêt régional délibéré par la Région en 2009 vise à doubler à horizon 2040 le taux de boisement, en intégrant toutes les formes de boisements, la conversion de parcelles enrésinées et de peupleraies, et en reconsidérant les usages actuels du sol : limiter les consommations foncières liées aux extensions urbaines, reconsidérer à sa juste valeur le besoin de renforcer les espaces boisés et forestiers, tout en s’assurant de la pertinence éco-paysagère des boisements ;
• Cette ambition s’appuie sur l’engagement, aux côtés de la Région du Département du Nord, du Département du Pas-de-Calais et de l’Etat et sur la mobilisation d’interlocuteurs techniques, de chercheurs et d’institutionnels. Les partenariats seront renforcés afin de disposer en région de plateformes de conseil, d’intervention foncière, de réalisation de travaux et de gestion. La mobilisation progressive des territoires organisés permettra d’inclure la question de la forêt et du boisement dans les stratégies d’aménagement.

	Stratégie
	Cinq orientations sont définies pour concrétiser le projet :
• Développer la forêt urbaine et périurbaine ;
• Créer des boisements de protection (eau, air, sols) ;
• Renforcer et qualifier les massifs existants ;
• Profiter des délaissés des infrastructures de transport existantes pour qualifier le paysage par des boisements ;
• « Renaturer » les espaces agricoles en maintenant leur vocation de production, en lien avec le FEADER.

Une démarche visant à associer la population régionale est engagée dans la durée.

	Changements attendus
	Le changement attendu est l’augmentation de la surface boisée du Nord-Pas de Calais.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.
Indicateur de résultat : Evolution de la surface boisée en hectares : 123 000 en 2023 – source : enquête biennale de la DRAAF

Indicateur de réalisation : Superficie des habitats bénéficiant d’un

soutien pour atteindre un meilleur état de conservation

Valeur de référence 2013 : 1 200 hectares

Valeur cible à 2023 : 8 000 hectares
source : les dossiers de demande de subvention

	Description du type d’actions
	Les projets relevant de cet objectif concernent différents types de boisements (massifs boisés, boisements en milieux urbains, bandes boisées, ripisylves, haies) sur différentes natures de terrains : terrains nus, conversion de peupleraies, délaissés fonciers…
• Travaux et frais techniques associés (diagnostics écologiques préalables à la conception des aménagements, études pré-opérationnelles : études paysagères, démarches de concertation des habitants, missions de maîtrise d’œuvre), relatifs à la préservation, à la restauration et à la plantation d’espèces locales dont la liste est précisée dans les appels à projets et génétiquement diversifiées ; 
• Aides à l’acquisition foncière ;
• Dispositifs d’animation et d’accompagnement des propriétaires forestiers et des porteurs de projet de boisement et de plantations citoyennes ;
• Travaux de recherche, d’expérimentation, d’observations et d’amélioration des connaissances.



	Modalité de sélection des opérations 
	Mesure clôturée à compter du 25 juin 2021
Sélection avant le 25 juin 2021
 Appel à candidatures

 Instrument financier
 Sélection « au fil de l’eau »

	Critères d’éligibilité de l’opération
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.
Les projets éligibles correspondent à des projets sous maîtrise d’ouvrage publique ou associative

Les critères d’éligibilité sont :

Quel que soit le type d’aménagement

• le choix des essences d’arbres et arbustes indiquées dans les appels à projets

• une superficie minimale de boisement tel qu’indiqué dans les appels à projets

• la pérennité de l’aménagement à long terme (par protection foncière et/ou protection réglementaire et/ou classement du site dans les documents d’urbanisme)

Autres critères :

 Pour les aménagements de milieux boisés ou forestiers :

• Conception du projet sur la base du diagnostic précis du terrain (aspects écologiques et paysagers, potentialités du milieu, ancienneté du peuplement forestier) 

• Qualité écologique des travaux de plantation et /ou de semis 

Pour les aménagements d’espaces boisés en milieu urbain

• Diagnostics préalables : étude écologique, démarche de concertation avec les habitants, étude paysagère

• Qualité écologique de la conception du projet et des travaux de plantation

• Elaboration d’un plan de gestion durable et identification de la structure de gestion

 Pour les projets d’animation 

• Animation visant la qualification et/ou la quantité du nombre des projets

• Objectifs poursuivis

Pour les travaux de recherche 

- en ce qui concerne les travaux de recherche, ils devront porter sur 3 axes 1 - le fonctionnement des systèmes écologiques dans une région anthropisée 2- les outils permettant de restaurer  la biodiversité  et le fonctionnement des milieux, de maintenir  et renforcer les services éco systémiques 3 – les facteurs nécessaires à la mise en œuvre  de ces outils. 

Pour l’amélioration des connaissances

- en ce qui concerne l’amélioration de la connaissance, les projets  devront concerner : les espèces des plans de restauration et de réintroduction, les milieux et espèces prioritaires du SRCE-TVB, les actions de structuration de l’information naturaliste et de diffusion de la connaissance à l’échelle régionale.

Ne sont pas éligibles :

· les projets situés sur des milieux ouverts à haute valeur environnementale (zones humides, prairies humides, landes sèches, coteaux calcaires…)
 afin de conserver ce type de milieux en voie de disparition, 

· les projets issus de mesures compensatoires réglementaires

· les projets portés par les propriétaires privés, hors associations, ceux-ci relèvent des aides inscrites au FEADER

	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

Les dossiers seront identifiés à travers des appels à candidatures.

Les opérations seront sélectionnées en priorité selon les critères suivants :

• la superficie du projet

• la localisation du projet, sont prioritaires les projets situés :

· en continuité d’un boisement existant

· sur un corridor boisé identifié par le Schéma régional de cohérence écologique – Trame Verte et Bleue (SRCE-TVB)

· le long de cours d’eau

· dans les périmètres des aires d’alimentation de captage d’eau potable

· sur des espaces en friche

 • la capacité des projets à renforcer la biodiversité du milieu boisé créé ou aménagé :

Aménagements forestiers

·  La qualité de la conception du projet : ex : 

. lien explicite entre le diagnostic écologique et la conception du projet

. grande diversité d’essences indigènes du territoire phytogéographique considéré,

. création de milieux associés ; ex : création et maintien de lisières étagées à structure complexe, mise en place de zones tampons le long des lisières, création de mares ou zones humides intraforestières

. création d’infrastructures écologiques favorisant la fréquentation et/ou la circulation d’espèces identifiées

·  L’engagement du candidat à la réalisation d’une gestion durable du site intégrant, le cas échéant, des mesures visant à réduire l’impact de la sylviculture, ex : plan d’aménagement sylvicole visant la canalisation des engins d’exploitation épargnant les stations d’espèces patrimoniales, absence d’impact de travaux hydrauliques adjacents, maintien de surfaces non exploitées, création d’îlots de sénescence ou de bois morts, certification de type FSC…

Aménagements d’espaces boisés en milieu urbain

· la qualité de la conception des projets et sa cohérence avec les études pré-opérationnelles

· les mesures de protection des arbres

· l’adhésion du candidat à la charte européenne de l’arbre d’agrément ou à la charte annexée à l’appel à projets correspondant

· l’établissement d’un plan de gestion de l’espace aménagé intégrant un engagement du candidat à appliquer la Charte d’entretien de l’espace public (niveau 4 minimum) qui vise la diminution de l’utilisation des produits phytosanitaires et le développement de la gestion différenciée

pour les études d’inventaire, de diagnostic écologique :  

· l’engagement d’un transfert des données vers le RAIN dans le respect des protocoles du RAIN. (cf. convention d’Aarhus, transposée en droit français en 2002, rendant obligatoire la diffusion des données environnementales financées sur fonds publics. En Nord-Pas de Calais, l’Etat et la Région ont créé le « Réseau des Acteurs de l’Information Naturaliste » pour faciliter le recueil, l’exploitation et la diffusion de ces données,)

- pour les travaux de recherche, les critères de sélection portent sur : 

· La qualité du partenariat, avec des acteurs non académiques régionaux : collectivités locales, gestionnaires, conservatoire … 

· La qualité scientifique,

· La valorisation des travaux et le transfert vers les gestionnaires

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014/2020, 

De manière générale, sont éligibles les dépenses : 

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération cofinancée ;

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023

· et n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen  

Sont exclues les dépenses de fonctionnement liées aux frais de structure.

Le FEDER favorisera les travaux au juste coût, afin que les techniques employées concourent à des programmes de travaux reproductibles par la suite dans d’autres environnements.

Les dépenses éligibles sont les suivantes :

· les études

· les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage

· les missions de maîtrise d’œuvre

· l’acquisition foncière

· les travaux de plantation, de génie écologique et d’entretien la première année

· les dépenses visant la protection écologique des sites : ex : les aménagements d’accueil du public permettant l’orientation et la canalisation de la fréquentation dans un but de protection du site, 

· le mobilier pédagogique visant l’information des usagers et l’ouverture au public pour les sites le permettant

· Les dépenses  visant des travaux de recherche (hors dépenses statutaires et charges de structure), de connaissances ou d’observation.

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

	Type de bénéficiaires
	• Etablissements publics, dont organismes de recherche,
• Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés,
• Associations.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction Climat Air Energie- (appui DBIO pour le contenu)

Conseil Régional 

151 av du Président Hoover 

59555 LILLE CEDEX 

axe4ip6dOS2@hautsdefrance.fr

	Service consulté pour avis si besoin
	DREAL

	Ligne de partage avec les autres fonds européens
	FEADER pour les propriétaires privés hors associations


	AXE PRIORITAIRE 4 : ACCROITRE LA CAPACITE DU NORD – PAS DE CALAIS A S’ADAPTER AUX CHANGEMENTS, TOUT EN AMELIORANT SON ATTRACTIVITE ET SA VISIBILITE

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 6 : préserver et protéger l'environnement et encourager une utilisation rationnelle des ressources

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 6e : en agissant en vue d'améliorer l'environnement urbain, de revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des friches industrielles (y compris les zones en reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des mesures de réduction du bruit

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : ACCELERER LA RECONVERSION DES SITES EN FRICHE, DES ESPACES DELAISSES OU DEGRADES, DANS UN OBJECTIF DE  RENOUVELLEMENT URBAIN

	Eléments de diagnostic
	· Du fait de son activité industrielle, minière, agricole, le Nord – Pas de Calais connaît un taux d’artificialisation de ses sols très supérieur à la moyenne nationale. Cela génère une pression foncière, importante et généralisée. De plus, son environnement, notamment urbain, est très dégradé, marqué par un faible taux d’espaces naturels et une forte exposition à la pollution,

· Séquelles de son passé et des évolutions toujours à l’œuvre, il totalise un grand nombre de friches avec une forte concentration sur l’agglomération lilloise. Ces friches représentent encore plusieurs milliers d’hectares et nécessitent souvent un traitement préalable à leur réutilisation. Elles constituent cependant une réserve de foncier bien situé et valorisable au travers d’opérations d’aménagement ou pour concrétiser la trame verte et bleue,

· Néanmoins, au vu des obstacles rencontrés (absence de propriétaire, nature et intensité des pollutions rencontrées, coût de leur traitement, partenariats à mettre en œuvre, durée des portages nécessaires,….) et malgré la présence d’outils fonciers spécifiques, dotés de moyens conséquents, de nombreux projets peinent toujours à émerger.

	Stratégie
	La stratégie poursuivie consiste, d’une part, à créer un effet levier additionnel à l’action menée par l’Etablissement Public Foncier (EPF) en accompagnant l’aménagement de tels sites et, d’autre part, à faciliter la dépollution des sites en soutenant l’innovation, par l’expérimentation de nouvelles techniques de dépollution, et en créant un dispositif de financement innovant pour sécuriser les interventions des opérateurs en la matière.

	Changement attendu
	Le changement attendu est l’accélération de la réinscription de foncier en friche dans un fonctionnement urbain normal, en support de projets d’aménagement à caractère intégré et en privilégiant l’éco-renouvellement de ces sites.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4.

Indicateurs de résultat : 

Variation du volume de cessions annuel (exprimé en M€) en moyenne mobile sur 3 ans - source : Etablissement Public Foncier



	
	Indicateur de réalisation : 
Superficie totale des sols réhabilités (Hectares) – source : dossiers de demande de subvention 

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 18

	Description du type d’actions
	Les actions éligibles au titre de la priorité 6c se répartissent en 3 grandes catégories :

Catégorie 1- Aménagements en renouvellement urbain sur des sites en friches, délaissés ou dégradés :

· Des opérations d’aménagement à caractère plurifonctionnel, réalisées en renouvellement urbain sur des sites en friches, des espaces délaissés ou dégradés, dont, dans le cadre des opérations soutenues, le clos et couvert de bâtiments à caractère patrimonial (si ces bâtiments trouvent un nouvel usage dans le projet urbain global et si cette mise en état contribue dès sa réalisation à modifier l’image du site et à le réinscrire dans un fonctionnement urbain normal par une occupation du site), ainsi que les travaux relatifs à la création ou à la restauration d’aménités ou de sections de trame verte et bleue sur le site ou à la renaturation ou à la phyto-remédiation d’une partie du site concerné. 
Il s’agit ainsi de réinscrire ce foncier disponible dans un fonctionnement urbain normal, soit par le projet qui y est programmé, soit par la manière dont est programmée la réinsertion progressive du site dans le fonctionnement urbain. 

A titre d’exemple, pourront être financés (liste non exhaustive) :
· Les travaux relatifs à l’aménagement du site, y compris les coûts de dépollution générés par le changement d’usage du site au regard du niveau de dépollution règlementaire effectué (et donc hors dépenses relatives au proto-aménagement de celui-ci – voir ci-après partie « Eligibilité des dépenses »),
· Dans le cadre d’une opération d’aménagement plus globale, les travaux relatifs au clos et couvert d’un bâtiment à caractère patrimonial, permettant de commencer à occuper et/ou animer le site, par exemple par l’installation d’une maison de projet, de bureaux ou bien encore d’un équipement permettant l’accueil du public, sous réserve que le bâtiment sauvegardé conserve un usage dans le cadre du projet d’aménagement d’ensemble,
· Les travaux relatifs à la création ou à la restauration d’aménités, de sections de trame verte et bleue sur le site, dès lors que ces travaux contribuent à l’aménagement du site et ne constituent pas une opération en tant que telle,

· Les travaux de plantation à des fins de renaturation et/ou de phyto-remédiation sur une partie du site concerné.

Lorsque l’opération d’aménagement comprend, parmi d’autres éléments programmatiques, des travaux relatifs à la création ou restauration d’aménités et/ou de sections de trame verte et bleue sur le site réhabilité, à la renaturation et/ou à la phyto-remédiation d’une partie du site, les dépenses relatives à ces travaux pourront être intégrées à la base des dépenses éligibles examinées au titre de la priorité 6.e sans mobilisation complémentaire des priorités d’investissement 4.e (nature en ville) ou 6.d (milieux naturels, boisements), de manière à pouvoir allouer une subvention globale à l’opération.

Inversement, les opérations d’aménagement qui ne porteront que sur de la création ou restauration de milieux naturels, d’aménités et/ou de section de trames vertes ou bleues ne seront pas éligibles à la priorité d’investissement 6.e, sauf si elles sont relatives à l’expérimentation d’une nouvelle technique de dépollution (voir catégorie 2 ci-après).
Catégorie 2- Expérimentation(s) de technique(s) de dépollution innovante(s), menée(s) in situ sur une friche ou un espace dégradé

· Des assistances à maîtrise d’ouvrage, études, travaux et frais techniques associés, évaluations, relatifs à des expérimentations de nouvelles techniques de dépollution. 

A titre d’exemple, pourront être financées (liste non exhaustive) : 

· La phyto-remédiation d’un site ou d’une partie d’un site, par exemple pour des pollutions dont le traitement par phyto-remédiation n’a pas encore été expérimenté, ou par des espèces végétales non encore expérimentées,

· L’expérimentation sur site et à plus grande échelle de techniques de dépollution innovantes, ayant fait l’objet d’une première expérimentation en conditions artificielles et/ou à petite échelle.

Le caractère innovant de l’expérimentation sera évalué à dire d’expert.

Catégorie 3- Création d’un outil de financement innovant pour sécuriser les coûts de dépollution
· La création d’un outil de financement innovant pour sécuriser les coûts de dépollution lors des opérations d’aménagement menées en reconquête de friches polluées.

Il n’existe pas encore en Nord – Pas de Calais d’outil de financement offrant aux opérateurs et intervenants classiques du marché une garantie quant au coût définitif de traitement des dépollutions.

Des réflexions ont été lancées pour créer, à l’échelle régionale, un outil de financement innovant ayant pour objectif de sécuriser au plan financier les interventions de réhabilitation de friches menées par les opérateurs et intervenants classiques du marché (investisseurs, promoteurs, collectivités,…) qui portent sur la dépollution du site. Le dispositif étudié associe une cellule d’expertise, dont l’objet est de garantir la qualité des études amont, à un fond de garantie, dont l’objet est d’offrir une couverture financière à un éventuel dépassement des coûts des travaux de dépollution (selon une approche assurantielle par projet).

	Modalité de sélection des opérations
	Mesure clôturée à compter du 25 juin 2021
Sélection avant le 25 juin 2021
( Appel à projets ou à candidatures

(  Sélection « au fil de l’eau »

( Instrument financier

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2

Plus spécifiquement, hormis l’outil de financement étudié pour sécuriser les coûts de dépollution (catégorie 3), pour pouvoir être financées les opérations devront, de manière cumulative :

· Trouver place, pour leur plus grande partie, sur des sites en friche, espaces délaissés ou dégradés. Les opérations financées devront ainsi participer à la recomposition permanente de la ville sur elle-même, en prenant place sur des espaces en friches traités ou en cours de dépollution et en réintégrant ces espaces dans un projet urbain, à court, moyen et plus long termes, selon la durée nécessaire au traitement des pollutions résiduelles.

· S’inscrire en maîtrise de l’artificialisation des sols, y compris aux abords du site traité ;

· Etre parties intégrantes de projets d’aménagement urbains à caractère intégré. Les opérations présentées devront s’inscrire dans des projets d’aménagement urbains à caractère intégré, décidés dans leur principe et ayant fait l’objet d’une étude de marché, d’une étude de définition et de programmation et, le cas échéant, d’une analyse des impacts au regard de l’environnement et des risques ;

· Conformément à l’article 71 du règlement (UE) n°1303/2013, être pérennes, c’est-à-dire ne pas avoir fait l’objet de modifications importantes dans les 5 ans suivants le paiement du solde de la subvention européenne et, le cas échéant, s’inscrire dans des projets globaux eux-mêmes pérennes.

	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

De plus, hormis l’outil de financement étudié pour sécuriser les coûts de dépollution (catégorie 3) qui fera l’objet d’une instruction adaptée, seront appliqués les critères suivants :

· L’ambition de la stratégie territoriale intégrée et du projet d’aménagement urbain présenté
Les opérations présentées devront avoir une ambition certaine en termes de stratégie territoriale intégrée et d’aménagement urbain. Celle-ci sera appréciée sur la base d’un argumentaire développé par le porteur de projet. 

Cet argumentaire comportera nécessairement des études de marché, de définition et de programmation qui permettront de démontrer l’opportunité, l’utilité, la faisabilité et la viabilité de l’opération si celle-ci correspond au projet d’aménagement global, ou du projet d’aménagement global, si l’opération présentée n’en constitue qu’une partie. Si ces études n’ont pas encore pu être menées à la date de dépôt des candidatures, l’argumentaire devra présenter les éléments sur lesquels il s’appuie pour lancer le projet et/ou l’opération et préciser le calendrier prévisionnel dans lequel s’inscrivent ces études. 

Seront également précisés le phasage opérationnel du projet et/ou de l’opération, son bilan financier prévisionnel complet, les recettes attendues et leurs termes. Le porteur devra aussi expliciter la manière dont le projet et/ou l’opération permet(tent), à partir d’un site dégradé ou en friche de soutenir une stratégie territoriale intégrée, de programmer une recomposition urbaine plus ou moins progressive et de s’intégrer dans le fonctionnement urbain alentour.

Ces études peuvent être complétée d’une analyse d’impact au regard de l’environnement et des risques. 

Le coût global de ces études pourra être inclus dans les dépenses éligibles de l’opération à l’occasion de la programmation de celle-ci, à l’exception des études réglementaires.

· La qualité de l’opération au regard des critères de développement territorial durable :

Les opérations présentées devront avoir une ambition certaine au regard des critères de développement territorial durable. Celle-ci sera appréciée sur la base de l’argumentaire développé par le porteur de projet. Pour chaque opération, l’argumentaire fourni par le porteur de projet présentera de manière détaillée le projet et/ou l’opération et son (leurs) impact(s), notamment au regard de l’environnement. 

Une attention particulière sera portée aux éléments suivants : 

· les techniques de traitement de la pollution utilisées ou envisagées pour préparer une reconversion d’usage du site et les modalités de traitement des déchets issus des démolitions et du traitement des sols et/ou des sédiments ;

· la qualité du diagnostic écologique du site et la prise en compte des enjeux de biodiversité existants tout au long de la phase du projet,

· l’impact environnemental des investissements projetés, notamment la performance énergétique et environnementale des bâtiments (le niveau de performance minimal à atteindre dans les bâtiments prévus dans le projet et/ou l’opération sera précisé dans les cahiers des charges des appels à candidatures ; il s’inscrira au-moins en perspective du facteur 4 pour les réhabilitations, sauf exceptions dûment justifiées), la consommation d’eau et d’énergie, les rejets polluants, la gestion des déchets, les transports générés par le projet, les incidences liées à l’utilisation prévisionnelle du site,…;

· la qualité environnementale du projet, en particulier par le développement de la nature en ville (espaces verts, zones arborées, toitures végétalisées, jardins de trottoirs, stations gourmandes, agriculture urbaine, mares, noues végétalisées), la création ou la restauration de sections de trames vertes en milieu urbain, la naturalité du projet de végétalisation envisagé ;

· le recours aux énergies renouvelables,… ;

· la cohérence du projet dans son contexte socio – économique, en favorisant la mixité sociale et fonctionnelle, au sein même du site et au-delà ;

· la participation des habitants et/ou des usagers en amont et tout au long de la démarche de projet urbain ;

· la sensibilisation des habitants, gestionnaires et occupants du site à l’usage du site, en particulier dans le cas de déploiement de nouvelle(s) technique(s) en matière de performance énergétique ou de gestion environnementale ;

· la qualité architecturale et l’insertion paysagère de l’opération projetée dans son environnement.
· Le calendrier prévisionnel de réalisation de l’opération.

· La surface de sol en friche, délaissé ou dégradé, réhabilitée dans le cadre de l’opération.

· La mise en place dans les procédures de marchés publics lancées par le porteur de projet de clauses d’insertion sociale et environnementale.

· Le principal bénéfice attendu de la subvention FEDER

Dans son argumentaire, le porteur de projet précisera le principal bénéfice attendu de l’octroi d’une subvention au titre du FEDER, par exemple la possibilité de réaliser le projet, d’accélérer le projet, de redimensionner le projet,….

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

-strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée ;

-engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023 ;

-n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen.

Plus spécifiquement : au regard des actions éligibles dans le cadre de cette priorité, pourront être pris en compte les dépenses suivantes :

· les frais techniques, tels que prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre, frais de géomètres,…, directement imputables à l’opération, hors études réglementaires ;

· les dépenses relatives à la dépollution et à des démolitions complémentaires sur le site sur lequel se positionne l’opération, en dehors des dépenses relatives au proto-aménagement du site ;

· les dépenses de voieries et réseaux divers, directement imputables à l’opération ;

· les dépenses relatives à la préservation du patrimoine bâti ou naturel sur le site ;

· Les dépenses relatives à la création ou à la restauration de sections de trame verte ou bleue en lien direct avec l’aménagement du site et sous réserve que ces dépenses ne représentent qu’une partie de l’opération ;

· Les dépenses relatives à la phytoremédiation du site ou d’une partie du site ;

· les dépenses directement relatives à l’expérimentation d’une nouvelle technique de dépollution in situ, telles que, par exemple, des frais d’étude, de mise en œuvre, d’évaluation,….

· La participation au capital social de l’outil de financement à l’étude pour sécuriser le coût des dépollutions ;

Outre les dépenses par nature non éligible au FEDER (amendes, pénalités financières, frais de contentieux, accords amiables, intérêts moratoires, frais débiteurs, agios, frais de change et autres frais financiers), ne sont pas éligibles au titre de la priorité 6.e :

· les coûts d’acquisition foncière ou, dans le cadrage d’un portage par l’EPF, les frais de rétrocession du site ;

· les dépenses relatives au proto-aménagement du site, y compris dépollution, démolitions, frais de portage foncier ;

· les travaux relatifs à la sécurisation et au gardiennage du site ;

· les frais relatifs aux éventuelles fouilles archéologiques à mener sur le site ;

· toutes dépenses de fonctionnement engagées par le porteur de projet, même directement imputables à l’opération. 

De manière générale, le terme de proto-aménagement fait référence aux dépenses relatives à la remise en l’état 0 du site, telles que précisées par la circulaire UHC/IUH/16 no2000-61 du 3 août 2000, relative à l’utilisation des crédits « action foncière et aménagement urbain » du chapitre 65-23 (art. 50), dans le cadre des contrats de plan Etat-Régions 2000-2006 (hors Ile-de-France), référencée NOR : EQUU0010130C :
« Le processus opérationnel de requalification urbaine comprend deux phases différentes au-delà de celle relative aux acquisitions foncières et aux études préalables :

· La phase de recyclage foncier définie comme étant celle qui permet de rendre des terrains et immeubles utilisables pour d’autres affectations que celles qui étaient les leurs. Elle permet au terrain de retrouver une valeur d’usage. Cette phase qualifiée de « proto-aménagement » a un coût qui comporte trois rubriques :
· les travaux de démolition de superstructures, de fondations, de réseaux divers, le terrassement et le préverdissement voire le paysagement des sites concernés par la requalification urbaine,

· les travaux de dépollution des sols quand ils ne peuvent être mis à la charge du pollueur (sites orphelins, pollueurs non solvables ou en liquidation...),

· les charges de gestion et de portage des biens ainsi recyclés jusqu’à l’échéance de remise des biens à la collectivité locale ou à son mandataire à l’issue de la phase de portage foncier (notamment pour les mesures visant à mettre en sécurité les ouvrages et les bâtiments et à conserver le clos et le couvert de ceux-ci),

· La phase de revalorisation définie comme celle qui permet de conférer aux sites correspondants une nouvelle attractivité vis-à-vis d’investisseurs, d’occupants ou d’utilisateurs. Elle permet au terrain de retrouver une valeur d’échange monétaire, une valeur urbaine. On est au stade de l’aménagement proprement dit. »

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER. 



	Type de bénéficiaires
	· Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés

· Etablissements publics
· Organismes de recherche

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’Etat telles que présentées en annexe 1.

	Service instructeur
	Direction de l’Aménagement du Territoire et du Logement
Conseil Régional

151 bd du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe4ip6eOS1@hautsdefrance.fr


	Service consulté pour avis si besoin
	Etat

Conseils Départementaux


	AXE PRIORITAIRE 5 : L’INITIATIVE EMPLOI JEUNE 



	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 8 : promouvoir un emploi durable et de qualite et soutenir la mobilite de la main d’OEUVRE

	PRIORITES D’INVESTISSEMENT 8.ii : INTEGRATION DURABLE SUR LE MARCHE DU TRAVAIL DES JEUNES EN PARTICULIER CEUX QUI NE TRAVAILLENT PAS, NE FONT PAS D’ETUDES OU NE SUIVENT PAS DE FORMATION,  Y COMPRIS LES JEUNES EXPOSES A L’EXCLUSION SOCIALE ET CEUX ISSUS DES GROUPES MARGINALISES,  en mettant notamment en œuvre la garantie pour la jeunesse

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER LE NOMBRE DE JEUNES NEET FAIBLEMENT QUALIFIES ACCEDANT A UNE QUALIFICATION ET/OU A UN APPRENTISSAGE

	Eléments de diagnostic
	Les jeunes du Nord-Pas de Calais sont plus en difficulté qu’au plan national, tant du point de vue des qualifications et de l’emploi que de la santé. Ils sont aussi très nombreux, le Nord-Pas de Calais restant une des régions les plus jeunes de France.

Plus de 25% de ces jeunes de 19 ans vivent en dessous du seuil de pauvreté (17,7 % au national), seuls 38,2% se disent en très bonne santé en région (44,6% au national).

Malgré un recul fin 2013, la demande d’emplois des jeunes reste toujours élevée en Nord-Pas de Calais. Elle atteint les 35%, 10 points de plus qu’en moyenne nationale et s’avère la première région française touchée par un chômage aussi élevé des jeunes.

Fin mai 2014, 71 000 jeunes étaient inscrits à Pôle emploi.

Ces considérations font du Nord - Pas de Calais, la région où la problématique de l’emploi des jeunes se pose avec le plus d’acuité.

Pour compléter ce panorama, plus de 10 000 jeunes décrochent chaque année au sens défini par les autorités académiques  et 130 000 jeunes sont accompagnés par le réseau des missions locales dont 90 000 jeunes sont sans le baccalauréat et 20 000 jeunes résidant en zone urbaine sensible. 

Les dispositifs par apprentissage ou par la voie de la formation continue constituent une véritable seconde chance pour les jeunes en situation d’échec scolaire. Ces dispositifs ancrés dans le monde professionnel présentent, lorsque les jeunes les suivent intégralement, de véritables opportunités d’accès à l’emploi.

C’est pourquoi la Région Hauts-de-France mène une politique active en faveur d’une offre de formation continue et par apprentissage.

Mais on observe un accès limité des jeunes issus des missions locales et  un taux de rupture élevé (28%) d’autant plus lorsque  le niveau de formation initiale du jeune est faible. 

Des freins sont identifiés : méconnaissance des métiers, limitation des mobilités et faiblesse des revenus pour la satisfaction des besoins alimentaires.

La mobilisation de l’IEJ vient donc soutenir les démarches des jeunes NEET par le financement d’actions dont le but est de faciliter l’accès à la formation ou le retour en formation  et en particulier en apprentissage, ou en solution positive.



	Stratégie
	L’IEJ est une initiative de la Commission européenne en faveur de l’emploi des jeunes NEET – jeunes de moins de 25 ans qui ne sont ni en emploi, ni en formation, ni dans le système éducatif. 

Cette initiative s’inscrit dans la mise en œuvre de la garantie européenne pour la jeunesse. L’outil IEJ se concrétise par la mobilisation d’une enveloppe supplémentaire (et conjointe) au FSE – pour les territoires connaissant un taux de chômage des jeunes d’au moins 25 %.

Cette initiative permet d’optimiser les dispositifs pour maximiser le nombre de bénéficiaires en renforçant l’intervention du FSE au profit des NEET par le financement visant à proposer une solution d’emploi, un stage, une formation un apprentissage par un repérage précoce, un accompagnement personnalisé ou des opportunités d’immersion.

L’Etat et le Conseil Régional ont décidé d’engager une action commune pour la mise en œuvre de l’initiative pour l’Emploi des jeunes en Nord-Pas de Calais.

La situation des jeunes justifie une mobilisation forte des pouvoirs publics et de tous les acteurs concernés. L’IEJ constitue une chance pour la région et un enjeu majeur pour permettre l’accès à une solution des jeunes NEET.

Les enjeux suivants sont identifiés :

· Elever les qualifications des publics jeunes NEET défavorisés en développant l’accès et la réussite dans des cursus de formation qualifiante par la voie de l’apprentissage et de la formation continue.

· Faciliter l’acquisition des métiers et l’accès à l’emploi grâce à la qualification par la formation continue et l’apprentissage en créant les conditions de levée des freins d’accès à la formation.

· synergies et passerelles entre formation, innovation et entreprise.

· Faciliter la reprise d’études et l’accès à une qualification.


	Changements attendus
	L’objectif global  est d’augmenter le nombre de jeunes NEET en situation de formation ou d’apprentissage ou d’emploi.

L’accent est mis sur les jeunes NEET en favorisant les mesures permettant de lever les obstacles pour l’accès à l’emploi.

L’accès à la formation par la voie de l’apprentissage est particulièrement soutenu.

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4.

Indicateurs de résultat : Participants inactifs ne suivant ni enseignement, ni formation, qui suivent l’intervention soutenue de l’IEJ jusqu’à son terme

Valeur de référence pour l’année 2013 : 1 500

Valeur cible pour l’année 2023 : 3 000

	
	Indicateur de réalisation : Participants de moins de 25ans

Valeur de référence pour l’année 2013 : 0

Valeur cible pour l’année 2023 : 5300

	Description du type d’actions
	Les mesures globales pour faciliter l’accès des NEET à la formation qualifiante doivent tenir compte des nouveaux besoins de ces jeunes visés (coaching nécessaire, compréhension du monde de l’entreprise) en correspondance avec les attentes et besoins des entreprises pour relever les enjeux économiques :

1. Proposer un parcours personnalisé jusqu’à la signature d’un contrat d’apprentissage :
· Actions de repérage des jeunes NEET

· Accompagnement individualisé pour tenir compte des situations particulières : aides individuelles à la restauration, à la mobilité et au logement inscrites et conditionnées à un projet d’apprentissage, réduction des facteurs de risques comportementaux (addictions, prévention santé…)

· Préparation à l’apprentissage : découverte des métiers par apprentissage, périodes d’immersion de préférence dans les entreprises signataires de promesses d’embauche, mise en relation directe des jeunes auprès des entreprises signataires de promesse d’embauche, développement des conditions de mobilité à l’étranger…
2. Proposer des solutions de raccrochage des NEET :

( Vers l’apprentissage :

 -     Multiplication des actions innovantes telles les écoles de production (véritables illustrations des synergies collectives Ecole / Entreprise/ Jeunes)

· Un appui aux jeunes dans les écoles de production comme par exemple un accompagnement et/ou individualisé des aides à la recherche d’entreprises.
· Le renforcement des sas préparatoires à l’apprentissage au sein des CFA dans le but de conforter  chez les jeunes la connaissance de l’environnement professionnel  et de ses attendus 
· La mise à disposition de développeurs de l’apprentissage auprès des CFA pour permettre aux jeunes de trouver plus facilement une entreprise 
· Un appui aux entreprises pour mettre en place un tutorat inédit et spécifique en vue de l’accueil de NEET de + de 18 ans en contrats d’apprentissage sous -  tendu par des partenariats nouveaux Entreprises/CFA en vue de faciliter l’engagement en formation de ces publics
( Vers des actions de formation qualifiantes rémunérées ou  non :

En vue d’augmenter l’employabilité des jeunes NEET comme on peut citer par exemple : 

· L’accès à des certifications reconnues sur le marché du travail 

· L’accès à des certificats de qualification professionnelle reconnus par les branches professionnelles

	Modalité de sélection des opérations
	Pour l’apprentissage :

( Appel à projets

 Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier

Les actions de formation professionnelle sont mises en œuvre dans le cadre de la commande publique.

	Critères d’éligibilité
	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2.
Pour les actions de formation professionnelle : Sont éligibles les actions de formation professionnelle en direction des demandeurs d’emploi mises en œuvre par le Conseil Régional dans le cadre de sa commande publique.

Pour l’apprentissage :

-Les projets devront respecter les objectifs, modalités et plafonds d’aides figurant dans les règlements européens en vigueur.

-En conformité avec les stratégies nationales et européennes en matière de formation par apprentissage, les orientations du Conseil régional Hauts-de-France portant sur le développement de l’apprentissage, les orientations  du Contrat de Plan Régional de Développement des Formations Professionnelles.

-En conformité avec le nouveau rôle fixé par la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à la l’emploi et à la démocratie sociale confié aux centres de formation d’apprentis.

-Démonstration  de valeur ajoutée.

-Précisions relatives aux publics et filières visés.

-Dimension d’innovation sociale attendue.


	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

De plus :

Pour les actions de formation professionnelle
Les actions retenues sont prioritairement des actions d’accès à la certification de niveau V, IV et III, menées dans le cadre de la commande publique.

Les cahiers des charges liés à la commande publique devront mettre l’accent sur les priorités transversales suivantes : 


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.
Pour l’apprentissage :

Les opérations sélectionnées doivent contribuer à atteindre les objectifs fixés dans l’objectif spécifique. Le diagnostic et le descriptif des opérations doivent être précis et détaillés dans la demande de subvention, tant pour les objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin ;

L’analyse de l’opération se fait selon les critères suivants:

· Temporalité des projets qui doivent être appréciés au vu de la cohérence du calendrier de réalisation des actions proposées (viabilité du calendrier de réalisation) ;

·  Vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus (viabilité du calendrier, capacité opérationnelles et proportionnalité des moyens) afin de statuer sur la faisabilité de l’opération ;

· Capacité financière de l’opérateur à avancer les dépenses dans l’attente du remboursement de l’aide FSE (3 à 6 mois après la remise du bilan) ;

· Capacité de l’opérateur à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE ;

· Capacité d’anticipation de l’opérateur aux obligations communautaires en termes de publicité.
Les projets seront également évalués sur leur caractère innovant tant dans l’accompagnement proposé aux jeunes et que dans  l’approche partenariale présentée. 

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FSE sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

-strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée ;

-engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023  (31 décembre 2017 pour l’IEJ).

-n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen 

Plus spécifiquement :
Pour l’apprentissage : Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Articles 68) selon les modalités définies en annexe 7.
Pour les actions de formation professionnelle mises en œuvre dans le cadre de la commande publique :
· Pour les activités de formation :

Dans le cadre des marchés publics de formation, les dépenses éligibles correspondent à la facturation des heures de formation dispensées aux publics éligibles justifiés par : 
- soit pour l’activité des stagiaires, par les  « heures stagiaire » consommées

- soit pour l’activité des formateurs/intervenants, par les « heures formateur » dispensées 

Ces dépenses seront réputées éligibles dès lors que les  heures stagiaires ou heures formateur sont attestées par des feuilles de présence émargées à la demi-journée

· Pour la rémunération des publics éligibles :

Les dépenses éligibles correspondent aux versements de l’indemnisation des stagiaires éligibles, accompagnées le cas échéant de frais de transport et d’hébergement ainsi que l’ensemble des dépenses de protection sociale, accident du travail et maladie professionnelle.

Les dépenses seront réputées éligibles dès lors qu’elles auront été versées aux stagiaires éligibles et auront fait l’objet d’une attestation par le prestataire en charge de leur contrôle et de leur versement.

	Recettes générées par le projet
	Les recettes générées lors de la mise en œuvre ou pendant la durée de vie du projet devront être déduites des dépenses (apprentissage)

	Type de bénéficiaires
	· Conseil régional Hauts-de-France et autres collectivités
· Organismes de formation – centres de formation par apprentissage

· GIP académique

· Lycées d’enseignement secondaire et universités

· Associations

· Missions locales ou autres structures d’accompagnement

· Entreprises

· Partenaires sociaux (branches professionnelles …)

· Chambres consulaires

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter le régime d’aide suivant : 
Régime cadre exempté de notification N ° SA .40207 relatif aux aides à la formation pour la période 2014-2020.

	Service instructeur
	Direction de l’Apprentissage (DIRA)
Direction Europe
Conseil Régional

151 bd du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe5ip8iiOS1@hautsdefrance.fr


	Service consulté pour avis si besoin
	REGION : Direction de la Formation Permanente, DRESS, DPE, 
DIRECCTE, MAPREF, RECTORAT

	Ligne de partage avec les autres fonds européens
	Une convention ETAT/REGION clarifie les lignes de partage entre les actions relevant des différents fonds concernés par la formation tout au long de la vie :

· volet déconcentré en Nord-Pas de Calais du programme opérationnel (PO) national FSE 2014-2020 « Emploi Inclusion »,  

· programme opérationnel régional FEDER-FSE 2014-2020 « Investissement pour la croissance et l’emploi »,

· programme opérationnel national IEJ

· PDR 


	AXE PRIORITAIRE 6 : INVESTIR DANS L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE 

	OBJECTIF THEMATIQUE – OT 10 / INVESTIR DANS LES COMPETENCES, L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE (PAR LE DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES D’EDUCATION ET DE FORMATION)

	PRIORITE D’INVESTISSEMENT 10 iii) UNE MEILLEURE EGALITE D’ACCES A L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE POUR TOUTES LES CATEGORIES D’AGE DANS UN CADRE FORMEL, NON FORMEL OU INFORMEL ; LA MISE A NIVEAU DES SAVOIRS, DES APTITUDES ET DES COMPTETENCES DE LA MAIN D’ŒUVRE ET LA PROMOTION DE PARCOURS D’APPRENTISSAGE SOUPLES PASSANT NOTAMMENT PAR UNE ORIENTATION PROFESSIONNELLES ET LA VALIDATION DES COMPTETENCES ACQUISES

	OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : AUGMENTER L’ACCES A LA QUALIFICATION VERS LES NIVEAUX V-IV-III POUR LES PERSONNES NON OU PEU QUALIFIEES

	Stratégie


	La Région Hauts-de-France, en charge par la loi de la formation professionnelle des demandeurs d’emploi, priorise l’accès à l’emploi durable en dotant les demandeurs d’emploi non qualifiés d’une certification reconnue sur le marché du travail et par les branches professionnelles afin d’augmenter les chances d’accès à l’emploi durable ainsi que la sécurisation dans l’emploi.



	Changement attendu
	Augmentation du nombre d’actifs bénéficiant d’une qualification ou certification reconnue.

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4.

Indicateur de résultat : 9702 participants obtenant une qualification au terme de leur participation, attestée par l’obtention d’une certification de niveau V, IV ou III ou d’un Certificat de Qualification Professionnelle, reconnus au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP), ou par une attestation spécifique pour les modules de professionnalisation (type attestation réglementaire pour les habilitations)

Source : certificateurs

Indicateur de réalisation : 14400 demandeurs d’emploi en formation sur la durée de programmation.


	Description du type d’actions


	· Actions d’accès à la qualification par la formation continue.

Il s’agit d’actions menant à l’obtention d’une certification inscrite au  Répertoire  National des Certifications Professionnelles et donc, reconnue sur le marché du travail. Les niveaux visés de certification sont les niveaux V, IV et III de la nomenclature des niveaux de formation, répondant ainsi à la volonté de montée en qualification des publics les moins qualifiés. Il s’agit d’actions répondant aux besoins sectoriels, notamment ceux relevant de l’économie verte. Ces actions peuvent faire l’objet d’une rémunération versée aux bénéficiaires.

· Modules courts de professionnalisation.
Il s’agit d’actions de formation menant à une spécialisation. Elles ont pour objectif de compléter les aptitudes des actifs demandeurs d’emploi par des modules courts et répondant à des besoins précis (habilitations spécifiques) du marché du travail ou à des secteurs professionnels en mutation, notamment ceux  relevant de l’économie verte. Par exemple : Formation aux Matières Dangereuses en transport (Citernes, Produits pétroliers, Citerne GAZ...), Formations aux Habilitations Electriques de tous niveaux, Formation spécialisation aux Energies Renouvelables dans le bâtiment (solaire, pompe à chaleur, géothermie...) 

Ces actions peuvent faire l’objet d’une rémunération versée aux bénéficiaires.
· Dispositifs d’acquisition de savoirs et compétence de base.

Il s’agit d’actions de formation visant l’acquisition ou le renforcement des compétences clés telles qu’énoncées par la recommandation 2006/962 CE du Parlement Européen, dans le but de consolider les pré requis à une entrée en formation qualifiante.

	Modalités de sélection des opérations
	 Appels à projets ou à candidatures
( Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier



	Critères 

d’éligibilité 


	La réglementation en matière de commande publique s’applique pleinement aux projets financés. Il convient de respecter les principes repris en annexe 2

Plus spécifiquement :

Sont éligibles les actions de formation professionnelle en direction des demandeurs d’emploi mises en œuvre par le Conseil Régional dans le cadre de sa commande publique. 

	Critères de sélection 
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

Les actions retenues au titre de l’OS 1 sont prioritairement des actions d’accès à la certification de niveau V, IV et III, menées dans le cadre de la commande publique.

Pourront être retenues des actions de professionnalisation ou de maitrise des savoirs de base, ne menant pas à une certification mais contribuant à l’augmentation de la qualification des actifs demandeurs d’emploi.


	Eligibilité des dépenses


	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.
Sont éligibles les dépenses :

-strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée

-engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023 

-n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen 

· Pour les activités de formation :

Dans le cadre des marchés publics de formation, les dépenses éligibles correspondent à la facturation des heures de formation dispensées aux publics éligibles justifiés par : 
- soit pour l’activité des stagiaires, par les  « heures stagiaire » consommées

- soit pour l’activité des formateurs/intervenants, par les « heures formateur » dispensées 

Ces dépenses seront réputées éligibles dès lors que les  heures stagiaires ou heures formateur sont attestées par des feuilles de présence émargées.

Dans le cadre de Délégation de Service Public, les dépenses éligibles correspondent aux coûts d’exploitation du service délégué établis sur la base d’une comptabilité analytique du service.

Ces dépenses seront réputées éligibles dès lors qu’elles auront fait l’objet du Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation, certifié par le Commissaire aux Comptes 

· Pour la rémunération des publics éligibles :

Les dépenses éligibles correspondent aux versements de l’indemnisation des stagiaires éligibles, accompagnées le cas échéant de frais de transport et d’hébergement ainsi que l’ensemble des dépenses de protection sociale, accident du travail et maladie professionnelle.

Les dépenses seront réputées éligibles dès lors qu’elles auront été versées aux stagiaires éligibles et auront fait l’objet d’une attestation par le prestataire en charge de leur contrôle et de leur versement.


	Recettes générées par le projet
	Le projet ne génère pas de recette de nature commerciale. 

En cas de cofinancement du projet par un tiers, ces recettes seront déduites du montant des dépenses  justifiées.


	Type de bénéficiaires
	Conseil régional Hauts-de-France 

	Référence aux régimes d’aide(s) notifié(s)
	Non concerné

	Service instructeur
	Direction Europe
Conseil Régional

151 av du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe6ip10iiiOS1@hautsdefrance.fr


	Services consultés pour avis
	

	Ligne de partage avec les autres fonds européens
	La mise en œuvre de cet Objectif spécifique s’inscrit dans le cadre de la ligne de partage précisant la répartition entre le PO FSE national et le PO FEDER FSE Nord Pas de Calais


	AXE PRIORITAIRE 6 : INVESTIR DANS L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE

	OBJECTIF THEMATIQUE OT 10 INVESTIR DANS LES COMPETENCES, L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE (PAR LE DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES D’EDUCATION ET DE FORMATION)

	PRIORITES D’INVESTISSEMENT  : 10 iii) UNE MEILLEURE EGALITE D’ACCES A L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE POUR TOUTES LES CATEGORIES D’AGE DANS UN CADRE FORMEL, NON FORMEL OU INFORMEL ; LA MISE A NIVEAU DES SAVOIRS, DES APTITUDES ET DES COMPTETENCES DE LA MAIN D’ŒUVRE ET LA PROMOTION DE PARCOURS D’APPRENTISSAGE SOUPLES PASSANT NOTAMMENT PAR UNE ORIENTATION PROFESSIONNELLE ET LA VALIDATION DES COMPTETENCES ACQUISES

	OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : AUGMENTER LE NOMBRE D’APPRENTIS ET EN PARTICULIER LE NOMBRE DE JEUNES NON OU PEU QUALIFIES 

	Eléments de diagnostic
	Les jeunes du Nord-Pas de Calais sont plus en difficulté qu’au plan national, tant du point de vue des qualifications et de l’emploi que de la santé. Ils sont aussi très nombreux, le Nord-Pas de Calais restant une des régions les plus jeunes de France.

Plus de 25% de ces jeunes de 19 ans vivent en dessous du seuil de pauvreté (17,7 % au national), seuls 38,2% se disent en très bonne santé en région (44,6% au national).

Malgré un recul fin 2013, la demande d’emplois des jeunes reste toujours élevée en Nord-Pas de Calais. Elle atteint les 35%, 10 points de plus qu’en moyenne nationale et s’avère  la première région française touchée par un chômage aussi élevé des jeune).

Fin mai 2014, 71 000 jeunes étaient inscrits à Pôle emploi.

Ces considérations font du Nord - Pas de Calais, la région où la problématique de l’emploi des jeunes se pose avec le plus d’acuité.

Pour compléter ce panorama, plus de 10 000 jeunes décrochent chaque année au sens défini par les autorités académiques  et 130 000 jeunes sont accompagnés par le réseau des missions locales dont 90 000 jeunes sont sans le baccalauréat et 20 000 jeunes résident en zone urbaine sensible. 

Les difficultés que rencontrent les jeunes sont en partie le reflet de situations globalement difficiles sur le marché du travail régional,  mais fortement accentuées pour cette catégorie de population. 

Le taux de chômage des jeunes est d’autant plus élevé que le niveau de qualification est bas ( 9 % pour les plus qualifiés contre 41 % pour les sortants sans qualification au plan national) ; rapportée au niveau national, la situation des jeunes du Nord-Pas de Calais est plus critique, on constate en effet un écart de 20 points du taux de chômage entre les jeunes nordistes non qualifiés et leurs homologues des autres régions. Ces difficultés persistent 3 ans après l’entrée dans la vie active.  

L’alternance reste une voie privilégiée d’accès à l’emploi durable par l’acquisition d’une qualification et d’une expérience professionnelle.

Selon l’enquête Insertion Professionnelle des Apprentis 2012, 58% des apprentis sont en emplois non aidés sept mois après leur sortie de formation, soit 3 points de plus qu’en 2011.

Par ailleurs, six jeunes sur 10 bénéficient d’un contrat CDI à l’issue d’un contrat en apprentissage.

Par l’action régionale menée, on constate également que le taux de jeunes issus des missions locales et accédant à l’apprentissage a bien augmenté depuis 4 ans mais ne pèse encore que pour 10 à 11 % du total des apprentis en région. 

Peu de jeunes s’orientent vers certaines filières en apprentissage  en raison de la méconnaissance de ces métiers et filières.

Dans certains territoires de la région, le développement de l’apprentissage (et par conséquent du nombre d’apprentis) est très insuffisant en raison de la faible mobilité des jeunes notamment.

Le taux de rupture en apprentissage reste élevé (28%) d’autant plus lorsque le niveau de formation initiale du jeune est faible.

Parmi les freins sociaux économiques repérés, qui empêchent les jeunes d’accéder à l’emploi de façon durable, les freins financiers sont dominants.

Depuis 2009, des dispositifs financés par la Région permettent de diminuer ces ruptures de contrats dans des domaines professionnels ciblés. 

	Stratégie
	La stratégie régionale élaborée en partenariat avec les différents services concernés du Conseil régional, de l’Etat, des Conseils généraux, les collectivités locales et acteurs régionaux tient compte du diagnostic régional et se donne pour objectifs les orientations de la stratégie Europe 2020.

L’axe 6 est défini en articulation avec les PO FSE et  IEJ nationaux dédiés à l’emploi et à l’inclusion sociale et reprend l’Initiative Européenne pour la Jeunesse.
La Région Hauts-de-France soutiendra la montée en qualification par la voie de l’apprentissage, des publics éloignés de l’emploi, notamment les jeunes qui sortent chaque année du système scolaire.

L’anticipation de l’évolution des métiers liée aux mutations socio-économiques sera également fortement soutenue.

	Changements attendus
	L’objectif global est l’augmentation du nombre de parcours d’apprentissage réussis (orientation, validation du diplôme et insertion professionnelle), et en particulier des jeunes peu ou non qualifiés.

Il est attendu des actions en particulier  à destination  des :

· Jeunes (hors et dans le système scolaire) de tous niveaux

· Apprentis

· NEET

· Formateurs

· Tuteurs entreprises et employeurs…

	Indicateurs choisis
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional comme précisé en annexe 4.

Indicateurs de résultat :
Ils font référence à l’indicateur 26 du socle commun : Participants obtenant une qualification au terme de leur participation

Valeur de référence : 2013 : 360

Valeur cible pour l’année 2023 : 2187

	
	Indicateur de réalisation :

Ils font référence à l’indicateur 6 du socle commun participants de moins de 25 ans 

Valeur cible pour l’année 2023 : 2 700

	Description du type d’actions
	( Actions nouvelles visant à assurer la préparation et l’accompagnement individualisé (social et pédagogique) de jeunes en amont , pendant et à la sortie de leurs parcours: préparation au monde professionnel, SAS préparatoires,  mise en relation jeunes-entreprises, renforcement de la qualité de l’apprentissage en entreprise et dans les Centres de Formations d’Apprentis, amélioration des conditions de vie des apprentis (santé-sécurité-hébergement-mobilité )dans les CFA, prévention des situations de rupture de parcours.
( Actions visant à accentuer les efforts en matière d’information et d’orientation des jeunes non ou peu qualifiés vers les formations par apprentissage : construction de parcours d’information sur les métiers en région, Cité des Métiers de l’Artisanat, promotion sur les secteurs en tension, les métiers d’avenir et les nouveaux métiers auprès des jeunes et des demandeurs d’emploi par la découverte et la valorisation des filières d’excellence de l’économie régionale en s’appuyant sur les pôles d’excellence et les pôles de compétitivité (démonstrateur, forum, rencontres jeunes/ entreprises, communication sur les talents, les Olympiades des Métiers…)
( Actions expérimentales privilégiant la formation sur l’outil de production : Développement des écoles de production,
( Actions innovantes favorisant l’embauche de jeunes de + 18 ans : bonification employeurs, actions de promotion de l’apprentissage en faveur des étudiants « raccrocheurs »
( Développement de filières par apprentissage dans les métiers émergents (économie verte, sanitaires et sociales, artisanat…) et/ou en difficulté de recrutement, en expérimentant de nouvelles méthodes de collaboration et de travail en particulier avec les branches professionnelles concernées.

	Modalité de sélection des opérations
	( Appel à projets

( Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier

 ITI (Investissement Territorial Intégré)

Remarque : Les propositions pourront être sélectionnées par une procédure d’appel à projets lancée par les services de la Région Hauts-de-France.

	Critères d’éligibilité
	Les projets devront respecter les objectifs, modalités et plafonds d’aides figurant dans les règlements européens en vigueur.

En conformité avec les stratégies nationales et européennes en matière de formation par apprentissage, les orientations du Contrat d’Objectifs et de Moyens entre l’Etat, le Rectorat et le Conseil régional portant sur le développement de l’apprentissage, les orientations  du Contrat de Plan Régional de Développement des Formations Professionnelles

En conformité avec le nouveau rôle fixé par la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale confié aux centres de formation d’apprentis.

Démonstration  de valeur ajoutée

Partenariats avérés (publics, privés)

Précisions relatives aux publics et filières visés

Dimension d’innovation sociale attendue 

	Critères de sélection
	Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités suivantes:


- le développement durable,


- l'égalité des chances et la non-discrimination,


- l'égalité entre les femmes et les hommes.

Les opérations sélectionnées doivent contribuer à atteindre les objectifs fixés dans l’objectif spécifique. Le diagnostic et le descriptif des opérations doivent être précis et détaillés dans la demande de subvention, tant pour les objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin ;
L’analyse de l’opération se fait selon les critères suivants:

Temporalité des projets qui doivent être appréciés au vu de la cohérence du calendrier de réalisation des actions proposées (viabilité du calendrier de réalisation) ;

Vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus (viabilité du calendrier, capacité opérationnelles et proportionnalité des moyens) afin de statuer sur la faisabilité de l’opération ;

Capacité financière de l’opérateur à avancer les dépenses dans l’attente du remboursement de l’aide FSE (3 à 6 mois après la remise du bilan) ;

Capacité de l’opérateur à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE ;

Capacité d’anticipation de l’opérateur aux obligations communautaires en termes de publicité.

Les projets seront également évalués sur leur caractère innovant tant dans l’accompagnement proposé aux jeunes et que dans l’approche partenariale présentée.  

	Eligibilité des dépenses
	Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FSE sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE , FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

-strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée ;

-engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023 (jusqu’au 31 décembre 2017 pour l’IEJ)

-n’ayant pas bénéficié d’un autre financement européen 
Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Article 68) selon les modalités définies en annexe 7 

	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FSE. 

	Type de bénéficiaires
	Structures publiques et privées d’éducation et de formation

· Collectivités locales et  territoriales 

· Services déconcentrés de l’Etat, Rectorat, 

· GIP

· Établissements d’enseignements secondaires et  supérieurs publics ou privés 

· PRES

· Structures de formation et CFA

· Chambres consulaires, associations, 

· Structures publiques et privées d’études et de recherche

· Pôles de compétitivité et d’excellence

· Clusters

· Branches professionnelles, OPCA

· Entreprises

· Structures en charge de l’insertion, de l’accompagnement et de l’accès à l’emploi

· Etablissements publics et privés : associations, fondations, réseaux ou équivalent, dans le domaine du social, de la solidarité, de la dépendance, du handicap, de l’addiction, de l’enseignement et de l’insertion, Entreprises et associations dans le domaine de l’économie sociale et solidaire.


	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter l’un des régimes d’aide suivant :

Régime cadre exempté de notification N ° SA .40207 relatif aux aides à la formation pour la période 2014-2020.



	Service instructeur
	Direction de l’Apprentissage (DIRA)
Conseil Régional

151 av du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe6ip10iiiOS2@hautsdefrance.fr


	Service consulté pour avis si besoin
	REGION : Direction de la Formation Permanente, DRESS, DPE, MDUN
DIRECCTE


	Lignes de partage avec les autres fonds européens
	Une convention ETAT/REGION clarifie les lignes de partage entre les actions relevant des différents fonds concernés par la formation tout au long de la vie :

· volet déconcentré en Nord-Pas de Calais du programme opérationnel (PO) national FSE 2014-2020 « Emploi Inclusion »,  

· programme opérationnel régional FEDER-FSE 2014-2020 « Investissement pour la croissance et l’emploi »,

· programme opérationnel national IEJ

· PDR 


	AXE PRIORITAIRE 6 : INVESTIR DANS L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 10 : INVESTIR DANS LES COMPETENCES, L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE (PAR LE DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES D’EDUCATION ET DE FORMATION)

	PRIORITES D’INVESTISSEMENT 10 iii) UNE MEILLEURE EGALITE D'ACCES A L'APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE POUR TOUTES LES CATEGORIES D'AGE DANS UN CADRE FORMEL, NON FORMEL OU INFORMEL ; LA MISE A NIVEAU DES SAVOIRS, DES APTITUDES ET DES COMPETENCES DE LA MAIN-D'OEUVRE ET LA PROMOTION DE PARCOURS D'APPRENTISSAGE SOUPLES PASSANT NOTAMMENT PAR UNE ORIENTATION PROFESSIONNELLE ET LA VALIDATION DES COMPETENTES ACQUISES 

	OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : AUGMENTER L’ACCES A L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DES PUBLICS DEFAVORISES A TRAVERS UN CONTINUUM ENSEIGNEMENT SECONDAIRE A (BAC-3) A ENSEIGNEMENT SUPERIEUR LONG (BAC+3)

	Constats


	Le Nord- Pas de Calais ne présente qu’un léger retard, par rapport au niveau national, au regard du taux d’accès de ses bacheliers à l’enseignement supérieur (73,9% contre 74,6%).

Toutefois cette apparente égalité cache de fortes disparités selon les publics, engendrées par des situations économiques et sociales particulièrement difficiles en Nord-Pas de Calais.

Les étudiants font plus qu’ailleurs des études supérieures professionnelles courtes (12% d’inscrits en STS dans le NPdC contre 10% au niveau national). 49% des enfants d’ouvriers primo-entrants dans l’enseignement supérieur du NPdC sont inscrits dans des filières d’études longues contre 60% pour l’ensemble des primo-entrants, quelle que soit l’origine sociale.

Les difficultés sociales et scolaires se cumulent : les caractéristiques sociales, et scolaires se combinent pour exclure certaines populations de certaines filières de l’enseignement supérieur. Le cas emblématique de ces combinatoires est celui des jeunes filles qui n’accèdent que peu aux filières scientifiques et techniques et ce d’autant moins que ces filières sont longues et valorisantes.

Les inégalités d'accès aux formations longues et, plus généralement, à la formation, contribuent à renforcer les inégalités limitant les possibilités d'adaptations ultérieures face aux mutations sociales et professionnelles.

	Stratégie
	La stratégie est double : 

· Concentrer l’objectif stratégique sur le continuum Bac-3/ Bac+3 auprès des publics défavorisés

· Privilégier l’action collective au détriment du foisonnement pour structurer, coordonner et simplifier l’offre de formation pour tous afin de garantir l’équité territoriale et faciliter l’orientation



	Objectifs attendus


	Augmenter l’accès à l’enseignement supérieur des publics défavorisés à travers le continuum enseignement secondaire (Bac-3) à enseignement supérieur long (Bac+3)

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Les opérations programmées devront permettre de contribuer à la réalisation du changement attendu. La contribution de chacune des opérations à ce changement constitue donc un élément important dans la sélection des opérations.

Indicateur de résultat

Numéro d’indicateur (si appartenant au socle commun)

Indicateur

Unités de mesure

Fonds

Catégorie de région

Valeur de référence

Année de référence

Valeur Cible (2022 voire 2023)

Source de l’information

Fréquence d’établissement

H

F

T

RS1A3
Taux d’accès aux études longues des enfants d'ouvriers

%
FSE

Région en transition

49 %

2012

52%

ORES

Annuelle

Taux d’enfants d’ouvriers (bacheliers primo-entrants dans l'Enseignement supérieur) en filières longues
* rappel des définitions : 
- les filières d'études longues : 
Agrégation, diplôme d’école de commerce et de gestion, cpge, dea, dess, doctorat, drt, diplôme d’école supérieure, hdr, diplôme d’école d’ingénieur, deug, licence, maîtrise, l1, l2, l3, lpro, m1, m2, magistère, mst, iup, paces, médecine, odontologie, pharmacie, diplôme d’école de travail social, diplôme d’école du paramédical, bachelor, mastère. 
- les bacheliers primo-entrants dans l'ES : 
Sont considérés comme bacheliers primo-entrants dans l’ES NPDC en première année d’études longues les bacheliers 2011 inscrits en 2011/2012 dans un des types de formation définis précédemment et à niveau d’inscription bac+0 ou bac+1.

	Description du type d’actions


	· Initier et/ou renforcer les liens lycées/enseignement supérieur pour les publics défavorisés

· Développer des dispositifs pédagogiques partagés établissant des passerelles entre enseignement secondaire et enseignement supérieur

· Contribuer à l’outillage des dispositifs d'orientation pour favoriser le continuum de formation du bac-3 au bac+3

· Permettre et accompagner les réorientations précoces (ex : possibilité de réorientation  dès le 2ème semestre de la première année d’enseignement supérieur quelle que soit la filière, BTS 18 mois) 

· Proposer des parcours de réussite spécifiques aux élèves les plus en difficulté (difficultés sociales, difficultés scolaires, difficultés de projection (ex : les filles dans les filières scientifiques) 

· Intensifier le tutorat et l’accompagnement personnalisé des élèves pour accompagner la transition lycée/université

· Lutter contre la désaffection des jeunes et notamment des filles, pour les sciences par une politique concertée de diffusion de la culture scientifique technique et industrielle

· Favoriser et développer l’accès à l’enseignement supérieur des publics défavorisés par le biais de l’alternance 

	Modalité de sélection des opérations
	 Appels à projets ou à candidatures
( Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier

	Critères de sélection 
	Les opérations sélectionnées doivent contribuer à atteindre les objectifs fixés dans l’objectif spécifique. Le diagnostic et le descriptif des opérations doivent être précis et détaillés dans la demande de subvention, tant pour les objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin.

L’analyse de l’opération se fait selon les critères suivants:

· Temporalité des projets qui doivent être appréciés au vu de la cohérence du calendrier de réalisation des actions proposées (viabilité du calendrier de réalisation) ;

·  Vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus (viabilité du calendrier, capacité opérationnelles et proportionnalité des moyens) afin de statuer sur la faisabilité de l’opération ;

· Capacité financière de l’opérateur à avancer les dépenses dans l’attente du remboursement de l’aide FSE (3 à 6 mois après la remise du bilan) ;

· Capacité de l’opérateur à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE ;

· Capacité d’anticipation de l’opérateur aux obligations communautaires en termes de publicité

· Cohérence avec les dispositifs régionaux de soutien à l’enseignement supérieur.

Les projets seront également évalués sur leur caractère innovant tant dans l’accompagnement proposé que dans l’approche partenariale présentée.

Le budget prévisionnel du projet doit être supérieur à 100 000 euros. 

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …).
Les cahiers des charges liés à la commande publique devront mettre l’accent sur les priorités transversales suivantes : 


- le développement durable,

- l'égalité des chances et la non-discrimination,

                  - l'égalité entre les femmes et les hommes.


	Eligibilité des dépenses


	Le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5 fixent les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2014-2020. 
Le règlement européen N° 1304/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 Décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) N°1081/2006 fixe les règles européennes d'éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2014-2020.
Recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires (Article 68) selon les modalités définies en annexe 7 

	Recettes générées par le projet
	Si le projet génère des recettes nettes, elles seront déduites du montant des dépenses justifiées.

	Type de bénéficiaires
	· Structures publiques et privées d’éducation et de formation

· Collectivités locales et  territoriales 

· Services déconcentrés de l’Etat, Rectorat, 

· GIP

· Établissements d’enseignements secondaires et  supérieurs publics ou privés 

· COMUE

· Structures de formation et CFA

· Chambres consulaires, associations, 

· Structures publiques et privées d’études et de recherche

· Pôles de compétitivité et d’excellence

· Clusters

· Branches professionnelles, OPCA

· Entreprises

· Structures en charge de l’insertion, de l’accompagnement et de l’accès à l’emploi

· Etablissements publics et privés : associations, fondations, réseaux ou équivalent, dans le domaine du social, de la solidarité, de la dépendance, du handicap, de l’addiction, de l’enseignement et de l’insertion, Entreprises et associations dans le domaine de l’économie sociale et solidaire.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifié(s)


	En règle générale et à priori, l'OS n'a pas vocation à s'adresser à des bénéficiaires exerçant une activité économique et donc soumis au droit européen de la concurrence (aides d'Etat). Cette clause sera toutefois analysée au cas par cas et, le cas échéant, pourront être utilisés tous les régimes d'aide exemptés ou notifiés dont, sans exclusive, le régime de minimis et celui relatif aux aides à la formation (cf. annexe 1)

	Service instructeur
	Direction de la Recherche de l’Enseignement Supérieur et des formations sanitaires et sociales
Conseil Régional

151 av du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX
axe6ip10iiiOS3@hautsdefrance.fr

	Services consultés pour avis
	Direction Europe, Direction de l’Apprentissage (DIRA)
le Rectorat en fonction de la nature des dossiers.

Avis d’expertise pour la sélection du projet le cas échéant


	AXE PRIORITAIRE 6 : INVESTIR DANS L’EDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE, ET DANS LES EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE EN CAS DE CRISE SANITAIRE

	OBJECTIF THEMATIQUE - OT 9 : L’AMELIORATION DE L’ACCES DES SERVICES ABORDABLES, DURABLES ET DE QUALITE Y COMPRIS LES SOINS DE SANTE ET LES SERVICES SOCIAUX D’INTERET GENERAL

	PRIORITES D’INVESTISSEMENT 9iv : L’AMELIORATION DE L’ACCES DES SERVICES ABORDABLES, DURABLES ET DE QUALITE Y COMPRIS LES SOINS DE SANTE ET LES SERVICES SOCIAUX D’INTERET GENERAL

	OBJECTIF SPECIFIQUE 4: EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE COVID 19

	Constats


	Le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 31 mars 2020 puis le 23 avril 2020 deux propositions de règlement de la Commission visant à mobiliser des investissements dans les systèmes de soins de santé des États membres et dans d’autres secteurs de leur économie en réaction à la propagation du Covid-19 (initiatives d’investissements en réaction au coronavirus, déclinées dans les règlements (UE) n°2020/406 dit « CRII » et n°2020/558 dit « CRII+ »).

La Commission européenne a précisé sur la plateforme spécifiquement mise en place pour expliciter le contenu de ces règlements que l’achat de matériel médical et de matériel de protection, tels des masques, était couvert par cette priorité, au même titre que par l’article 3.1.b.iv) du règlement « FSE » n°1304/2013, et que ces achats pouvaient bénéficier à tous dans le but de contenir la propagation du Covid-19. Conformément aux articles 2(33) et 19(1) du règlement (UE) n°1303/2013 portant dispositions communes, la conditionnalité ex-ante ne s’applique pas dans le cas d’espèce.



	Stratégie
	En réponse à la crise sanitaire et dans ce cadre règlementaire modifié, la Région Hauts de France a fait le choix de mobiliser une partie de son enveloppe de crédits FSE pour soutenir les investissements permettant de renforcer les capacités de réponse du territoire aux crises sanitaires au travers de l’achat de masques de protection individuelle.


	Objectifs attendus


	Protéger la population en cas de crise sanitaire de type COVID 19 en fournissant des Equipements de Protection Individuelle. (EPI)

	Indicateurs choisis


	Aucun indicateur de résultat

Indicateur Commun de réalisation lié à la crise sanitaire

CV 6 : nombre d’équipements de protection individuels acquis


	Description du type d’actions


	Achat d’équipements de protection Individuelle (Ex : Masques de protection) dans le cadre de crise sanitaire de type COVID 19.

	Modalité de sélection des opérations
	 Appels à projets ou à candidatures
( Sélection « au fil de l’eau »

 Instrument financier

	Critères de sélection 
	- Les dépenses sont engagées entre le 1er février 2020 et le 31 décembre 2020.

- Le matériel acheté doit être mis à disposition gratuitement des bénéficiaires finaux

- le respect de la règlementation, en particulier de la commande publique
- Ne sont éligibles que les dossiers d’envergure régionale touchant très rapidement le plus largement la population régionale.


	Eligibilité des dépenses


	Le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5 fixent les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2014-2020. 

Le règlement européen N° 1304/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 Décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) N°1081/2006 fixe les règles européennes d'éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2014-2020.

La Commission européenne a précisé sur la plateforme spécifiquement mise en place pour expliciter le contenu de ces règlements que l’achat de matériel médical et de matériel de protection, tels des masques, était couvert par cette priorité, au même titre que par l’article 3.1.b.iv) du règlement « FSE » n°1304/2013, et que ces achats pouvaient bénéficier à tous dans le but de contenir la propagation du Covid-19. Conformément aux articles 2(33) et 19(1) du règlement (UE) n°1303/2013

	Recettes générées par le projet
	Si le projet génère des recettes nettes, elles seront déduites du montant des dépenses justifiées.




	Type de bénéficiaires
	· Conseil Régional Hauts de France



	Référence aux régimes d’aide(s) notifié(s)


	Non concerné

	Service instructeur
	Direction Europe
Conseil Régional

151 av du Président Hoover

59555 LILLE CEDEX



	Services consultés pour avis
	Non concerné


	AXE PRIORITAIRE  9: REACT EU 

	 MESURE 1 : SOUTENIR LA RESILIENCE ECONOMIQUE

	

	

	

	Eléments de diagnostic


	· La Région HdF a été touchée fortement par la crise COVID

· Baisse sévère de l’activité industrielle

· PME et entreprises sous- traitantes dépendantes de la reprise dans les grandes entreprises

	Stratégie


	· Soutien aux actions individuelles des entreprises

· Soutien aux actions proposant des services à destination des entreprises

· Soutien aux actions proposant un appui financier aux entreprises

Les actions s’inscriront dans un ou plusieurs domaines de la Stratégie de Spécialisation Intelligente

La Région a élaboré sa stratégie de spécialisation intelligente (« smart specialization strategy » - S3) pour la recherche et l'innovation sur son territoire. Les filières identifiées dans le cadre de S3 doivent être confortées et servir de base à la relance. En lien avec la stratégie régionale de la S3, l’innovation cible des projets axés sur la compétitivité et des actions qui permettent de faire monter les PME en compétitivité.

	Objectifs attendus
	· Maîtriser le nombre de faillites d’entreprises

· Reprise de la création d’entreprises

· Maintenir le niveau du PIB régional

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :
IR 19 : Emploi de salariés dans le domaine privé hors agriculture
Indicateur(s) de réalisation de la mesure :

Numéro d’indicateur (si appartenant au socle commun)

Indicateur

Unités de mesure

Valeur de référence

Année de référence

Valeur Cible 2023

Source de l’information

Fréquence d’établissement

H

F

T

CV 22
Nombre de PME bénéficiant de subventions pour leurs fonds de roulement

Entreprises
0
163
Dossiers de demande de subvention

Annuel

CV 23
Nombre de PME disposant d'avances remboursables pour leurs fonds de roulement
Entreprises

0

63
Dossiers de demande de subvention

Annuel

CV 24 
Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien non financier
Entreprises

0

816
Dossiers de demande de subvention

Annuel



	Description du type d’actions principales

	· Soutien à la modernisation de l’appareil productif des PME (investissements) et éventuellement des grandes entreprises
· Opérations Booster TPE et Booster filières et PME

· Accompagnement à l’entreprenariat

· Opérations d’intérêt régional (OIR)

· Aide individuelle à l’innovation dans les PME

· Soutien à l’investissement (centres techniques et de transfert de technologies)

· Soutien aux dynamiques collectives de RDI 
· Projets aide innovation PME 
· Les instruments financiers



	Critères d’éligibilité 
 et

Modalités de sélection des opérations


	Types d’actions

Seuil minimal  (Subvention FEDER)

Taux d’intervention maximum

Régime d’Aide

Option de coûts simplifiés

Soutien à l’investissement pour la modernisation de l’appareil productif 

PME (*1)

40 000 euros

50%

Régime cadre temporaire 

SA 56985

non

Soutien à l’investissement productif si grandes entreprises (*1)

100 000 euros

25 %

Régime cadre temporaire 

SA 56985

Par conséquence pour les grandes entreprises limite de 1,8 million d’euros de soutien

non

Opérations Booster TPE et Booster filières et PME * (2)

100 000 euros

Pas de taux maximum

Régime cadre temporaire 

SA 56985

oui

Accompagnement à l’entreprenariat *(2)

100 000 euros

Pas de taux maximum

Hors régime ou Intermédiaire transparent

oui

Opérations d’intérêt régional

100 000 euros

Pas de taux maximum

oui

Aide individuelle à l’innovation dans les PME

40 000  euros 

Taux 70 %

Régime cadre temporaire 

SA 56985

oui

Soutien à l’investissement (centres techniques)

100 000 euros

Taux 80% 

Régime cadre temporaire 

SA 56985

non

Soutien aux dynamiques collectives de RDI *(3)

(Annexe 4.1.1_Règlement d'intervention cadrage Industrie du Futur)* (4) 

40 000 euros par bénéficiaires (entreprises ou centres techniques)

40% pour Grandes entreprises et centres techniques et 50% pour PME

Régime cadre temporaire 

SA 56985

oui

*(1) Eligibilité des dépenses pour le soutien à l’investissement productif et à l’aménagement nécessaire à l’investissement : Seules les dépenses d’investissement hors des dépenses de construction de bâtiment seront retenues. Les dépenses de fonctionnement ne seront pas retenues

*(2) Pour les actions de type Booster, entreprenariat ainsi que les Instruments financiers, les règles existantes perdurent (cf DOMO Axe 1, priorités 1b, 3a et 3d)

*(3)  La répartition entre dispositif BPI Région et dispositif FEDER Région :
Situation financière des entreprises, priorité dans REACT EU aux entreprises les plus touchées par la crise COVID (PGE, baisse du CA, recours au chômage partiel) (les autres recours à BPI)
*(4) Annexe 4.1.1_Règlement d'intervention Industrie du futur prévoit 200 000 euros montant maximum par opération pour l’ensemble des partenaires et 300 000 euros si le projet inclut un labo (mais les laboratoires ne sont pas éligibles sur FEDER)
Le Règlement d'intervention Industrie du Futur est encadré par le règlement d’intervention de l’appel à projets collaboratifs d’innovation Industrie du Futur Hauts-de-France 2021

Régimes d’Aide :

Les taux d’intervention seront valables après 2021 sous réserve du maintien du régime cadre temporaire COVID SA 56985, dans le cas contraire les régimes d’aide qui ont cours au moment de la programmation des opérations sont appliqués.

Autres régimes d’aide existants :

· Régime cadre exempté de notification n° SA. 59107 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au financement ;
· Régime cadre exempté de notification n°SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) ;

· Régime cadre exempté de la notification n°SA.59106 relatif aux aides en faveur des PME ;

· Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de minimis ;

· Décision de la Commission du 20 décembre 2011 relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général ;

· lignes directrices n°2014/c 19/04 du 22 janvier 2014 relatives aux aides d’Etat visant à promouvoir les investissements en faveur du financement des risques et sa définition de l’opérateur en économie de marché ;  

· Régime cadre exempté de notification n° SA.59108 relatif aux aides à la protection de l’environnement ;

· Régime cadre exempté de notification n° SA.58981 relatif aux aides à la formation pour la période ;

	Modalités de sélection des opérations
	Sélection « au fil de l’eau »
Appels à projet 

Instruments financiers

	Modalités d’instruction des dossiers
	Compte tenu de la complexité des dossiers de financement FEDER, il est impératif que le porteur de projet prenne contact en amont du dépôt du dossier, avec le service instructeur 
Les Options de Coûts Simplifiés seront appliquées sur les types d’actions comme défini dans le tableau ci-dessus. Le recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires s’effectuera conformément aux articles 68, du règlement UE 1303/2013 du 17 décembre 2013 et 68 bis et 68 ter du règlement UE dit «omnibus» n°2018/1046 du 18 juillet 2018, selon les modalités définies en annexe 7.


	Critères de sélection 
	Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes :

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.



	Interlocuteurs
	· Service instructeur

Région Hauts-de-France –
Direction de l’appui aux entreprises (DAEN) ou Direction des partenariats économiques, de l’artisanat et de la pêche (DPEAP) ou Direction de l’innovation et de la performance industrielle (DIPI) ou Mission Hauts-de-France Financement (MHFF)
Pôle soutien au travail : service FEDER Coordination des fonds européens 
· Services associés

Direction de la recherche, de l’enseignement supérieur et des formations sanitaires et sociales (DRESS) pour la thématique recherche

· Lieu de dépôt des dossiers de demande d’aide européenne
Région Hauts-de-France

Direction de l’appui aux entreprises (DAEN) ou Direction des partenariats économiques, de l’artisanat et de la pêche (DPEAP) ou Direction de l’innovation et de la performance industrielle (DIPI) ou Mission Hauts-de-France Financement (MHFF)




	AXE PRIORITAIRE 9 : REACT EU 

	 MESURE 2 : RELANCE PAR LA TRANSTION NUMERIQUE

	

	

	Eléments de diagnostic


	· Précarité numérique de nombreux publics et constat de l’exclusion numérique d’un grand nombre d’élèves, ressentie encore plus fortement pendant les confinements

· Retard dans l’organisation du télétravail dans beaucoup de collectivités territoriales

· Retard dans la dématérialisation des activités des Services publics locaux



	Stratégie


	· Assurer la continuité d’activité de l’administration 

· Assurer la continuité éducative 

· Accompagner la transition numérique des entreprises face aux nouveaux modes de consommation

· Développer la e-santé pour améliorer les prises en charges et les parcours patients 

· Améliorer l’e-inclusion pour préserver les solidarités et limiter les décrochages



	Objectifs attendus


	· accélérer le déploiement du télétravail et de la télémédecine, 
· accélérer également la transformation numérique de l’administration, de l’entreprise 
· atténuer l’effet de l’inégalité sociale en réduisant la fracture numérique dans le milieu scolaire/d’enseignement

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :
IR 9 : Taux de particuliers utilisant internet dans les relations avec l'administration publique
Indicateur(s) de réalisation de la mesure :

Numéro d’indicateur (si appartenant au socle commun)

Indicateur

Unités de mesure

Valeur de référence

Année de référence

Valeur Cible 2023

Source de l’information

Fréquence d’établissement

H

F

T

CV 4
Valeur de matériel informatique et des logiciels / licences liés à la COVID-19, financés
Euros
0
28 581 000
Dossiers de demande de subvention

Annuel

CV 4b
Valeur de matériel informatique et des logiciels / licences liés à la COVID-19, financés pour la Santé
Euros
0

5 716 200
Dossiers de demande de subvention

Annuel

CV 4c
Valeur de matériel informatique et des logiciels / licences liés à la COVID-19, financés pour l’éducation
Euros
0

11 147 000
Dossiers de demande de subvention

Annuel

CV 4 d
Valeur de matériel informatique et des logiciels / licences liés à la COVID-19, financés la e adminstration
Euros
11 719 000

Dossiers de demande de subvention

Annuel


	Description du type d’actions


	· Action en faveur du développement des compétences numériques afin de réduire l’inégalité sociale ;
· Soutien du déploiement du télétravail et de la numérisation des activités ; 
· Constitution d’espaces numériques

· Accélérer le déploiement de la télémédecine et d’autres outils numériques permettant une prise en charge plus efficiente de la population 

· Accompagnement de l’écosystème régional de la médiation numérique 
· Soutien à l’acquisition de l’équipement numérique ;


	Critères d’éligibilité 


	· Les projets doivent apporter une réponse concrète à des problématiques rencontrées pendant la crise sanitaire ;

· Concernant les projets autour de la continuité d’activité des administrations, le porteur devra présenter la cohérence de la stratégie proposée : par exemple l’adossement de l’équipement en télétravail à un Plan de continuité d’activité (PCA), la justification de la dématérialisation de certains services, la poursuite de la dynamique au-delà de la crise sanitaire…

· Pour les projets d’équipements pour assurer la continuité éducative, le porteur devra justifier la cohérence de la stratégie adoptée et la méthode retenue pour la sélection des bénéficiaires finaux, de la distribution et du suivi du matériel ;

· Pour les projets portés par les collectivités, le lien devra être fait avec la feuille de route numérique lorsqu’elle existe (cohérence, synergie éventuelle…) ;

· Pour tous les projets dont y compris ceux dont certaines actions ont déjà été menées (distribution de matériel notamment), présenter la manière dont sera envisagée la publicité de l’aide européenne ; 

· Respect de la commande publique ;

· Respect de la réglementation sur les aides d’Etat ; 

· Respect des règlements et obligations en matière de numérique (RGPD, cybersécurité, open data….) ;

· Utilisation des options de coûts simplifiés (15/30/40 %) en fonction de la typologie des dossiers. 
Seuil financier

· Pas de plancher de subvention européenne 
· Pas de limitation sur l’investissement



	Modalités de sélection des opérations
	Sélection au fil de l’eau sans appel à projet 



	Modalités d’instruction des dossiers
	Compte tenu de la complexité des dossiers de financement FEDER, il est impératif que le porteur de projet prenne contact en amont du dépôt du dossier, avec le service instructeur 
Eligibilité des dépenses :

· Dépenses de personnel directement liées à l’opération ;

· Les dépenses d’équipements et plus particulièrement les équipements informatiques (matériels portables, de visioconférence et logiciels) ;

· Les dépenses de prestation. 
· La procédure des coûts simplifiés est appliquée par l‘autorité de gestion (cf Annexe 7)
Sont inéligibles :

· Les dépenses liées aux abonnements ;

· Les dépenses liées aux infrastructures réseaux informatiques et internet ;

· Les dépenses liées à l’immobilier ;

Bénéficiaires éligibles :

Région, Départements, EPCI, regroupement de collectivités territoriales, groupements publics et/ou privés, syndicats mixtes, clusters et pôles.

Les communes ne sont pas éligibles en direct mais peuvent faire l’objet d’un financement via des dossiers de partenariat en lien avec leur intercommunalité. 

Coûts simplifiés
 Le recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires s’effectuera conformément aux articles 68, du règlement UE 1303/2013 du 17 décembre 2013 et 68 bis et 68 ter du règlement UE dit «omnibus» n°2018/1046 du 18 juillet 2018, selon les modalités définies en annexe 7.


	Critères de sélection 
	Types de projets : 
· Projet permettant d’assurer la continuité d’activité de l’administration via le déploiement du télétravail et la dématérialisation de services essentiels des administrations locales ;
· Projets permettant d’assurer la continuité éducative pour les élèves via le déploiement de matériel (pour les collèges et lycées), plus particulièrement pour les élèves et familles en difficultés et le développement des espaces numériques de travail ;

· Projets des collectivités permettant d’accompagner la transition numérique des entreprises face aux nouveaux modes de consommation ;

· Développer la e-santé pour améliorer les prises en charges et les parcours patients 
· La synergie du projet avec les écosystèmes thématiques existants (par exemple l’écosystème autour e l’e-inclusion). 
Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) (cf. paragraphe « modalités d’instruction des dossiers » cité plus haut). 



	Interlocuteurs
	Service instructeur

Région Hauts-de-France - Pôle Equilibre des territoires – Service FEDER, coordination des fonds européens 

avec

Mission Transition Numériques (MTN)

Services associés

Direction de la recherche, de l’enseignement supérieur et des formations sanitaires et sociales (DRESS) pour la thématique enseignement supérieur et recherche

Direction de la Santé (DSAN) pour la thématique santé

Direction des politiques éducatives (DPE) pour la thématique lycée

Lieu de dépôt des dossiers de demande d’aide européenne

Région Hauts-de-France

Mission Transition Numériques (MTN)




	AXE PRIORITAIRE  : REACT EU 

	 MESURE 3 : RELANCE PAR LA TRANSITION ENERGETIQUE

	

	

	Éléments de diagnostic


	· Le secteur industriel a émis 17,4% des émissions nationales en 2017, il représente en Hauts-de-France 37 % des émissions directes régionales.
· Les transports restent le premier émetteur de gaz à effet de serre en Nord-Pas de Calais.

· La pandémie a engendré une hausse de l’utilisation des modes doux : Le nombre  de  passages  de  vélos  enregistrés en France depuis janvier  2021 progresse de 28 % par rapport 2019.

· En France, 7,5 % des usagers
 déclarent avoir totalement abandonné l'usage des transports en commun à cause du Covid-19.

· -60% de concentration d’oxydes d’azote en région parisienne ont été observés pendant le confinement, en lien avec une baisse de 70% du trafic moyen automobile.

· L’économie du cycle génère plus de 78 000 emplois en France en 2019.


	Stratégie


	· Soutien à la mobilité durable : Renforcement de la mobilité active, mise en œuvre de services numériques spécifiques aux transports et verdissement des transports en commun

· Soutien renouvelables, énergies vertes et décarbonation de l’industrie

· L’économie circulaire

· La méthanisation et l’hydrogène sont au cœur de la stratégie régionale énergétique

	Objectifs attendus


	· Créer de nouvelles boucles de valeurs dans les secteurs les plus touchés par la crise

· Améliorer le cycle de vie pour les produits du secteur touchés par la crise. 
· Réduire les émissions directes et indirectes de CO2
· Réduire les émissions de gaz à effet de serre

· Augmenter la part modale des transports durables dans les déplacements et perpétuer les démarches alternatives à la voiture individuelle

	Indicateurs choisis


	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :
IR 10 : Part d’énergies renouvelables dans la consommation régionale  

Valeur cible : 10%
Indicateur(s) de réalisation de la mesure :
Numéro d’indicateur (si appartenant au socle commun)

Indicateur

Unités de mesure

Valeur de référence

Année de référence

Valeur Cible 2023

Source de l’information

Fréquence d’établissement

H

F

T

IC 1
Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien 
Entreprises
0
15
Dossiers de demande de subvention

Annuel

IC 30
Capacité supplémentaire de production d’énergies renouvelables
MegaWatt
0

25
Dossiers de demande de subvention

Annuel

IC 34
Diminution annuelle estimée des émissions de CO2
T eq CO2
0

1389
Dossiers de demande de subvention

Annuel



	Description du type d’actions


	Les actions en faveur de la mobilité durable visent à accompagner les changements de comportement et accroître des modes alternatifs à la voiture individuelle afin de limiter l’impact écologique des déplacements quotidiens :

· Création d’itinéraires structurants en site propre réservés aux modes actifs : voies vertes, véloroutes, pistes cyclables ;

· Résorption de points durs cyclables et piétons : aménagements permettant de lever une discontinuité en vue de créer un itinéraire raccourci et continu à destination des modes actifs ;

· Aménagement des pôles d'échanges multimodaux ferroviaires ou routiers facilitant l'accès aux modes collectifs et leur usage ;

· Déploiement de systèmes billettiques, de systèmes d’aide à l’exploitation et à l’information voyageurs (SAEIV), et d’information multimodale dans les nœuds de correspondance ;

· Mise en place de péages urbains positifs ;

· Déploiement de bornes de recharges et de stations d’avitaillement à destination des véhicules propres de transport en commun (électrique, biogaz, hydrogène…).

Les actions relatives à la transition énergétique sont les suivantes : 
· Soutien financier à des opérations de réhabilitations thermiques visant des niveaux de performance énergétique et environnementale élevés, favorisant l’intégration des énergies renouvelables ou à des opérations de bâtiments neufs démonstrateurs en matière d’économie circulaire ;
· Déploiement de systèmes de stockage et recharge électrique, Batterie + bornes de recharges ;
· Soutien à des projets de production des énergies renouvelables (exemple : unités de méthanisation, photovoltaïque, hydrogène vert, chaleur fatale) ;
· Projet de recherche ;

· Développement des systèmes de réseaux intelligents ;

· Instruments financiers liés à ces thématiques.

Les actions en faveur de l’économie circulaire sont les suivantes :

· Valorisation des sédiments
· Amélioration des process conduisant à une économie de la ressource

	Critères d’éligibilité 


	Général :

Les règles d’éligibilité des dépenses applicables au FEDER sont définies par le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5, fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) relevant du cadre stratégique commun sur la période 2014-2020.

De manière générale, sont éligibles les dépenses :

· strictement nécessaires à la mise en œuvre de l’opération financée.

· engagées et payées par le bénéficiaire entre le 1er février 2020 et le 31 décembre 2023

· relatives à des opérations localisées en Nord-Pas de Calais

· n’ayant pas bénéficié d’un financement européen au titre du programme régional 2014-2020, de la coopération territoriale, du plan de relance national ou européen ou d’autre programme européen.

· inscrites en investissement : travaux, services / études / conseils, fournitures / équipements.

Mobilité durable :

L’ensemble des projets financés devront :

· Être en cohérence avec les priorités du SRADDET ;

· S’inscrire dans un objectif de baisse des émissions de GES ;

· Être localisé dans une aire urbaine fonctionnelle (FUA Eurostat/INSEE).

Les projets d’aménagements cyclables et piétons devront à la fois :

· Être inscrits au Schéma régional des véloroutes voies vertes (SR3V) ;

· Assurer la linéarité, la continuité et la sécurité de l’itinéraire ;

· Être connectés au réseau mode actif existant ;

· Favoriser la desserte de pôles générateurs de flux ;

· Le cas échéant, favoriser l’intermodalité avec les autres modes, en particulier les transports en commun.

Une tolérance pourra être accordée aux itinéraires comprenant des tronçons ne pouvant pas être réalisés en site propre, après analyse des contraintes techniques inhérentes à la particularité de l’opération.

Dans le cadre des projets de résorption de points durs cyclables et piétons, sont éligibles les dépenses relatives à l’aménagement d’itinéraires raccourcis, continus et confortables, en particulier les investissements de type linéaire, ouvrages d'art, passerelles, rampes d'accès, aménagements de carrefours, permettant la suppression d’une coupure urbaine faisant obstacle à la continuité de l'itinéraire.

Les projets de déploiement de systèmes billettique et d’information voyageurs devront être interopérables avec le dispositif régional.

Les dépenses suivantes sont exclues :

· Rénovation / entretien d’ouvrages ou d’itinéraires existants.

· Frais relatifs à la sécurisation et au gardiennage d’un site.

· Travaux règlementaires de dépollution et les travaux de démolition (proto-aménagement).

· Dépenses de fonctionnement engagées par le porteur de projet, même directement imputables à l’opération, telles que frais de personnel, frais de déplacement, de restauration, d’hébergement, frais de conseil, d’expertise technique, juridique, comptable ou financière (hormis ceux directement liés à l’opération et comptabilisés en investissement), frais de structure, frais de location, frais de sous-traitance, frais de publicité et/ou de communication, dotations aux amortissements et provisions, impôts et taxes,…

Transition énergétique : 

· Les opérations devront relever d’un caractère structurant : envergure régionale, exemplarité et reproductibilité.

· Réduction à la dépendance énergétique du territoire ;

· Cohérence avec les priorités du SRCAE (filières émergentes en région, nouvelles technologies, production d'énergies décentralisées avec bilans énergétiques positifs...) ;
· Considérant les objectifs du SRCAE, la priorité des investissements est donnée aux énergies renouvelables thermiques (Géothermie, Bois énergie, Solaire thermique, Méthanisation) ;
· Pour les projets Bois énergie, la sélection des opérations prendra en compte les critères économiques et la nature des approvisionnements

· Pour les projets de méthanisation, la sélection des opérations se fera notamment sur trois critères : 
· un niveau élevé de valorisation énergétique,
· une utilisation de déchets organiques de proximité et un recours aux cultures intermédiaires à valorisation énergétique (CIVE) est limité au maximum à 50% du gisement total entrant annuellement dans le digesteur et sans recours aux cultures principales. Le porteur de projet s’engage à assurer l’appropriation citoyenne autour de son projet, en signant et en animant la Charte de concertation et de dialogue validée par l’ensemble des acteurs de la méthanisation,
· un retour au sol de la matière organique,

· Pour les aides à la décision, les projets individuels ne seront pas prioritaires,

· Création d'activité et d'emplois sur le territoire, rentabilité économique du projet pertinente.

· Pour la mise en œuvre des actions relevant de la production et la distribution d’énergie provenant de sources renouvelables, la fiche relative à la priorité d’investissement 4 a) constitue la référence ;

· Pour la mise en œuvre des actions relevant de l’efficacité énergétique et l’utilisation des énergies renouvelables dans les entreprises, la fiche relative à la priorité d’investissement 4 b) constitue la référence ;

· Pour la mise en œuvre des actions relevant du soutien à l’efficacité énergétique, la gestion intelligente de l’énergie et l’utilisation des énergies renouvelables dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics et le secteur du logement, la fiche relative à la priorité d’investissement 4 c) constitue la référence ;

· L’éligibilité des projets en matière de rénovation énergétique portera sur le tertiaire public.

	Modalités de sélection des opérations
	Sélection « au fil de l’eau »

	Modalités d’instruction des dossiers
	Compte tenu de la complexité des dossiers de financement FEDER, il est impératif que le porteur de projet prenne contact en amont du dépôt du dossier, avec le service instructeur 
Coûts simplifiés

Le recours aux options de coûts simplifiés relevant des taux forfaitaires s’effectuera conformément aux articles 68 bis et 68 ter du règlement UE dit «omnibus» n°2018/1046 du 18 juillet 2018, selon les modalités définies en annexe 7.
Dans le cas d’un projet impliquant plusieurs partenaires relevant de tutelles différentes, un chef de file devra être désigné comme coordinateur du projet. Il sera l’interlocuteur de l’autorité de gestion et le bénéficiaire de la subvention européenne. Il assurera la coordination de l’ensemble du projet y compris sur le plan administratif et financier. Un acte juridique entre le coordinateur bénéficiaire de la subvention et ses partenaires précisera les missions et obligations respectives, le plan de financement global et sa ventilation pour chacun des partenaires, les modalités de paiement de l’aide européenne, le traitement des litiges, les responsabilités de chacun notamment en matière d’indus. Le projet d’acte juridique devra être joint au dossier de demande et conditionnera le passage en comité de programmation. 

Une fois le financement accordé, cet acte juridique devra être signé par les partenaires et sera annexé à la convention de financement FEDER. La signature de la convention FEDER sera liée à la signature préalable de cet acte juridique.

	Critères de sélection 
	Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique et des aides d’Etat

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la présentation du résultat de la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (résultats d’un appel d’offres, publicité et documents de consultation dans le cas d'un marché à procédure adaptée …) 

Seuil financier

Pour les opérations relevant de la mobilité durable, seules les opérations présentant une assiette éligible supérieure à 200 000 Euros HT seront financées.

· Pour la mise en œuvre des actions relevant de la production et la distribution d’énergie provenant de sources renouvelables, la fiche relative à la priorité d’investissement 4 a) constitue la référence ;

· Pour la mise en œuvre des actions relevant de l’efficacité énergétique et l’utilisation des énergies renouvelables dans les entreprises, la fiche relative à la priorité d’investissement 4 b) constitue la référence ;

· Pour la mise en œuvre des actions relevant du soutien à l’efficacité  énergétique, la gestion intelligente de l’énergie et l’utilisation des énergies renouvelables dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics et le secteur du logement, la fiche relative à la priorité d’investissement 4 c) constitue la référence ;



	Recettes générées par le projet
	Conformément au règlement applicable, les recettes générées lors de la mise en œuvre et pendant la durée de vie du projet sont prises en compte pour le calcul de la subvention FEDER.

	Type de bénéficiaires
	Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés ; Établissements publics ; Autorités organisatrices de la mobilité (AOM) ; Syndicats mixtes ; Gestionnaires d’infrastructure ; Entreprises ; Associations ; État ; Organisations professionnelles ; Établissement d’enseignement secondaire et supérieur.

	Référence aux régimes d’aide(s) notifiée(s)
	Les opérateurs menant une activité économique doivent respecter les règles en matière d’aide d’État telles que présentées en annexe 1.

	Services instructeurs
	Région Hauts-de-France

Direction des Infrastructures de Mobilité et du Canal Seine Nord Europe (DIMCSNE)  pour la thématique « mobilité durable »

ou 

Direction Troisième Révolution Industrielle (DTRI) pour la thématique « Soutien à la transition énergétique ».

Pôle Soutien au travail –Service FEDER coordination des fonds européens


	AXE PRIORITAIRE 9: REACT EU 

	 MESURE 4 : RELANCE PAR LA SANTE

	

	

	Eléments de diagnostic


	La région Hauts-de-France est la troisième région la plus touchée par la pandémie liée au Sars-cov-2 sur le plan sanitaire, avec des disparités départementales et locales. La propagation du virus a été très active, l’un des premiers clusters repérés en France était dans le département de l’Oise, au sud de la Picardie, puis il s’est répandu dans le Nord-Pas-de-Calais. 

Les départements du Nord et du Pas-de-Calais ont été particulièrement marqués par la hausse de la surmortalité de 10,6 % entre 2019 et 2021 (arrêté au 19/04/2021) pour le 1er et de 14,7 % pour le 2nd contre 12,1% pour la moyenne Hauts-de-France et 7,7 % pour la France. 

Les établissements de soins publics sont toujours le lieu de recours privilégié par la population pour les urgences et dans les situations sanitaires exceptionnelles. Cette crise a aggravé les difficultés rencontrées par ces établissements publics de santé, à savoir une capacité d’accueil en nombre et en qualité insuffisante, des services d’urgences, de réanimation et de soins critiques dépassés, ne permettant pas d’offrir une prise en charge efficiente. Des projets d’aménagement ont été retardés. Des équipements vieillissants et insuffisants ainsi que des dépendances en matière d’approvisionnement de médicaments produits à l’étranger ont également été mis en exergue. 

Dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) la proportion de décès a progressé de 25,2 % entre 2019 et 2021. Ces établissements publics nombreux mais vieillissants (date de construction avant 2000), sont sous dotés en équipements et en moyens humains. La prise en compte des nouvelles normes pour accueillir en toute sécurité les résidents et éviter la propagation des pathogènes est apparue comme un élément essentiel.

Par ailleurs en Hauts de France, région particulièrement touchée par la pandémie, le besoin en matière de recherche est important. Ce soutien pourrait permettre de trouver des solutions afin d’éviter ou au moins d’atténuer les effets des épidémies à venir et de préparer une société plus résiliente. La recherche devrait également être orientée vers une amélioration des connaissances en vue de répondre plus rapidement et plus efficacement aux crises sanitaires.



	Stratégie


	La stratégie régionale consiste à réaliser les investissements nécessaires pour améliorer la prise en charge, les capacités d’accueil et la performance des établissements de santé et du médico-social à travers les EHPAD au niveau régional. 

Les choix mis en œuvre dans le cadre de REACT EU serviront à améliorer le parcours de soin de la population en faisant de notre territoire, un territoire plus résilient en matière de santé.  

	Objectifs attendus


	· Permettre aux établissements de mieux répondre aux éventuelles crises à venir 

· Améliorer la performance des établissements de santé publics, leur capacité d’accueil, l’adaptabilité de leurs organisations et des services 

· Rattraper les retards accumulés antérieurs et consécutifs aux confinements en termes d’aménagement et de remplacement et d’acquisition d’équipement

· Améliorer, moderniser la prise en charge et équiper les établissements de santé et du médico-social

· Compléter l’offre de santé sur le territoire régional

· Réduire les délais d’attente pour l’accès aux soins et éviter la rupture de traitements médicaux

· Développer des solutions de télémédecine pour limiter les contacts entre les malades et fluidifier les parcours des patients



	
	Les indicateurs de résultats et de réalisation sont obligatoires pour apprécier l’impact des fonds européens sur le développement régional. Ils sont à renseigner tout au long de l’avancement du projet. Les actions programmées devront permettre d’atteindre les objectifs collectifs fixés. La contribution de chaque projet à ces objectifs constitue donc un élément important dans la sélection des opérations. Par ailleurs, en fonction du futur programme d’évaluation, ces indicateurs pourront être complétés par d’autres, afin de mesurer au mieux les actions programmées.

Indicateur(s) de résultat :
CVR  : Nombre de lits dans les établissements concernés par des travaux de réhabilitation

Cible : 389 lits 
Indicateur(s) de réalisation de la mesure :

Numéro d’indicateur (si appartenant au socle commun)

Indicateur

Unités de mesure

Valeur de référence

Année de référence

Valeur Cible 2023

Source de l’information

Fréquence d’établissement

H

F

T

CV 33
Entités soutenues dans la lutte 

contre la Covid 19 
0
4
Dossiers de demande de subvention

Annuel



	Description du type d’actions


	La stratégie développée au travers de cette mesure consiste à réaliser les investissements nécessaires pour améliorer la prise en charge, les capacités d’accueil, la performance des établissements de santé et du médico-social dont es EHPAD au niveau régional (de l’accueil aux urgences jusqu’aux soins de suite et de réadaptation en passant par les services supports).

Elle contribue ainsi à la mise en œuvre de la prise en charge des patients, à s’armer pour prévenir d’éventuelles crises sanitaires en faisant de notre territoire un territoire plus résilient.

Pour décliner cette stratégie seront éligibles les opérations d’aménagements en investissement (construction, réhabilitation, extension), les acquisitions d’équipements (renouvellement, première acquisition ainsi que l’aménagement nécessaire à leur installation ou l’aménagement d’espaces libres uniquement permettant d’accueillir les équipements).

Par exemple, sont recevables les opérations suivantes :

- Projets bâtimentaires de modernisation des établissements de santé ou d’EHPAD

· Projets d’investissement d’humanisation des établissements de soins

· Restructuration, construction et/ou reconstruction, extension de bâtiments 

· Projets d’investissement au sein des établissements (soins critiques, urgences, réanimation…)

- Projets d’équipements (scanner, automate de production, IRM, …) :

· Acquisition ou renouvellement de matériel et d’équipements de santé et les aménagements nécessaires pour accueillir ces équipements pour éviter la rupture du parcours de soins.

· Aménagement d’espaces libres uniquement permettant d’accueillir des équipements

- Projets facilitant le recours à la télémédecine en analysant les besoins de la population

-Équipements et/ou travaux facilitant le maillage sur les territoires (dispositifs, connecteurs, mise en réseau d’équipement d’imagerie, …)

-Projets de recherche en lien avec la COVID
Sont exclus :

- les projets cofinancés par d’autres fonds européens tel que le fonds de relance et de résilience. 



	Critères d’éligibilité 


	· Les opérations retenues seront celles qui répondent à la stratégie régionale : apporter une réponse à la crise, faire de notre système de santé public un système plus résilient (anticiper les difficultés ou une éventuelle crise sanitaire à venir).
· Ces projets doivent faire l’objet de la mise en place d’une gouvernance spécifique autour du projet impliquant chaque partenaire partie prenante en termes de financement ou de stratégie.
· Réalisation des projets dans le calendrier imparti : du 1er février 2020 au 31 décembre 2023 (Ordre de service de démarrage, livraison et dépenses acquittées)
· Régularité et respect des règles de la commande publique et du règlement relatif aux aides d’Etat.
· Les dépenses éligibles et inéligibles, outre celles prévues par la règlementation européenne, sont précisées en annexe du décret n°2016/279 du 8 mars 2016 (modifié le 25 janvier 2017) fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020.
Seront prises en compte uniquement les dépenses liées à l’opération et réalisées dans le calendrier d’instruction précisé ci-avant et répondant aux critères d’éligibilité cités ci-dessus

· Seules les opérations d’investissement des établissements de santé (centres hospitaliers) et EHPAD du secteur public ou privé à but non lucratif du Nord-Pas-de-Calais pourront émarger à ce dispositif.

Pour la recherche voir également les fiches 

Sont exclues les dépenses par nature non éligibles au REACT EU (Amendes, frais de contentieux, pénalités de retard et autres frais financiers…)

Sont exclus :

- les frais d’acquisitions immobilières et foncières, 

-les frais de dépollution réglementaires, 

-les frais de contentieux, 

-les frais de gardiennage, de vidéosurveillance, 

-toute dépense de fonctionnement liée au projet (les frais de maintenance et de formation des équipements, d’ingénierie),

-les petits équipements (casques, micro, applications, matériels d’auscultation connectés, smartphones, …) 

- les abonnements numériques.


	Modalités de sélection des opérations
	Sélection « au fil de l’eau » 

Seuls les dossiers complets déposés seront instruits dans la limite des enveloppes disponibles


	Modalités d’instruction des dossiers
	Il est impératif que le porteur de projet prenne contact en amont du dépôt du dossier, avec le service instructeur. 

Dans le cas d’un projet impliquant plusieurs partenaires relevant de tutelles différentes, un chef de file devra être désigné comme coordinateur du projet. Il sera l’interlocuteur de l’autorité de gestion et le bénéficiaire de la subvention européenne. Il assurera la coordination de l’ensemble du projet y compris sur le plan administratif et financier. Un acte juridique entre le coordinateur bénéficiaire de la subvention et ses partenaires précisera les missions et obligations respectives, le plan de financement global et sa ventilation pour chacun des partenaires, les modalités et justificatifs de paiement de l’aide européenne, le traitement des litiges, les responsabilités de chacun notamment en matière d’indus. Le projet d’acte juridique devra être joint au dossier de demande et conditionnera le passage en comité de programmation. La mission de coordination du bénéficiaire ne sera pas prise en charge dans le cadre de l’assiette éligible des fonds européens.

Une fois le financement accordé, cet acte juridique devra être signé par les partenaires et sera annexé à la convention de financement FEDER. La signature de la convention FEDER sera liée à la signature préalable de cet acte juridique.

	Critères de sélection 
	Types de projets : 

· Les projets répondant aux préconisations sanitaires liées à la crise Sars-Cov-2.

· Les projets garantissant une amélioration de la qualité de la prise en charge des patients.

· Les projets permettant de rattraper le retard d’équipements.

Ces 3 critères peuvent être cumulatifs. Chacun d’entre eux pourra être apprécié au travers d’un argumentaire présenté par le porteur de projet qui démontrera l’opportunité, l’utilité, la faisabilité, la fiabilité et le calendrier du programme d’investissement dans sa globalité 

Équipement : Toute demande de subvention portant sur l’acquisition d’un équipement et des travaux préalables d’aménagements de locaux devra :

· comporter une présentation des conditions d’exploitation juridiques et financières retenues, 

· démontrer la faisabilité et la viabilité du projet 

· et présenter l’engagement du porteur de projet à en assurer le fonctionnement permanent.

Investissement bâtimentaires :

L’opération pour laquelle du FEDER est sollicité devra faire sens au regard de son usage final et de son fonctionnement, même si elle ne constitue qu’une phase de travaux d’un projet d’ensemble de plus grande envergure. Pour cela le maître d’ouvrage devra produire au moment de l’instruction du dossier de demande de subvention l’ensemble des éléments démontrant la faisabilité juridique et financière de l’opération, ainsi que sa réalité et son avancement (production des résultats d’appel d’offres, devis acceptés…). Lorsque l’établissement de santé n’assure pas la maîtrise d’ouvrage de l’opération, le porteur devra retracer les engagements effectifs (y compris juridiques et financiers) pris par le groupe hospitalier territorial concerné ou par le groupement de coopération sanitaire de moyens (délibérations, conventionnements, …).

Mode de sélection :

Prise de contact avec le service instructeur FEDER REACT EU de la Direction de la santé avant saisie sur la plateforme E-Synergie.

Critères de sélection

Dossier complet saisi sur E-Synergie et selon les fonds disponibles et le calendrier défini 

Suivi des projets : 

Réalisation financière au travers des pièces justificatives (factures, situations de marchés…)

Visite sur Place et bilan intermédiaire (acompte), puis compte-rendu d’exécution final (solde)

Un suivi après le solde pourra être organisé si nécessaire pour vérifier le fonctionnement des équipement et bâtiments.

Priorités européennes à prendre en compte
Les projets devront démontrer que leur mise en œuvre prend en compte les trois priorités transversales suivantes:

· le développement durable,

· l'égalité des chances et l’absence de discrimination,

· l'égalité entre les femmes et les hommes.

Respect des règles de la commande publique

Pour les porteurs de projet publics et privés soumis aux règles de la commande publique, la procédure de mise en concurrence sera exigée dès le dépôt officiel du dossier (publicité, dossiers de consultation des entreprises, (CCAP, CCTP, RC, AE, DPGF, BPU, rapport analyse des offres, courriers de notifications…) (cf. paragraphe « modalités d’instruction des dossiers » cité plus haut). 

Seuils financiers de dépenses éligibles par opération :

-  Pour les opérations d’équipement, un seuil plancher est fixé à hauteur de 100 000 € HT

- Pour les opérations d’équipement avec aménagement de locaux pour accueillir l’équipement, un seuil plancher est fixé à 150 000 HT

- Pour les opérations bâtimentaires et d’aménagement de locaux, un seuil plancher est fixé à hauteur de 300 000 € HT 

- La subvention FEDER pourra atteindre 100% de la dépense éligible.

Pour la recherche, voir également les fiches relative aux priorités d’investissement 1a) et 1b)

	Services instructeurs
	Région Hauts de France- 

Direction de la Santé 

Pôle Equilibre des territoires-Service FEDER coordination des fonds européens.

DRESS : Direction de la Recherche, de l’Enseignement supérieur et des formations Sanitaires et Sociales (pour la thématique Recherche)

Pôle Soutien au travail –Service FEDER coordination des fonds européens




III. LE CIRCUIT DES DOSSIERS

1. Les obligations du porteur de projet

L'acceptation d'une aide de l'Union européenne vaut acceptation de certaines obligations. Le porteur de projet bénéficiaire de l'aide attribuée doit notamment s'engager à respecter les obligations suivantes : 
· Les obligations de gestion

1. Le bénéficiaire s'engage à transmettre au plus vite au service instructeur les décisions relatives aux aides sollicitées et à l'informer au plus tôt de l'encaissement de celles-ci.

2. Le bénéficiaire doit informer le service instructeur du début d'exécution du projet. 

3. Le bénéficiaire s'engage à informer régulièrement le service instructeur de l'avancement du projet et de toutes modifications susceptibles d’en affecter le bon déroulement ou de modifier son plan de financement. 

4. Une comptabilité séparée, ou établie selon une codification comptable adéquate, devra être tenue par le bénéficiaire. Les pièces seront conservées jusqu'à la date limite à laquelle sont susceptibles d'intervenir les contrôles, soit jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter du 31 décembre suivant la présentation à la Commission des comptes de l’année comprenant les derniers paiements de l’opération.

5. Ne peuvent être incluses dans le calcul de la subvention que des dépenses conformes aux dispositions des décret et arrêté du 8 mars 2016, fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2014-2020 (cf. annexes 4 et 5).
6. La demande de paiement du solde de la subvention doit être déposée dans les deux mois au plus tard à compter de la date de fin d'opération prévue à la convention, accompagnée de tous les documents nécessaires, à savoir notamment :

a) un compte-rendu d'exécution de l'opération et les indicateurs de réalisation ;

b) la justification de la totalité des dépenses éligibles effectuées avec les pièces     justificatives des dépenses encourues (sauf celles produites lors des acomptes) ;

c) les décisions des cofinanceurs (si elles n'ont pas été produites antérieurement) et l’état des cofinancements encaissés (origine et montant) visé par le comptable public, l’expert-comptable ou le commissaire aux comptes ;

d) l’état des recettes éventuelles générées par la mise en œuvre du projet ;

e) les éléments attestant des mesures de publicité de la participation européenne.

7. Le bénéficiaire doit se soumettre à tout éventuel contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place.

8. Le bénéficiaire devra respecter le droit de l’Union européenne et notamment la politique de promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et de la non-discrimination, le principe de développement durable et la promotion des objectifs de préservation, de protection et d’amélioration et d’amélioration de la qualité de l’environnement.

9.  Le bénéficiaire s'engage à ne pas tirer parti de l'aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l'octroi de conditions avantageuses anormales par rapport à celles consenties habituellement.

· Les obligations de publicité

1. L'acceptation du financement européen vaut acceptation de l'inclusion du bénéficiaire sur une liste de bénéficiaires des aides européennes publiée sur un site Internet

2. Le bénéficiaire assurera la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement communautaire n° 1303/2013 du 17 décembre 2013. Dans la mesure de ses moyens, il s’engage à participer aux opérations de communication organisées par l’Autorité de gestion (Joli mois de l’Europe notamment). Par ailleurs, il communiquera la date de ses opérations de communication (inauguration, rendez-vous annuels, temps fort) à l’autorité de gestion.

Toutes les actions de publicité doivent comporter au minimum l'emblème de l'Union européenne, conformément aux normes graphiques, et la mention de l'Union européenne. Il y est fait référence au Fonds ou aux Fonds ayant soutenu l'opération. Lorsqu'une action d'information ou de publicité a trait à une opération ou à plusieurs opérations cofinancées par plusieurs Fonds, cette référence peut être remplacée par une référence aux Fonds ESI.

Pendant la mise en œuvre d'une opération, le bénéficiaire informe le public du soutien obtenu des Fonds en : 

· fournissant sur son éventuel site web une description succincte de l'opération, en rapport avec le niveau de soutien, de sa finalité et de ses résultats mettant en lumière le soutien financier apporté par l'Union ; 

· apposant, pour toutes les opérations au moins une affiche présentant des informations sur le projet (dimension minimale: A3) et le soutien financier octroyé par l'Union en un lieu aisément visible par le public, tel que l'entrée d'un bâtiment.

Pour les opérations soutenues par le FSE, et, lorsque cela s'impose, pour les opérations soutenues par le FEDER, le bénéficiaire s'assure que les participants à l'opération ont été informés du financement de l'opération par les Fonds. Tout document relatif à la mise en œuvre d'une opération qui est destiné au public ou aux participants, y compris toute attestation de participation ou autre, comprend une mention indiquant que le programme opérationnel a été soutenu par le ou les Fonds concernés.

Pendant la mise en œuvre d'une opération soutenue par le FEDER, le bénéficiaire appose, en un lieu aisément visible du public, un panneau d'affichage temporaire de dimensions importantes pour toute opération de financement d'infrastructures ou de constructions pour lesquelles l'aide publique totale octroyée dépasse 500 000 EUR. 
Au plus tard trois mois après l'achèvement d'une opération, le bénéficiaire appose une plaque ou un panneau permanent de dimensions A1 minimum, en un lieu aisément visible du public, si l'opération satisfait aux critères suivants :

· l'aide publique totale octroyée à l'opération dépasse 500 000 EUR ;

· l'opération porte sur l'achat d'un objet matériel ou sur le financement de travaux d'infrastructure ou de construction

La plaque ou le panneau indiquent le nom et le principal objectif de l'opération. Leur réalisation répond aux caractéristiques techniques adoptées par la Commission conformément à l'article 115, paragraphe 4.
Pour tout projet dont le montant total public est de 10 millions d’euros ou plus, une communication spécifique est demandée.
Les bénéficiaires doivent intégrer, au sein de leur dossier type de demande de subvention, les modalités de mise en œuvre de leurs obligations de publicité. Pour le paiement du solde, le bénéficiaire devra apporter les preuves du respect de ses engagements (photo ou toute autre preuve). Elles feront systématiquement l'objet d'une vérification technique de service fait. Le versement du solde de la subvention FEDER est suspendu à la transmission du justificatif de réalisation de l'obligation de publicité européenne.

Les outils déployés pour répondre aux obligations de communication doivent être en place dès le début du projet et conservés cinq ans après dernier versement reçu par le bénéficiaire.

· La pérennité des opérations

Dans le cas où, dans les 5 ans à compter de sa date d’achèvement (soit la date d’acquittement de la dernière facture éligible), l’opération connaîtrait une modification importante affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, l’Autorité de Gestion exigerait le reversement partiel ou total des sommes versées.

Ce délai est ramené à trois ans pour ce qui est du maintien des investissements ou des emplois créés par des PME. Il est porté à dix ans pour activité de production qui serait délocalisée en dehors de l’Union Européenne (excepté lorsque le bénéficiaire est une PME).

En cas de non-respect d’une ou plusieurs des obligations énumérées ci-dessus et, en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l'opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l'utilisation des fonds non conforme à l'objet ou en cas de refus des contrôles, l’Autorité de Gestion annulera la programmation de l’opération et exigera, le cas échéant, le reversement partiel ou total des sommes versées.

2. Les services instructeurs 

Pour chaque axe et chaque objectif thématique du Programme Opérationnel, le service responsable de l’instruction et du suivi des opérations est désigné ci-après. Le service ainsi désigné sera nommément mentionné dans la convention attributive de l’aide communautaire. 

Pour une même opération, un même service ne peut cumuler les fonctions de bénéficiaire et de service instructeur. Ainsi, lorsqu’une opération est mise en œuvre directement par une entité en charge de la gestion, une séparation doit être organisée entre le service bénéficiaire et celui chargé de l’instruction et du contrôle de service fait.
Le service instructeur est chargé :

· de la réception et de l’instruction des dossiers ;

· de la préparation de la phase de sélection et de programmation ;

· de la préparation des actes attributifs de subvention ;

· du contrôle de service fait ;

· de la mise en œuvre des suites des contrôles ;

· de la saisie des informations dans l’outil informatique de gestion.

En fonction des dossiers, le Préfet et les Présidents des Conseils Départementaux du Nord et du Pas-de-Calais désigneront, pour leur part, au sein de leur collectivité respective, les services qui assureront, aux côtés des services de la Région la co-instruction des opérations et le suivi conjoint du programme.

· Répartition par axes, objectifs thématiques et objectifs spécifiques des services instructeurs :

	Axe prioritaire
	Objectif thématique
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement
	Fonds
	Direction ou service instructeur

	Axe 1 :

Investir pour une région de la connaissance, entreprenante, dynamique et ouverte sur l’Europe dans le cadre des orientations stratégiques de la Sri-Si

	1) Renforcer la recherche, le développement technologique et l’innovation
	1.a) En améliorant les infrastructures de recherche et d'innovation (R&I) et les capacités à développer l'excellence en R&I, et en faisant la promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant un intérêt européen.
	OS 1 : Augmenter et améliorer la notoriété internationale de la recherche dans les domaines de la SRI SI 


	FEDER
	DRESS

	
	
	
	OS 2 : Augmenter le nombre de partenariats de recherche publics/privés dans les domaines de la SRI SI. 

	FEDER
	DRESS

	
	
	1.b) En favorisant les investissements des entreprises dans la R&I, en développant des liens et des synergies entre les entreprises, les centres de recherche et développement et le secteur de l'enseignement supérieur ; en favorisant en particulier les investissements dans le développement de produits et de services, les transferts de technologie, l'innovation sociale, l'éco-innovation, des applications de services publics, la stimulation de la demande, des réseaux, des regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente ; et en soutenant des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et de la première production, en particulier dans le domaine des technologies clés génériques et de la diffusion de technologies à des fins générales;
	OS 1: Augmenter le nombre de projets d’amorçage, d’innovation et de R&D ainsi que le nombre de projets économiques issus de la valorisation de la recherche en leur facilitant l’accès au financement et en renforçant l’écosystème régional
	FEDER
	DPE
DAEN

MHFF

	
	3) Améliorer la compétitivité des PME


	3.a) en favorisant l'esprit d'entreprise, en particulier en facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et en stimulant la création de nouvelles entreprises, y compris par le biais des pépinières d'entreprises
	OS 1 : Augmenter le nombre de créations et de transmissions de petites entreprises (moins de 50 salariés) et soutenir leur développement
	FEDER
	DPE
MHFF

	
	
	3.d) en soutenant la capacité des pme à croitre sur les marches régionaux, nationaux et internationaux ainsi qu'en s'engageant dans les processus d'innovation
	OS 1 : Augmenter le nombre et la taille des PME régionales


	FEDER
	DPE
MHFF


	Axe prioritaire
	Objectif thématique
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement
	Fonds
	Direction ou service instructeur

	AXE 2 : Accompagner la transformation de la société régionale et la transition énergétique à travers le développement des usages et services numériques d’intérêt public


	2) Améliorer l’accès aux TIC, leur utilisation et leur qualité
	2.c) en renforçant des applications TIC dans les domaines de l’administration en ligne, de l’apprentissage en ligne, de l’intégration par les technologies de l’information, de la culture en ligne et de la santé en ligne (télésanté)
	OS1 : Augmenter et améliorer l’offre d’usages et de services publics numériques partagés pour tous
	FEDER
	MDUN »

	AXE 3 : 

Conduire la transition énergétique en région Nord-Pas de Calais
	4) Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans l’ensemble des secteurs
	4.a) en favorisant la production et la distribution d'énergie provenant de sources renouvelables;
	os1 : Augmenter la production, la distribution, le stockage d'énergies renouvelables et fatales

	FEDER
	DCAE

	
	
	4.b) en favorisant l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables dans les entreprises
	os1 : Augmenter la mise en place de solutions énergétiques durables et la préservation des ressources par le tissu économique
	FEDER
	DCAE 

	
	
	4.c) en soutenant l'efficacité énergétique, la gestion intelligente de l'énergie et l'utilisation des énergies renouvelables dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur du logement
	os 1 : Réduire la consommation d’énergie du patrimoine public et du logement ancien, dans la perspective d’une division par 4 des émissions de Gaz à Effet de Serre à horizon 2050
	FEDER
	Bâtiments publics :

DCAE
Logement DATL


	Axe prioritaire
	Objectif thématique
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement

	Fonds
	Direction ou service instructeur

	AXE 3 : 

Conduire la transition énergétique en région Nord-Pas de Calais
	4) Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans l’ensemble des secteurs
	4.e) en favorisant des stratégies de développement à faible émission de carbone pour tous les types de territoires, en particulier les zones urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer
	os1 : Augmenter l'usage des transports durables, voyageurs et marchandises, dans une stratégie d'intermodalité et de réduction des pollutions"

Os 2 : Limiter l’impact  écologique et accroître les modes de déplacements alternatifs à la voiture individuelle.

Os 3 : Accroître la nature en ville et démontrer à travers quelques opérations expérimentales la possibilité d’un changement de modèle urbain de type bas carbone (s’adaptant au nouveau contexte climatique et répondant aux enjeux de la transition énergétique)
	FEDER
	OS1 et 2

DTr
OS3

DCAE

	
	
	4.f) en favorisant la recherche et l'innovation concernant les technologies à faible émission de carbone et l'adoption de telles technologies
	os 1 : en réponse aux défis de la transition énergétique, intensifier et qualifier l’offre de recherche,  accroître le nombre de projets innovants, dans le cadre  la SRI-SI.
	FEDER
	DRESS 

DPE 

	AXE 4 :

Accroître la capacité du Nord-Pas de Calais à s’adapter aux changements tout en améliorant son attractivité et sa visibilité.
	5) Favoriser l'adaptation au changement climatique ainsi que la prévention et la gestion des risques
	5.a) en soutenant des investissements en faveur de l'adaptation au changement climatique, y compris les approches fondées sur les écosystèmes
	os 1 : Garantir la protection des populations, en priorité celles du littoral et des zones basses notamment des wateringues, en privilégiant les solutions de protection biodiversitaires et en adaptant l’usage du foncier
	FEDER
	DCAE

	Axe prioritaire
	Objectif thématique
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement

	Fonds
	Direction ou service instructeur

	AXE 4 :

Accroître la capacité du Nord-Pas de Calais à s’adapter aux changements tout en améliorant son attractivité et sa visibilité.
	6) Préserver et protéger l'environnement et encourager une utilisation rationnelle des ressources
	6.c) en conservant, protégeant, favorisant et développant le patrimoine naturel et culturel
	os 1 : Préserver et développer le patrimoine et les paysages remarquables du Nord – Pas de Calais comme supports de transformation sociale, environnementale et économique
	FEDER
	DATL

	
	
	6.d) en protégeant et en restaurant la biodiversité et les sols et en favorisant des services lies aux écosystèmes, y compris au travers de Natura 2000, et des infrastructures vertes
	os 1 : Restaurer et accroitre les milieux naturels et réintroduire des espèces

os 2 : Développer les boisements dans un but de préservation et de restauration de la biodiversité, d’adaptation au changement climatique et aux maladies émergentes des arbres
	FEDER
	DCAE

	
	
	6.e) en agissant en vue d'améliorer l'environnement urbain, de revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des friches industrielles (y compris les zones en reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des mesures de réduction du bruit 
	os1 : Accélérer la reconversion des sites en friche, des espaces délaissés ou dégradés, dans un objectif de renouvellement urbain.
	FEDER
	DATL

	AXE 5 :               Agir pour l’insertion des jeunes NEETs          (IEJ) 
	8) Promouvoir un emploi durable et de qualité et soutenir la mobilité de la main d’œuvre
	OT8. ii) l’intégration durable sur le marché du travail des jeunes en particulier ceux qui ne travaillent pas, ne font pas d’études ou ne suivent pas de formation, y compris les jeunes exposés à l’exclusion sociale et ceux issus de groupes marginalisés, en mettant notamment en œuvre la garantie  pour la jeunesse
	OS 1: Augmenter le nombre de jeunes NEET faiblement qualifiés accédant à une qualification et/ou à un apprentissage
	FSE

IEJ
	DIRA
DEU

	AXE 6 : 

Investir dans l’éducation et la formation tout au long de la vie


	10) Investir dans l’éducation, la formation et dans la formation professionnelle pour acquérir des compétences et pour l’apprentissage tout au long de la vie
	10. iii) Une meilleure égalité d’accès à l’apprentissage tout au long de la vie pour toutes les catégories d’âge dans un cadre formel, non formel ou informel, la mise à niveau des savoirs, des aptitudes et des compétences de la main d’œuvre et la promotion de parcours d’apprentissage souples passant notamment par une orientation professionnelle et la validation des compétences acquises


	OS 1 : Augmenter l’accès à la qualification vers les niveaux V – IV – III -  pour les personnes non ou peu qualifiées 

OS 2 : Augmenter le nombre d’apprentis et en particulier le nombre de jeunes non ou peu qualifiés 

OS 3 : Augmenter l’accès à l’enseignement supérieur des publics défavorisés à travers un continuum enseignement secondaire (Bac-3) à enseignement supérieur long ((Bac +3)
	FSE
	DEU
DIRA
DRESS


DRESS : Direction de la Recherche, de l'Enseignement Supérieur et des formations sanitaires et sociales
DPE : Direction des Partenariats Economiques
MHFF : Mission Hauts de France Financements
MDUN : Mission de Développement des Usages Numériques

DCAE : Direction Climat Air Energie
DATL : Direction de l’Aménagement du Territoire et du Logement
DTR : Direction des Transports
DIRA : Direction de l’Apprentissage
DEU : Direction Europe
Le programme est mis en œuvre principalement à travers des subventions attribuées à des opérateurs. Des dispositifs particuliers dérogent totalement ou partiellement à cette organisation : instruments financiers, appel à candidature ou appels à projets, Investissements Territoriaux Intégrés (ITI). Des dispositions spécifiques préciseront leur organisation.

3. Le parcours du dossier de demande de subvention

3.1 Les modalités de sélection des opérations

L’Autorité de gestion intervient à travers 4 types d’outils :

· Des appels à projets lancés par la Région Hauts-de-France afin de retenir des bénéficiaires de subvention. Ces consultations sont ouvertes à des dates précises. L’Autorité de gestion peut être elle-même bénéficiaire et passer dans ce cadre des marchés publics.

· Des appels à candidatures, permettant d’accompagner les candidats sélectionnés dans le montage d’opérations. La mise en œuvre des Investissements Territoriaux Intégrés (ITI) suivra cette démarche (Cf. annexe 7).

· La sélection d’opérations au fil de l’eau, grâce à l’instruction en continu des projets reçus.

· L’utilisation d’instruments financiers. Ils seront mis en œuvre suite à une évaluation ex ante identifiant les défaillances du marché et proposant la sélection d’institutions financières.
3.2 Les étapes suivies par le dossier

Suite à la loi MAPAM, la Région Hauts-de-France s’est portée volontaire pour être Autorité de Gestion des fonds européens au titre de la période 2014-2020. La Région est l’interlocuteur privilégié, dans le cadre du partenariat avec l’Etat et les Conseils Départementaux, du porteur de projet qui souhaite obtenir une subvention européenne au titre du Programme Opérationnel régional FEDER/FSE.

La Région, en tant qu’autorité de gestion est en charge de l’animation et de l’accompagnement des bénéficiaires en les informant et en lançant notamment les appels à projet ou appels à candidature. Les services instructeurs de la Région ont pour rôle d’aider les porteurs de projet dans le montage des dossiers en mettant à disposition des bénéficiaires les documents de renseignement leur permettant d’évaluer l’éligibilité de leur projet et de comprendre les règles auxquels ils seront soumis.

Le bénéficiaire peut rédiger une lettre d’intention précisant sa volonté de déposer un dossier de demande. Elle fera au minimum mention de l’intitulé de l’opération envisagée, de sa portée géographique, du coût total ainsi que de l’axe et de l’objectif thématique visé.

Les demandes d’aide européenne doivent être présentées sous la forme d’un dossier technique qui suivra plusieurs étapes détaillées ci-après :

· Le montage du dossier

Après consultation des documents mis à disposition et l’étude de la conformité de son projet avec les règles d’éligibilité, le bénéficiaire rédige et complète un dossier technique. Le dossier doit présenter le contexte, les objectifs stratégiques, les actions et la durée de réalisation du projet.

Lien internet vers le dossier de demande de subvention :

http://www.europe-en-nordpasdecalais.eu/deposer-un-projet/

Le dossier doit impérativement comporter 5 éléments :

· La demande d’aide datée et signée

· La preuve de l’existence légale du bénéficiaire

· La description détaillée du projet

· Le plan de financement prévisionnel*:  

· La localisation du projet

*Le plan de financement doit être équilibré en ressources et en dépenses.

Le bénéficiaire doit fournir les copies des décisions d’aides publiques déjà obtenues pour le projet (délibération ou arrêté des collectivités locales,…), les éventuelles recettes générées par la mise en œuvre du projet, le montant de la subvention, le coût total prévisionnel du projet, son intention de cofinancer le projet et de soumettre dans un délai précis la demande de co-financement à l’organe délibérant.
Pour chaque dépense le bénéficiaire doit indiquer la nature, le montant total, la ventilation par année, la justification du coût (devis, marchés,…), la procédure utilisée (simple, adaptée, formalisée, cas particulier), l’état de la procédure (achevée ou en cours), les dépenses de personnel éventuelles, les recettes générées.

Si le projet comprend une demande de cofinancement auprès d’un autre financeur public que la Région, ce dossier doit être envoyé directement à l’institution visée.

( Point de vigilance 

L’instruction du dossier ne commencera qu’une fois toutes les pièces réunies. En cas de dossier incomplet, un accusé de réception sera adressé au porteur de projet spécifiant les pièces manquantes.
· Le dépôt du courrier d’intention

Le destinataire de ce courrier doit être identifié par le porteur de projet, il s’agit du service instructeur responsable de la demande de subvention. Chaque opération dépend d’un service instructeur spécifique identifié dans chaque fiche action du DOMO auprès duquel la demande doit être déposée. Il est demandé au bénéficiaire d’adresser sa demande au service instructeur concerné. 

Le courrier est à adresser à Monsieur le Président du Conseil régional avec la mention du service instructeur concerné.

Une fois les cinq éléments du dossier réunis, le courrier d’intention et le dossier technique sont officiellement déposés et l’examen de la demande de subvention commence.

· L’instruction du dossier

Les services opérationnels compétents du Conseil régional instruisent les dossiers sur le fond en lien avec les services de l’Etat et les Conseils Départementaux, saisissent les critères de suivi et d’analyse, rédigent un compte-rendu de la conférence financière et renseignent le rapport d’instruction. 

Les services instructeurs mènent cette étape d’analyse de fond au regard des critères européens. De plus, les enjeux liés aux critères horizontaux : le développement durable, l’égalité des chances et la non-discrimination et l’égalité entre les hommes et les femmes sont pris en compte dans l’instruction du dossier. 

L’éligibilité d’une action est ainsi contrôlée au regard de 4 principaux critères :

· L’inscription de l’action dans le Programme Opérationnel régional

· L’opportunité de l’action (hiérarchisation des dossiers)

· L’éligibilité des dépenses

· Le respect des règlementations européennes et nationales et notamment de la règlementation en matière de marchés publics et d’aides d’Etat

La traçabilité du dossier et du rapport d’instruction est assurée à tous les stades de l’instruction dans le système informatisé. 

Le rapport d’instruction comprend :

· Les pièces constitutives du dossier de demande de subvention

· L’avis de conformité de ces pièces

· Les avis techniques

· L’avis d’éligibilité du bénéficiaire, du projet et des dépenses

Le dossier complet est ensuite inscrit à l’ordre du jour des Groupes de Programmation et de Suivi, les GPS, qui sont co-animés par le Conseil régional et l’Etat et composés par les services instructeurs compétents. Les dossiers retenus seront soumis à l’arbitrage du comité de pilotage (COPIL). Par la suite, le Comité unique de programmation émet un avis sur les dossiers présentés (cf Dispositions de mise en œuvre 2.1).
Après le comité unique de programmation, la décision d’attribution de subvention est validée par la Commission permanente ou la séance plénière du Conseil régional.
· L’attribution de la subvention

Il s’agit d’un acte juridique signé par le Président du Conseil régional Hauts-de-France sous la forme d’une convention. 

La convention fait apparaître 8 éléments :

· L’identification du maître d’ouvrage

· L’identification et le descriptif du projet 

· Le plan de financement prévisionnel du projet

· Les dépenses prévisionnelles éligibles détaillées regroupées par postes de dépenses et en dissociant investissement et fonctionnement

· La période de réalisation du projet

· Les taux, le montant et les modalités de versements de la subvention

· Les obligations à la fois du bénéficiaire et de la Région, autorité de gestion

· Le régime d’aide le cas échéant

· Le suivi de la réalisation du projet

Le bénéficiaire transmet régulièrement les états et pièces justificatives de l’opération. Les services instructeurs réceptionnent les factures et la demande de mise en paiement et s’assurent :

· De la conformité de la réalisation au regard de l’acte attributif de subvention

· Du respect des règlementations nationale et européenne

· De l’éligibilité de l’opération au regard du Programme Opérationnel 

· Du caractère réel des dépenses

· De l’exactitude des demandes de paiement 

· De la réalisation physique de l’opération

· Du respect de l’obligation de publicité du financement européen 

· Du suivi des indicateurs de réalisation et de résultat

Pour chaque opération programmée, les services instructeurs réalisent systématiquement un contrôle de service fait constitué d’un contrôle sur pièce visant à examiner la validité des dépenses acquittées. Un contrôle sur place peut également être réalisé. Les services instructeurs établissent ensuite un rapport de contrôle de service fait ainsi qu’une fiche de visite sur place qui constitue le certificat de service fait.

· Le paiement

Il prend la forme d’acomptes, plafonnés à 80% du montant de la subvention, et d’un solde. La proposition de paiement est faite par le service instructeur après établissement du Certificat de service fait, sous réserve des disponibilités budgétaires. Le paiement peut cependant être suspendu dans 2 cas :

· Si le montant de la demande de paiement n’est pas dû ou si les pièces transmises ne sont pas appropriées

· Si une enquête sur une éventuelle irrégularité est en cours

Enfin, une vérification par le service instructeur de la pérennité de l’investissement matériel dans un délai de cinq ans après paiement du solde sera effectuée. Ce délai est cependant ramené à trois ans pour les PME.

Toutes les étapes de la vie d’un dossier sont conservées et archivées par la Région Hauts-de-France : les services instructeurs assurent le classement et la conservation des dossiers.

Les schémas suivants illustrent le parcours du dossier.
3.3 Représentation schématique du parcours du dossier 
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3.4 Système informatique de gestion

Le système d’information dédié permet d’assurer la gestion des Fonds européens structurels et d’investissement (FESI) de la période 2014-2020.

Il succède à l’application PRESAGE en usage durant les deux précédentes périodes de programmation pour répondre au schéma d’urbanisation du nouveau système d’information national préconisé à l’issue d’une étude nationale conclue en décembre 2012.

Ce système permet le suivi, l’analyse, la gestion et l’évaluation, entres autres, des  programmes FEDER et FSE

3.5 Les circuits financiers

Le Conseil régional a fait le choix de ne pas créer de budget annexe. 

Des appels de fonds auprès de la Commission européenne seront effectués de façon régulière afin de procéder au versement des subventions aux bénéficiaires. 

Le paiement de l’aide communautaire au bénéficiaire intervient sur justification de la réalisation de l’opération. Il est effectué au vu d’un certificat de contrôle de service fait qui arrête le montant de la subvention dû en fonction du montant des dépenses éligibles retenues. Il est réalisé par le service habilité à cet effet par le Conseil régional. 

4. L’évaluation et le suivi des indicateurs de résultat et de réalisation

Le système des indicateurs, est précisé dans l’annexe 4. 

4.1 L’importance de l’évaluation dans le Programme Opérationnel

L’article 54 du règlement UE 2303/2013 du 17 décembre 2013 précise que des évaluations sont effectuées dans le but d’améliorer la qualité de la conception et de la mise en œuvre des programmes et d’évaluer leur efficacité, leur efficience et leur impact.

L’évaluation s’appuie sur les indicateurs de suivi, mais elle va bien au-delà du suivi pour produire des analyses qualitatives sur l’impact du programme, sa mise en œuvre, sa cohérence… 

L’évaluation a recours à des méthodes d’investigations plus lourdes à mettre en place de types enquête, analyse de panel, table ronde… auprès des décideurs, des opérateurs et des bénéficiaires.

4.2 Le suivi du Programme Opérationnel
L’article 4 du règlement UE n°1303/2013 portant dispositions communes prévoit que la Commission et les Etats membres veillent à l’efficacité des Fonds européens structurels et d’investissement à travers l’établissement de rapports et de l’évaluation.

Le suivi permet de rendre compte de l’état d’avancement de la mise en œuvre du programme. Il consiste à définir et renseigner des indicateurs de réalisation, et de résultat, à alimenter la base de suivi du PO, qui permet de vérifier si les opérations décidées se réalisent conformément aux prévisions. 

Les indicateurs de réalisation doivent être renseignés par le bénéficiaire. Selon les secteurs il s’agira du nombre de dossiers traités, du nombre de bénéficiaires touchés, d’une quantité de biens ou de services produits. L’indicateur doit être renseigné à deux moments :

· dès l’amont, dans le dossier de candidature FEDER, où il prendra la forme d’objectifs prévisionnels quantifiés,

· en aval, à la fin du projet dans le bilan final, où il prendra la forme de valeurs effectivement réalisées permettant de faire le point sur les réalisations, les résultats et, plus tard, sur les impacts du projet.

Pour ce qui concerne le FEDER, les indicateurs de résultats sont renseignés par l’Autorité de Gestion. Ces indicateurs donnent des renseignements sur les effets produits par l’action publique.

Pour ce qui concerne le FSE, vous aurez à transmettre à l'AG les données de base nécessaires à la détermination de la valeur de certains indicateurs relatifs aux résultats obtenus par les participants.

4.3 Le suivi des projets réalisés

La convention passée entre le bénéficiaire et le Conseil régional prévoit que « Le bénéficiaire s’engage à renseigner et suivre les indicateurs relatifs aux priorités transversales. Les indicateurs de réalisation prévus dans le programme opérationnel et dans le document de mise en œuvre sont renseignés obligatoirement dans l’annexe technique et financière. »

Le renseignement de l’indicateur de réalisation dans les bilans joints aux demandes de financement est impératif : les services instructeurs peuvent suspendre les paiements FEDER au porteur si l’indicateur n’a pas été renseigné.

De plus, l’Union européenne fait obligation de procéder à une évaluation d’impact du PO afin d’observer quel impact a eu son financement sur le développement régional. Vous pourrez donc être contacté au cours du programme entre 2017 et 2023 pour participer à une évaluation via une enquête ou un entretien par exemple.

4.4 Représentation schématique du suivi des indicateurs




IV. DISPOSITIONS DE MISE EN ŒUVRE

1. Organisation de la mise en œuvre du Programme Opérationnel

1.1 L’Autorité de gestion

Le Conseil régional est l’autorité juridiquement responsable de la mise en œuvre et de la bonne gestion financière du programme opérationnel FEDER pour la période 2014-2020 dans le cadre du partenariat avec l’Etat et les Conseils Départementaux. Il est notamment responsable à ce titre : 

· de la diffusion du Programme Opérationnel et de l’information des bénéficiaires quant aux conditions spécifiques relatives aux produits ou services à fournir dans le cadre de l'opération, au plan de financement, au délai d'exécution, ainsi qu'aux données financières et aux autres informations à conserver et à transmettre ;
· du respect des règles communautaires et nationales applicables et de la compatibilité avec les politiques communautaires ;

· de la régularité des opérations financées au titre du Programme Opérationnel tant au niveau de leur sélection que de leur réalisation ;

· de l’organisation des évaluations du Programme Opérationnel en partenariat ;

· de l’élaboration et l’envoi à la Commission européenne des rapports annuels et finaux d’exécution ;

· du bon fonctionnement du système de gestion quelles que soient les tâches confiées ou délégations accordées à d’autres entités ;

· de la mise en place de procédures précises et écrites lorsque les tâches sont déléguées à des organismes intermédiaires ainsi qu’à leur respect ;
· de la formalisation des procédures détaillées de gestion et de contrôle dans un manuel des procédures, en vue notamment de garantir une piste d’audit suffisante ; 
· de la bonne mise en œuvre du contrôle de service fait par les services instructeurs;

· de l’utilisation par tous les organismes partenaires d'un système de codification comptable adapté pour toutes les transactions concernées par l’intervention ;

· de la mise en place et de l’utilisation par tous les partenaires de l’outil informatique de gestion qui collecte les données statistiques et financières nécessaires à l’établissement des indicateurs de suivi, aux évaluations ainsi qu’à la transmission des données selon les modalités convenues entre la France et la Commission européenne ;

· de l’établissement, de la diffusion et de l’application partenariale du plan de communication, du respect des obligations en matière d’information auprès des bénéficiaires potentiels, et de la publicité des aides européennes accordées auprès du public le plus large.

1.2 L’Autorité de certification

Le Conseil régional confie à la Direction Régionale des Finances Publiques (DRFIP) les fonctions d’autorité de certification du programme opérationnel FEDER. L’organisme de paiement est la paierie régionale. 

L’autorité de certification doit :

·  établir, certifier et transmettre à la Commission européenne les demandes de paiement.

·  s’assurer de l’existence d’un système informatique qui intègre toutes les données comptables.

·  prendre en considération - pour l’établissement de la demande de paiement - les résultats de l’ensemble des audits et contrôles effectués par l’autorité d’audit. 

·  tenir une comptabilité informatisée des dépenses déclarées à la Commission, des montants à recouvrer, recouvrés et des montants retirés. 

·  s’assurer qu’elle a reçu des informations appropriées de la part de l’autorité de gestion, et de l’organisme intermédiaire le cas échéant, sur les procédures suivies et les vérifications effectuées en rapport avec les dépenses.

·  établir et certifier les comptes annuels

1.3 L’Autorité d’audit

L’autorité d’audit est la Commission Interministérielle de Coordination des Contrôles (CICC). Elle est fonctionnellement indépendante des autorités de gestion et de certification.

Le fonctionnement de la CICC est régi en application du décret n° 2008-548 modifié (JO du 11 décembre 2014) relatif à la Commission interministérielle de coordination des contrôles – autorité d’audit pour les fonds européens en France.

En vertu de l’article 127 du règlement UE 1303/2013 du 17 décembre 2013, l’autorité d'audit fait en sorte que des contrôles du bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle du programme opérationnel soient réalisés. 

Son rôle consiste à : 

· définir une stratégie d’audit pour l’ensemble des programmes
· réaliser les audits destinés à vérifier le bon fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle

· définir des principes d’organisation et de conduite de l’ensemble des contrôles portant sur les opérations cofinancées au titre de programmes européens (notamment le contrôle du service fait, et les vérifications de l’autorité de certification) 

· Présenter les rapports annuels et les avis de conformité à la Commission européenne

· Etablir les déclarations de clôture en fin d’interventions

Conformément à l’article 59.5 du règlement financier, la CICC émet un avis qui se prononce sur l’image fidèle donnée par la comptabilité, la légalité et la régularité des dépenses présentées à la Commission européenne, sur le bon fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle et sur l’existence d’éventuels doutes sur la déclaration de gestion.

Dans le cadre de ses missions, la CICC est amenée à émettre des recommandations aux autorités en charge des programmes sur la mise en œuvre des programmes et des opérations ainsi que sur la piste d’audit.
La Direction du Contrôle des Fonds Européens du Conseil régional travaille sous son autorité pour réaliser les contrôles appropriés. 

2. Le Comité unique de programmation pluri-fonds : le CUP

2.1 Rôle du CUP

Un Comité de programmation, commun à tous les fonds, est mis en place afin de coordonner les travaux de programmation liés aux différents fonds. Ce principe d’un Comité de programmation commun au FEDER, FSE, IEJ, FEADER et FEAMP permettra de veiller à la bonne articulation et à la synergie des différents programmes et d’assurer la bonne information du partenariat. 

Le Comité de programmation se réunira autant que de besoin, selon un calendrier qui sera présenté aux membres du Comité de Suivi et du comité de programmation. En règle générale il se réunit 4 fois par an.

Il émet un avis sur la sélection et le suivi des opérations dans un souci de transparence et de partenariat. Il est co-présidé par le Président du Conseil régional et le Préfet de région. Le Comité rend ses avis selon la règle du consensus. Les décisions de programmation sont prises par la Commission permanente ou la séance plénière du Conseil régional.
La Direction Europe du Conseil régional et le SGAR travailleront en étroite collaboration pour assurer la préparation et le bon fonctionnement des réunions du Comité de programmation.

Le recours à une procédure de consultation écrite du Comité de programmation pourra être envisagé de manière exceptionnelle pour tenir compte de l’urgence appréciée par les deux co-présidents de certaines opérations.

A l’issue de la tenue du Comité de programmation, un relevé de décisions est transmis aux membres du Comité de programmation.
2.2 Composition du Comité de programmation
Le Comité de programmation est co-présidé par le Président du Conseil régional et le Préfet de région. Sa composition est la suivante :

· Le Président du Conseil régional

· Le Préfet de région

· Le Président du Conseil Départemental du Nord

· Le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais

· Le Président du Conseil Economique, Social et Environnemental Régional

· Le DIRECCTE

· Le Président de la Chambre Régionale consulaires de Commerce et d’Industrie

· Le Président de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat

· Le Président de la Chambre Régionale de l’Agriculture et des Territoires

Doivent y être associées, pour ce qui les concerne, les Autorités de gestion déléguées : Organismes intermédiaires bénéficiaires ou non de Subvention globale (exemples : EPCI porteurs d’ITI ou Groupes d’Action Locale du FEADER pour les PO régionaux, Conseils départementaux ou PLIE pour le PO national,…).

· Pour la Région :

· Le Président de la Commission Europe du Conseil régional

· Un conseiller régional par groupe politique

· Le Directeur général des services de la Région

· Pour l’Etat :

· Le Préfet du Pas-de-Calais

· Le Recteur

· Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales

· Le Préfet délégué pour l’Egalité des Chances

· La Déléguée régionale aux droits des femmes

· Le DRFIP - Autorité de certification 

· Le directeur de l’ASP - Autorité de certification pour le FEADER

· Pour l’Union Européenne :

· Un député européen par groupe élu dans la circonscription incluant le Nord-Pas de Calais

· Pour les collectivités et territoires :
· Le Président de l’association des maires du Nord 

· Le Président de l’association des maires du Pas-de-Calais 

· Le Président de la Métropole Européenne de Lille

· Les Présidents des Communautés Urbaines

· Les Présidents des Communautés d’Agglomération 

· Le Président du Syndicat mixte « Espaces Naturels Régionaux »

· Les Présidents des Groupes d’Action Locale en dehors de leur délégation de gestion 

· Pour les partenaires :

· Le Président de la COMUE (Communauté d’Universités et d’Etablissements)

Les services de la Région, de l’Etat, et des Conseil Départementaux concernés par les programmes européens sont également associés aux travaux du Comité de programmation ainsi que les services communs, ou assimilés (C2RP, Défenseur des droits, ACSE…)

La liste des membres de chaque Comité pourra être complétée au cours de la période de programmation sur décision du Comité de suivi.

3. Les modalités de suivi et de contrôle du Programme Opérationnel

3.1 Le Comité de suivi du Programme Opérationnel

3.1.1 Rôle du Comité de suivi

Dans un souci de complémentarité et de cohérence des interventions, le Comité de suivi des programmes européens en Nord-Pas-de-Calais est commun à l’ensemble des programmes et fonds mis en œuvre.

Ce Comité de suivi coordonne les travaux liés aux :

· Programme opérationnel régional FEDER-FSE-IEJ

· Programme national Fonds Social Européen (FSE)

· Programme opérationnel national pour la mise en œuvre de l’initiative européenne pour l’emploi des jeunes (IEJ)

· Programme de développement rural régional du Fonds Européen Agricole de DÉveloppement Rural (FEADER)

· Volet déconcentré du programme National FEAMP dont les mesures régionalisées

Le Comité de suivi est, au niveau régional, l’instance de pilotage stratégique des programmes. 

D’après l’art 49 du règlement (UE) n° 1303/2013 :

- Il se réunit au moins une fois par an pour examiner l’exécution et les progrès réalisés pour atteindre les objectifs du programme, prendre en compte les données financières, les indicateurs communs et spécifiques du programme, l’évolution de la valeur des indicateurs de résultats et les progrès vers les valeurs cibles quantifiées et les valeurs intermédiaires définies dans le cadre de performance. (cf. « examen des performances » en 2019 Annexe II Art 21)

- Il examine toutes les questions ayant une incidence sur la réalisation du programme dont les conclusions des examens de performance.

- Il est consulté et donne, s’il le juge approprié, un avis sur toute modification du programme proposée par l’Autorité de gestion.

- Il peut faire des observations aux autorités de gestion sur la mise en œuvre et l’évaluation des programmes dont les actions liées à la réduction de la charge administrative pesant sur les bénéficiaires. Il assure le suivi des actions menées.

Par dérogation à l'article 49, paragraphe 3, le Comité de suivi examine et approuve:

a) la méthode et les critères de sélection des opérations. Il valide également le cahier des charges des appels à projets ;

b) les rapports annuels et le rapport final de mise en œuvre;

c) le plan d'évaluation du programme opérationnel et toute modification apportée à ce plan d'évaluation, y compris lorsque l'un d'eux fait partie d'un plan d'évaluation commun établi en vertu de l'article 114, paragraphe 1 soit au plus tard 1 an après l’adoption du PO
d) la stratégie de communication du programme opérationnel et toute modification apportée à cette stratégie; elle est soumise au Comité de suivi pour approbation au plus tard 6 mois après l’adoption du PO. Au moins une fois par an, le Comité de suivi est informé des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la stratégie et de l’analyse des résultats et des activités d’information et de communication prévues pour l’année suivante. 

Selon l’article 110 du règlement (UE) n° 1303 relatif au suivi et à l’évaluation, il examine :

- tout problème entravant la réalisation du programme opérationnel;

- les progrès accomplis dans l'exécution du plan d'évaluation et les suites données aux conclusions des évaluations;

- l'application de la stratégie de communication;

- l'exécution des grands projets;

- l'exécution des plans d'action communs;

- les actions en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes et de l'égalité des chances et les actions de lutte contre les discriminations, y compris l'accessibilité pour les personnes handicapées;

- les actions de promotion du développement durable;

- lorsque les conditions ex ante applicables ne sont pas remplies à la date de présentation de l'accord de partenariat et des programmes opérationnels, l'avancement des mesures destinées à assurer le respect de ces conditions;

- la sélection et la mise en œuvre des instruments financiers.

3.1.2 Composition du Comité de suivi

Le Comité de suivi est co-présidé par le Président du Conseil régional et le Préfet de région. Il comporte des membres de plein droit et des membres associés. Il peut décider d’inviter à ses travaux des personnes qualifiées ou que la séance, en tout ou partie, soit ouverte au public.

· Les membres de plein exercice, participant aux décisions à la fois du Comité de Suivi et du Comité de Programmation :
· Les Co-présidents :

· Le Président du Conseil régional

· Le Préfet de région

· Le Président du Conseil Départemental du Nord

· Le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais

· Le Président du Conseil Economique, Social et Environnemental Régional

· Le DIRECCTE

· Le Président de la Chambre Régionale consulaire de Commerce et d’Industrie

· Le Président de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat

· Le Président de la Chambre Régionale de l’Agriculture et des Territoires

Doivent y être associées, pour ce qui les concerne, les Autorités de gestion déléguées : Organismes intermédiaires bénéficiaires ou non de Subvention globale (exemples : EPCI porteurs d’ITI ou Groupes d’Action Locale du FEADER pour les PO régionaux, Conseils Départementaux ou PLIE pour le PO national,…).

· Les membres consultatifs associés à la fois au Comité de Suivi et au Comité de Programmation : 
· Pour la Région :

· Le Président de la Commission Europe du Conseil régional

· Un conseiller régional par groupe politique

· Le Directeur général des services de la Région

· Pour l’Etat :

· Le Préfet du Pas-de-Calais

· Le Recteur

· Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales

· Le Préfet délégué pour l’Egalité des Chances

· La Déléguée régionale aux droits des femmes

· Le DRFIP - Autorité de certification 

· Le directeur de l’ASP - Autorité de certification pour le FEADER

· Pour l’Union Européenne :

· Un député européen par groupe élu dans la circonscription incluant le Nord-Pas de Calais

· Pour les collectivités et territoires :

· Le Président de l’association des maires du Nord 

· Le Président de l’association des maires du Pas-de-Calais 

· Le Président de la Métropole Européenne de Lille

· Les Présidents des Communautés Urbaines

· Les Présidents des Communautés d’Agglomération 

· Le Président du Syndicat mixte « Espaces Naturels Régionaux »

· Les Présidents des Groupes d’Action Locale en dehors de leur délégation de gestion 

· Pour les partenaires :

· Le Président de la COMUE (Communauté d’Universités et d’Etablissements)

· Les membres consultatifs associés au seul Comité de Suivi : 
· La DG REGIO

· La DG EMPLOI

· La DG AGRI

· La DG MARE

· Le CGET

· Le Ministère de l’emploi de la formation professionnelle et dialogue social et de la solidarité

· Le Ministère de l’agriculture de l’agro-alimentaire et de la forêt

· Le Ministère de l’Intérieur

· Pour les entreprises :
· Le Président du MEDEF Nord-Pas-de-Calais

· Le Président de l’Union Professionnelle Artisanale

· Le Président de l’Union Régionale des Petites et Moyennes Entreprises CGPME  

· Le Président de l’URSCOP

· Le Président de la FRSEA

· Le Président de la Coordination Rurale

· Un représentant des Professions Libérales

· Un représentant du Centre des Jeunes Agriculteurs

· Un représentant du Centre des Jeunes Dirigeants d’Entreprises

· Pour les syndicats de salariés :

· Le secrétaire régional de la CGT

· Le secrétaire régional de la CFDT

· Le secrétaire régional de FO

· Le secrétaire régional de la CFTC

· Le secrétaire régional de la CFE-CGC

· Le secrétaire régional de l’UNSA

· Le secrétaire régional de la FSU

· Le secrétaire régional de l’Union Syndicale Solidaires

Les services de la Région, de l’Etat, et des Départements concernés par les programmes européens sont également associés aux travaux des Comités de suivi et de programmation ainsi que les services communs, ou assimilés (C2RP, Défenseur des droits, ACSE…)

La liste des membres de chaque Comité pourra être complétée au cours de la période de programmation sur décision du Comité de suivi.
3.1.3 Consultations écrites

Le recours à une procédure de consultation écrite du Comité de suivi pourra être envisagé de manière exceptionnelle pour tenir compte de l’urgence appréciée par les deux Co-présidents de certains points à l’ordre du jour.
3.1.4 Réunions préparatoires

Les réunions du Comité de suivi sont précédées d’une réunion technique par fonds associant les services du Conseil régional, de l’Etat, des Conseils Départementaux du Nord et du Pas-de-Calais, les représentants de la Commission européenne, les représentants des ministères et du CGET afin de préparer les travaux du Comité.
3.2 Les contrôles
Les contrôles portant sur les opérations cofinancées par les fonds européens et sur les systèmes de gestion et de contrôle ont pour objectif principal de détecter, prévenir et corriger des irrégularités (individuelles ou systémiques) ou défaillances constatées lors des vérifications sur pièces et sur place le cas échéant. 

Ces contrôles sont mis en œuvre par différentes autorités administratives au niveau régional, national, européen, c’est-à-dire : 

- L’autorité de gestion, ou l’organisme intermédiaire le cas échéant, 

- L’autorité de certification, 

- L’autorité d’audit nationale, 

- Les corps de contrôle européens.
3.2.1 Contrôle d’opérations dit de premier niveau

Un contrôle de service fait doit être systématiquement effectué sur toutes les déclarations de dépenses des bénéficiaires (intermédiaires ou finaux). Il est destiné à vérifier la réalité et la conformité physique de l’opération cofinancée par les fonds structurels par rapport à ce qui était prévu. 

Il « constitue le fondement de l’ensemble du système de contrôle » et la principale garantie de fiabilité des dépenses qui seront déclarées à la Commission. Il permet également de déterminer le montant à verser au bénéficiaire. Il s’agit d’un contrôle sur pièces et sur place (chez le bénéficiaire) le cas échéant, qui vise à s’assurer du caractère réel et éligible des dépenses présentées par le bénéficiaire, de l’existence de pièces justificatives probantes des dépenses, des co-financements et le cas échéant des recettes, des modalités de calcul de l’aide européenne, de la réalisation physique de l’opération, du respect des règles sectorielles applicables et des règles de publicité et d’information.

Le contrôle de service fait relève de la responsabilité de l’autorité de gestion. Il s’agit d’un contrôle effectué par le service unique en charge de l’instruction et du suivi du dossier pour chaque demande de paiement (acompte, solde) présentée par le bénéficiaire.

3.2.1.1 Le contrôle sur pièces

Le contrôle sur pièces consiste à demander au bénéficiaire la communication de documents et à les vérifier. Il appartient au service unique de vérifier que l’opération réalisée correspond effectivement à l’opération programmée. Dans l’hypothèse où une modification substantielle est apportée au contenu de l’opération programmée (ex : changement de postes de dépenses ou retard pris dans la réalisation de l’opération), un nouvel examen du comité de programmation s’avère nécessaire pour la prise en compte de l’éligibilité du projet. Il convient donc d’attacher une importance particulière à la rédaction des annexes techniques et financières qui doivent préciser l’objet de l’opération, le calendrier de réalisation de l’opération, le détail des postes de dépenses et le plan de financement.

Le contrôle sur pièces, au moment des demandes de versement d’acomptes, s’attachera notamment à vérifier que :

· les factures ou pièces justificatives de valeur probante sont au nom du bénéficiaire

· les dépenses se rapportent à la période d’éligibilité,

· elles relèvent bien du projet approuvé,

· les conditions du programme et les règles d’éligibilité sont bien respectées.
Au moment de la demande de solde, les documents suivants doivent être vérifiés :

· le certificat d’achèvement de l’opération avec l’indication de la date d’achèvement,

· le compte rendu d’exécution de l’opération reprenant notamment les indicateurs de réalisation et les impacts attendus dûment remplis, et intégrant une description de la prise en compte effective de l’environnement lors de l’exécution de l’opération

· les décisions de cofinancement dans l’hypothèse où elles n’auraient pas été fournies lors de la programmation,

· un état des cofinancements publics réellement encaissés et demandés,

· toutes les pièces justificatives relatives à l’ensemble des dépenses (non présentées au moment des acomptes)
3.2.1.2 Le contrôle sur place
Le service instructeur devra réaliser au minimum une visite sur place pour toutes les opérations. Ces visites font l’objet d’un rapport.

Les seules exceptions concernent :

        - les opérations immatérielles, pour lesquelles la visite sur place n’a guère de sens et devra être remplacée par une réunion de suivi avec le bénéficiaire ainsi que par tout élément justifiant la réalisation effective et la conformité de l’opération réalisée à celle programmée.

        - les opérations à caractère répétitif ou comprenant de grands nombres d’actions similaires pour lesquelles des visites sur place devront avoir lieu sans toutefois exiger une multiplication inutile.

Dans tous les cas, ces visites seront tracées dans le dossier de gestion de l’opération sur la base d’un document type. Elles devront si possible avoir lieu pendant le déroulement de l’opération et, en tout état de cause, avant l’établissement du CSF de solde. 

Le service instructeur s’assure du bon avancement, de la réalisation effective du projet et du respect des obligations en matière de publicité. Ils relancent les bénéficiaires en tant que de besoin et veillent à la mise à jour des dossiers dans Synergie. Le cas échéant, le service voit avec le bénéficiaire s’il y a lieu de procéder à des demandes d’avenant à la convention.

Un rapport devra également être établi pour les opérations immatérielles.

Pour les opérations de formation sous maîtrise d’ouvrage du Conseil régional financées par le FSE, des visites sur place systématiques seront opérées par le bénéficiaire. Le service instructeur (DFP) vérifie que la visite a été faite et réalise également un programme de visites sur place couvrant l’ensemble des organismes de formation sur la base d’un échantillonnage représentant 20% des actions. 

L'ensemble des actions est classé en 3 sous-groupes (strates) : montants importants, moyens et faibles. Puis un tirage aléatoire se effectué séparément dans chacune des 3 strates, pour que les visites soient réparties en trois tiers.
Toutes les opérations matérielles feront l’objet d’une visite sur place.

3.2.1.3 Les différentes vérifications afférentes au contrôle de premier niveau :


La vérification de réalité et l’éligibilité des dépenses présentées 
Ce point résulte de la production par le bénéficiaire des factures acquittées par le fournisseur ou de pièces de valeur probante équivalente à des factures à savoir :

- pour les opérateurs publics (collectivités locales et leurs groupements, établissements publics, GIP à comptabilité publique,…) : copie des factures accompagnées d’un état récapitulatif attestant leur paiement par leur comptable public,

- pour les opérateurs privés (associations, entreprises, chambres consulaires, société de crédit-bail, GIP à comptabilité privée,…) : copie des factures certifiées payées par le bénéficiaire et accompagnées d’un état récapitulatif visé par un commissaire aux comptes ou un expert-comptable ou accompagnées des relevés de compte bancaire de l’opérateur faisant apparaître les débits correspondants.

La mention « certifiée payée » peut être portée soit sur chaque facture soit sur l’état récapitulatif.

Toutes les mentions de l’état récapitulatif doivent être correctement remplies et notamment la date d’acquittement de chaque facture (ou toute autre pièce de valeur probante à l’exemple d’une fiche de paie) qui doit être effectivement reprise. L’acquittement se définit comme le transfert effectif des montants dus, à l’exclusion de toute procédure préalable.

Lorsque le volume des factures apparaît trop élevé au regard des risques inhérents au dossier, il est possible de procéder à un contrôle par sondage des pièces de dépenses. Cette pratique qui doit rester exceptionnelle doit être justifiée et les critères de définition de l’échantillon relatés dans le certificat de service fait.

La vérification du plan de financement

Le contrôle de service fait est destiné également à vérifier le respect du plan de financement prévu, notamment le versement effectif des cofinancements et l’existence de recettes éventuelles.

Il y aura lieu d’identifier les cas de dépassement du taux maximum d’aide publique fixé, pour les opérations d’investissement subventionnées par l’Etat, à 80% par le décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 et les cas de sur-financement. Il conviendra d’en tirer les conséquences en demandant à l’autorité de gestion l’émission de titres de perception pour la récupération des indus qui auraient pu être déjà versés.


La vérification de la publicité européenne et des autres obligations communautaires

Il convient enfin de s’assurer de la réalité de la publicité européenne soit à l’occasion d’une visite sur place soit par l’envoi d’une preuve de l’existence de celle-ci (photographie, copie d’un article, rapport d’étude,…). Pour les opérations d’investissement, le dispositif mis en place doit être pérenne (les panneaux de chantier ne répondent pas à cette exigence).

De même le service instructeur doit s’assurer que les règles relatives aux aides d’Etat, à la protection de l’environnement, à l’égalité des chances et à la passation des marchés publics ont bien été observées. Avant de proposer le versement du solde, le service instructeur vérifiera que ces politiques communautaires ont bien été respectées et que l’état final des indicateurs de suivi retenus lors de la programmation est renseigné.

Le solde de la subvention allouée sera conditionné par l’état final des indicateurs (valeur de l’indicateur réellement atteinte à l’issue du projet) sauf pour les indicateurs qui ne sont atteints que plusieurs années après la fin du programme. Ces derniers feront l’objet d’une communication ultérieure aux services instructeurs.

L’ensemble des vérifications ainsi réalisées doit être relaté dans le certificat de service fait. Il doit également mentionner les visites sur place et les dates auxquelles elles ont eu lieu, identifier les dépenses éligibles, les dépenses inéligibles, le(s) motif(s) d’inéligibilité et les recettes éventuelles. Ces informations doivent également être saisies dans le système informatique de gestion.

Dans le cas où des dépenses encourues par les bénéficiaires sont inscrites dans le système informatique de gestion sans donner suite à un paiement, le service instructeur doit élaborer un certificat de service fait et le transmettre directement à l’autorité de certification qui doit assurer la réconciliation comptable entre les dépenses saisies dans le système informatique de gestion et les contrôles de service fait.


La vérification du respect du Code des Marchés publics

Le service instructeur s’assure du respect des principes de la commande publique et des règles du Code des Marchés Publics. Toutes les pièces des marchés publics doivent être présentes dans le dossier. Le service instructeur est chargé d’en vérifier la régularité.


La vérification des opérations génératrices de recettes


La réalisation d’une opération peut, dans certains cas, procurer des recettes pour le bénéficiaire pendant sa phase de mise en œuvre (ex : organisation d’une manifestation non gratuite). Ces recettes doivent être soustraites des dépenses éligibles afin d’éviter tout risque de sur-financement. Le service instructeur doit, dans le cadre de ses contrôles s’assurer de l’inexistence de recettes ou, le cas échéant, du montant à déduire de la dépense.

Le service instructeur doit également vérifier les recettes éventuellement générées par l’opération après sa mise en œuvre. On entend par « projet d’investissement en infrastructure générateur de recettes » toute opération impliquant un investissement dans une infrastructure dont l’utilisation est soumise à des redevances directement supportées par les utilisateurs ou toute opération impliquant la vente ou la location de terrains ou d’immeubles ou toute autre fourniture de services contre paiement. 

Pour chaque dossier, le service instructeur examinera la présence éventuelle de recettes avec une attention toute particulière.

Pour une opération qui ne génère pas de recettes, il suffit d’apporter une justification dans le CSF. Pour une opération qui génère des recettes, il faut apporter une explication claire sur le mode de calcul à l’aide des documents comptables. 

Dans le cas d’un acompte, et dans l’hypothèse où il n’y a pas d’information sur les recettes réelles, il convient de prendre en compte les recettes prévisionnelles au prorata de la réalisation de l’opération.

3.2.2 Contrôle d’opérations dit de second niveau

Les contrôles dit de second niveau des opérations relèvent de la responsabilité de l’Autorité d’audit et sont réalisés par une unité située au sein de l'Autorité de gestion et rattachée fonctionnellement  à la CICC en tant qu'Autorité d’audit. Il s’agit de la direction du contrôle des fonds européens  dont le positionnement  hiérarchique  garantit son indépendance vis à vis des autres directions ayant la charge de la mise en œuvre du programme opérationnel.

L'audit est réalisé conformément à la réglementation européenne et nationale. Il  porte sur les opérations sélectionnées dans le cadre de l'échantillonnage établi tous les ans par l'Autorité d'audit.

Le contrôle s’effectue auprès des services en charge de l’instruction et du contrôle premier niveau sur la base des pièces figurant au dossier ; le contrôle des pièces de dépenses et de recettes ainsi que celui de la réalité physique de l’opération s’effectuent dans les locaux du bénéficiaire et, en cas de réalisation matérielle, sur le lieu de l’opération.

A chaque contrôle, un rapport provisoire normalisé est rédigé, validé par la CICC dans le cadre d’une procédure contradictoire ouverte au bénéficiaire et au service instructeur. Durant la phase contradictoire, les  audités peuvent s’entretenir avec les contrôleurs pour apporter des précisions, des explications ou encore transmettre des observations. 

A l’issue de cette procédure, un rapport définitif est rédigé par les auditeurs et validé par la CICC avant sa transmission au bénéficiaire, au service instructeur et à l’autorité de certification. Les conclusions de ces rapports peuvent donner lieu à des corrections financières suite au rejet de dépenses inéligibles. Les conclusions de chaque contrôle sont annexées au rapport annuel d'audit par la CICC avant transmission à la CE.

V. ANNEXES : FICHES PRATIQUES SUR LES POINTS DE VIGILANCE LIES A LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME OPERATIONNEL

1. Les aides d’Etat
2. Les marchés publics
3. Les règles d’éligibilité des dépenses 
4. Le décret d’éligibilité des dépenses

5. l’arrêté d’éligibilité des dépenses

6. Le système des indicateurs
7. L’utilisation des taux forfaitaires pour le calcul des coûts indirects (coûts simplifiés)
8. Les Investissements Territoriaux Intégrés (ITI)
ANNEXE 1

FICHE PRATIQUE : LES AIDES D’ETAT



La politique de concurrence et les aides d’Etat

L’objectif de la politique de concurrence instaurée par l’Union européenne est de promouvoir la croissance et la compétitivité au sein de l’Union en construisant un marché unique fonctionnant sur le jeu de la libre concurrence. Le principe mis en avant est donc d’éviter que ne soit faussé le libre jeu du marché par des pratiques des entreprises ou par des interventions publiques sélectives : les aides d’Etat.

Les règles européennes en matière de concurrence régissent :

· Les pratiques anticoncurrentielles des entreprises (ententes, abus de position dominante)

· Le contrôle des concentrations (fusions, acquisitions) 

· Le contrôle des aides d’Etat

Définition de la notion d’entreprise 

Une aide d’Etat est accordée à une entreprise. La réglementation communautaire des aides d’Etat entend le terme entreprise dans un sens très large. Toute structure exerçant une activité économique en situation de concurrence,  indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement est considérée comme une entreprise. 

Ce n’est pas le statut juridique (organisme de droit public ou privé) de la structure qui compte pour la qualification d’entreprise dans le cadre de la réglementation communautaire des aides d’Etat ni d’ailleurs le caractère économique de la structure (organisme poursuivant ou non un but lucratif), c’est la nature de l’activité exercée et financée, qui doit être économique. 

( Une activité économique est définie comme une activité consistant à offrir des biens et de services sur un marché donné. Pour qualifier une activité d’économique, l’un des critères déterminants est l’existence d’une rémunération correspondant à la contrepartie économique du service fourni. 

Les conséquences des règles européennes en matière de concurrence sont les suivantes :

( Le principe de la politique de l’Union européenne est la libre concurrence au sein du marché intérieur.
· Les aides d’Etat sont donc interdites car jugées incompatibles avec le marché intérieur sauf exceptions (articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne)

( Les exceptions visent à pallier les défaillances du marché et à promouvoir des objectifs d’intérêt commun.

( Pour qu’une aide d’Etat soit accordée sans enfreindre la principe d’interdiction posé par le droit communautaire, elle doit, pour être jugée compatible, respecter les critères imposés par la règlementation applicable.

L’objectif en matière d’aides d’Etat est d’orienter les ressources publiques vers des mesures favorisant la croissance et la compétitivité tout en préservant l’intégrité du marché intérieur. 

Le cadre juridique de contrôle des aides d’Etat

· Les règles de fonds : la détermination de la compatibilité des aides

L’article 107 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) pose le principe de « compatibilité de l’aide » et énonce: 

« Sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions ». 

Des dérogations sont prévues par le traité et certaines aides peuvent ainsi être accordées. Ces aides devront cependant répondre à des critères – au nombre de trois –  de compatibilité appréciés par la Commission européenne :

· La contribution à un objectif d’intérêt commun

· La nécessité d’intervention de l’Etat

· Le caractère approprié de l’aide 

· Les règles procédurales déterminant le caractère légal de l’aide

Les articles 108 et 109 du TFUE posent le principe de notification à la Commission européenne et avant sa mise en œuvre de tout projet d’aide nouvelle sauf en cas d’exemption de notification. Ces exemptions sont-elles mêmes déterminées dans un règlement régulièrement mis à jour (dénommé « règlement d’exemption). 

Pour être légale, une aide d’Etat à une entreprise doit donc soit être couverte par le règlement d’exemption en vigueur, soit être accordée dans le cadre d’un régime d’aide notifié et approuvé par la Commission, soit avoir fait l’objet d’une notification individuelle préalable à la Commission et acceptée par elle.

· L’exercice du contrôle des aides d’Etat

Il existe trois niveaux de contrôle :

· La Commission européenne détient le premier rôle. Elle fixe les règles d’exemption, enregistre les régimes d’aides exemptés de notification, valide les aides et les régimes d’aides devant être notifiés, instruit les plaintes, examine les aides accordées et décide de l’annulation d’une aide illégale ou incompatible entrainant la récupération des sommes indument versées.

· Des recours peuvent être formés devant les juridictions européennes à l’encontre d’une décision de la Commission européenne ainsi qu’à l’encontre du non-respect des décisions prises par la Commission.

· Un tiers peut également formuler un recours devant les juridictions nationales contre l’illégalité présumée d’une aide versée.

SECTION 1 : Qu’est-ce qu’une aide d’Etat ?



Une aide d’Etat est un transfert de ressources publiques réalisé par l’Etat lui-même ou par un organisme public ou privé désigné par l’Etat, en faveur d’une entreprise ou de tout organisme exerçant une activité économique

Le transfert doit procurer à l’entreprise un avantage économique dont elle n’aurait pas pu bénéficier dans les conditions normales de marché.

Une aide est qualifiée d’aide d’Etat lorsqu’elle satisfait 4 critères cumulatifs énoncés à l’article 107 du TFUE:

· L’aide doit fournir un avantage à l’entreprise qui en bénéficie par rapport à ses concurrentes qui n’en bénéficient pas.

· L’aide doit être accordée par l’Etat ou au moyen de ressources de l’Etat au sens large de la notion d’autorité publique : la Région Hauts-de-France, en tant que collectivité locale, entre donc dans cette notion.

· L’aide accordée doit favoriser certaines entreprises ou productions : l’aide doit être accordée de manière sélective à certaines entreprises 

· L’aide doit fausser ou menacer de fausser la concurrence : les effets réels et potentiels sont ainsi pris en compte.

1) L’existence d’un avantage sélectif

Un avantage peut être procuré à une entreprise en lui donnant une somme d’argent ou tout autre avantage ou en l’exonérant d’une somme d’argent dont elle devrait s’acquitter s’il n’y avait pas d’aide. Les aides procurant des avantages peuvent donc être des subventions, des exonérations fiscale ou sociale, une remise de dette, un prêt à taux avantageux, une participation en capital non ou insuffisamment rémunéré au regard des pratiques usuelles, etc.

2) L’origine étatique de l’aide

Deux conditions distinctes et cumulatives permettent de constater l’effectivité d’une aide d’Etat :

· L’aide doit être imputable à l’Etat 

· Les ressources servant à financer l’aide doivent être publiques 

L’Etat doit être pris au sens large de la notion d’autorité publique : il s’agit de l’autorité publique et de tous ses démembrements : Etat central, services déconcentrés de l’Etat, collectivités territoriales, fonds européens…

Il n’y a pas de distinction entre une aide directement versée par l’autorité publique et celle accordée par l’intermédiaire d’organismes publics ou privés institués par l’Etat en vue de gérer l’aide.

3) Favoriser certaines entreprises ou productions

2 notions sont importantes :

· L’aide doit être accordée de façon sélective
· L’aide doit être accordée à une entreprise, autrement dit à une structure  exerçant une activité économique en situation de concurrence 

Cette notion de sélectivité de l’aide s’oppose à la notion de « mesures générales ». Une aide sélective n’est accordée qu’à certaines entreprises, en fonction de certains critères (géographiques, sectoriels, taille de l’entreprise etc.) ou de certains objectifs (environnement, emploi, formation etc.).

Une mesure d’ordre général touche toutes les entreprises du territoire national et a donc un effet uniforme sur toutes les entreprises et tous les secteurs. Les avantages qui découlent d’une mesure générale ne sont pas constitutifs d’une aide d’Etat.
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4) L’affectation de la concurrence

Ce critère consiste à vérifier que l’aide accordée a un effet négatif sur la concurrence. L’aide doit avoir un effet réel ou potentiel sur la concurrence. Le simple fait qu’il n’existe pas actuellement de concurrent sur le marché n’exonère pas de la qualification d’aide d’Etat. L’appréciation de l’impact réel ou potentiel de l’aide se fait au regard de la nature de l’aide et de l’analyse du contexte d’intervention.  Concrètement, ce critère peut être considéré comme rempli dès lors qu’une aide est allouée à une catégorie de bénéficiaires qui exercent une activité économique et qui sont présents sur un marché concurrentiel. En général, la Commission européenne estime que l’aide fausse ou est susceptible de fausser la concurrence lorsque les 3 premiers critères sont remplis.
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SECTION 2 : Les critères de compatibilité des aides d’Etat



Les principes généraux d’appréciation de compatibilité

Dès lors que la qualification d’aide d’Etat est acquise, la Commission européenne a la charge de déterminer si les aides sont compatibles ou non avec les règles fixées par le marché intérieur européen. La Commission apprécie la compatibilité des aides au regard de 5 critères que sont :

· La contribution à un objectif commun visé par l’article 107§3 du TFUE.

· La nécessité de l’intervention de l’Etat : l’aide doit apporter une amélioration significative que le marché n’est pas en mesure d’apporter.

· Le caractère approprié de l’aide : le résultat ne doit pas pouvoir être atteint par un autre instrument d’intervention ou un autre type d’aide qui entraînerait une distorsion moins importante.

· La proportionnalité de l’aide : l’aide doit être limitée au minimum nécessaire.

· La prévention des effets négatifs sur la concurrence et les échanges entre Etats membres : les effets négatifs doivent être limités et inférieurs aux effets positifs en matière de contribution à l’objectif commun.

( L’aide doit modifier le comportement de l’entreprise concernée : elle doit permettre de créer ou de développer une activité que l’entreprise n’aurait pu mettre en œuvre sans l’aide.

( La nouvelle activité doit se réaliser après l’octroi de l’aide. Dans le cas contraire, le critère de nécessité de l’intervention des aides publiques ne peut plus être satisfait.
Une aide d’Etat est considérée comme compatible avec le marché intérieur lorsque :

· Elle a un effet incitatif c'est-à-dire qu’elle modifie le comportement du bénéficiaire

· L’entreprise bénéficiaire est identifiée
· Elle porte sur des coûts admissibles clairement définis
· Elle est transparente
· Elle respecte les intensités d’aide maximales fixées

· Les règles de cumul des aides ne conduisent pas au dépassement des seuils d’intensité

SECTION 3 : Le Régime Général d’Exemption par Catégorie



Le règlement général d’exemption (CE) n°800/2008 du 6 août 2008 fixait les conditions exemptant les Etats membres si ceux-ci les respectaient de procéder à la notification de l’aide ou du régime d’aide concerné à la Commission : une procédure d’information était alors suffisante. 
Le règlement général d’exemption a été révisé pour la période 2014-2020. Trois objectifs s’inscrivant dans la stratégie Europe 2020 ont guidé cette révision :

· Encourager la croissance au sein du marché intérieur dynamique et compétitif

· Concentrer l’action et les ressources de la Commission sur les affaires ayant la plus forte incidence sur le marché intérieur tout en renforçant la coopération des Etats membres

· Simplifier les règles et accélérer le processus de décision

I. Extension du RGEC à 6 nouvelles catégories d’aides

Le règlement général d’exemption de mai 2014 ajoute 6 catégories à l’ancien RGEC que sont :

· Les aides destinées à remédier aux dommages causés par les catastrophes naturelles
· Les aides sociales au transport en faveur des habitants des régions ultrapériphériques
· Les aides en faveur des infrastructures à haut débit
· Les aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine
· Les aides en faveur des infrastructures sportives et récréatives multifonctionnelles
· Les aides en faveur des infrastructures locales

II. Quand le RGEC s’applique-t-il ?


( Points de vigilance : exclusion de certaines aides de fait

( Certains types d’aides sont exclus de fait par l’article par l’article 1 du règlement :

-  Les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux de préférence aux produits importés

-  Les aides en faveur d’activités liées à l’exportation

-  Les aides octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture

-  Les aides octroyées dans le secteur de la production agricole primaire

- Les aides au secteur de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles (dans certains cas)

-  Certaines aides à finalité régionale exclues par l’article 13 du règlement 
-  Les aides destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon non compétitives

-  Les aides octroyées à un bénéficiaire faisant l’objet d’une injonction de récupération non exécutée

-  Les aides aux entreprises en difficulté

( De même, les aides dépassant les seuils de notification fixés par l’article 4 du règlement entraînent obligatoirement une notification : le RGEC ne peut donc autoriser ces aides.
III. Les principes du nouveau RGECT

1) L’obligation de transparence

Le RGEC ne s’applique qu’aux aides réputées transparentes c'est-à-dire aux aides dont il est possible de calculer précisément et préalablement l’équivalent-subvention brut, sans qu’il soit nécessaire d’effectuer une analyse des risques.

( Equivalent-subvention brut 

Montant auquel s’élèverait l’aide si elle avait été fournie au bénéficiaire sous la forme d’une subvention, avant impôts ou autres prélèvements

Catégories d’aides considérées comme transparentes
· Aides consistant en des subventions et des bonifications d’intérêt

· Aides consistant en des prêts, lorsque l’équivalent-subvention est calculé sur la base du taux de référence (taux pratiqué sur le marché) en vigueur au moment de l’octroi de l’aide

· Aides consistant en des garanties si l’équivalent-subvention a été calculé sur la base du régime des primes « refuges » établis dans une communication de la Commission ou si avant la mise en œuvre de la mesure, la méthode de calcul de l’ESB garantie a été approuvée sur la base d’une communication de la Commission

· Aides sous forme d’avantages fiscaux, lorsque la mesure prévoit un plafond garantissant que le seuil de notification applicable n’est pas dépassé

· Aides en faveur du développement régional urbain

· Aides consistant en des mesures de financement des risques telles que définies dans le RGEC

· Aides aux projets promouvant l’efficacité énergétique

· Aides sous forme de primes s’ajoutant au prix du marché

· Aides sous forme d’avances récupérables

( Les apports en capitaux ne sont pas des aides transparentes.
2) L’obligation d’incitativité

Une aide ne peut bénéficier d’une exemption de l’obligation de notification que si cette aide est incitative (critère de nécessité de l’aide). L’aide d’Etat doit en effet encourager le bénéficiaire à entreprendre une activité dans l’intérêt commun et qu’il n’aurait pas fait avec la même ampleur sans aide.

( Une aide à une PME
 est réputée incitative si le bénéficiaire a présenté une demande d’aide écrite à l’Etat membre concerné avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question

( Une aide à une grande entreprise est jugée incitative dès lors que :

· Le bénéficiaire a déposé une demande écrite d’aide avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question

· Le bénéficiaire a rédigé un document interne montrant qu’il a analysé la viabilité de l’activité ou du projet bénéficiant de l’aide, avec et sans aide, démontrant la nécessité d’une aide

· L’Etat membre a vérifié sur la base de ce document que l’aide débouchera sur une augmentation notable soit de la portée du projet ou de l’activité, soit du montant total consacré par le bénéficiaire au projet ou à l’activité soit de la rapidité avec laquelle le bénéficiaire compte achever le projet ou l’activité considérée.

· Pour les aides à l’investissement à finalité régionale, le document réalisé par le bénéficiaire doit montrer que le projet n’aurait pas été suffisamment rentable pour le bénéficiaire dans la zone concernée en l’absence d’aide.

SECTION 4 : Les aides de minimis


Le régime des aides de minimis est régi par le règlement 1407/2013 du 18 décembre 2013.

En dessous d’un certain seuil, les aides ne sont pas considérées comme faussant la libre concurrence au sein du marché intérieur européen : leurs effets sont considérés comme minimes. 

Les effets de ces aides sont réputés comme n’interférant pas sur l’activité économique des concurrents du bénéficiaire ou sur les échanges au sein du marché.

· Selon l’article 109 TFUE, les aides de minimis, du fait qu’elles constituent des aides octroyées à des entreprises uniques sur une période donnée et qu’elles n’excèdent pas un montant déterminé, sont considérées comme ne remplissant pas tous les critères établis par l’article 107 TFUE et comme n’étant pas soumises à la procédure de notification.

La règle de minimis permet donc d’accorder des aides publiques de faible montant à des bénéficiaires sans avoir à se soumettre aux conditions d’un régime d’aide notifié ou exempté, sous réserve du respect du seuil maximum défini par la règlementation.

Le plafond fixé par le règlement est de 200 000€ pour le montant d’aide de minimis qu’une entreprise unique peut recevoir par Etat membre sur une période glissante de trois ans.

2 cas particuliers :

1) les entreprises de transport de marchandises par route 

Le montant total des aides de minimis octroyées par un Etat membre à une entreprise unique dans le transport de marchandises par route pour compte d’autrui ne peut excéder 100 000€ ; En revanche si cette entreprise exerce des activités de transport pour compte d’autrui ainsi que d’autres activités auxquelles s’applique le plafond de 200 000€, ce plafond lui est applicable pour autant que les aides octroyées pour les seules activités de transport de marchandises par route n’excèdent pas le plafond de 100 000€.

2) Les exceptions (article 3 du règlement)

( Exceptions à l’application du règlement des aides de minimis :

- Les aides octroyées aux entreprises actives dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture qui relèvent du règlement n°104/2000 du Conseil.

- Les aides octroyées aux entreprises actives dans la production primaire de produits agricoles.
 - Les aides octroyées aux entreprises actives dans le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agricoles lorsque : le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité de produits achetés ou mis sur le marché par les entreprises concernées ou si l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs primaires.

- Les aides en faveur d’activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des Etat membres : des aides directement liées aux quantités exportées et des aides servant à financer la mise en place et le fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses courantes liées à l’activité d’exportation.

- Les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux par préférence aux produits importés.

- Lorsqu’une entreprise exerce ses activités à la fois dans ou plusieurs secteurs mentionnées au paragraphe X  du règlement ou exerce d’autres activités entrant dans le champ d’application du présent règlement.

( Le règlement des aides de minimis  doit respecter le principe de transparence et ne s’applique qu’aux aides pour lesquelles il est possible de calculer précisément et préalablement l’équivalent-subvention brut sans qu’il soit nécessaire d’effectuer une analyse des risques (article 4 du règlement)

· Le seuil s’applique à la totalité des aides publiques de minimis obtenues par l’entreprise au cours des 3 dernières années, quelle que soit l’origine de ces aides (locale, régionale, nationale ou communautaire) et quelle que soit leur forme (subvention ou autre).

Sont considérées comme des aides de minimis transparentes :

- Les aides consistant en des subventions ou en des bonifications d’intérêts.

 - Les aides consistant en des prêts. 

- Les aides consistant en des apports de capitaux si le montant total de l’apport de capitaux publics ne dépasse pas le plafond de minimis 
- Les aides consistant en des mesures de financement de risques prenant la forme d’investissements en fonds propres ou quasi-fonds propres uniquement si les capitaux fournis à une entreprise unique n’excèdent pas le plafond de minimis 
 - Les aides consistant en des garanties

 - Les aides consistant en d’autres instruments dès lors que ceux-ci prévoient un plafond garantissant que le seuil applicable n’est pas dépassé.

3) Les règles du cumul des aides (article 5 du règlement)

Les aides de minimis  sont cumulables avec les aides de minimis octroyées conformément à d’autres règlements à concurrence des plafonds fixés par le présent règlement.

Les aides de minimis  ne peuvent pas être cumulées avec des aides d’Etat octroyées pour les mêmes coûts admissibles ni avec des aides d’Etat en faveur de la même mesure de financement de risques si ce cumul conduit à un dépassement de l’intensité de l’aide ou du montant d’aide les plus élevés applicables dans le cadre d’un règlement d’exemption par catégorie. 

SECTION 5 : Le financement des services d’intérêt économique général



La définition d’un SIEG repose sur trois critères :

· La nature économique de l’activité

· Le caractère d’intérêt général 

· L’investiture explicite de l’entreprise par la puissance publique

Auparavant régi par la législation « Monti-Kroes » de juillet 2005, le financement des SIEG est désormais encadré par la législation « Almunia » qui a pour vocation de faciliter l’application par les pouvoirs publics nationaux, régionaux et locaux de la règlementation européenne.

· La notion de service d’intérêt économique général

Le service d’intérêt économique général doit posséder trois caractères :

· Une mission

· Une obligation

· Un mandat

La Commission européenne a défini les SIEG comme étant des activités économiques  remplissant des missions d’intérêt général qui ne seraient pas exécutées (ou qui seraient exécutées à des conditions différentes en termes de qualité, de sécurité, d’accessibilité, d’égalité de traitement ou d’accès universel) par le marché en l'absence d'une intervention de l'État. L'obligation de service public est imposée au prestataire par mandat et sur la base d'un critère d'intérêt général garantissant la prestation du service à des conditions lui permettant de remplir sa mission.

Ces SIEG peuvent être fournis directement par des collectivités publiques en régie mais aussi par des entreprises, publiques ou privées, mandatées à cet effet.

Les Etats membres sont libres de créer et d’organiser leurs SIEG. L’article 106 § 2 du TFUE portant sur « les règles applicables aux entreprises » prévoit que les règles de concurrence et du marché intérieur s’appliquent aux entreprises chargées de la gestion de SIEG dès lors que ces règles ne font pas obstacle à l’accomplissement de la mission d’intérêt général qui leur est impartie.

Une compensation financière peut être octroyée aux entreprises chargées de la gestion d’un SIEG, en contrepartie des obligations de service public mises à leur charge, dès lors que cette compensation est nécessaire et proportionnée à la réalisation de la mission particulière d’intérêt général et à la viabilité économique du SIEG. 

· Exceptions à la qualification d’aides d’Etat des compensations financières

Dans deux cas, les compensations financières ne constituent pas des aides d’Etat :

· Elles entrent dans le champ d’application d’un règlement de minimis (général ou SIEG) : compensation inférieure à 200 000€ sur trois exercices fiscaux dans le cas du règlement  de minimis de droit commun, et inférieure à 500 000€ sur la même période pour les SIEG

· Elles remplissent les quatre critères posés par la jurisprudence Altmark
 :
· Existence d'obligations de service public clairement définies et confiées à l’entreprise par un acte exprès de la puissance publique

· Etablissement préalable, objectif et transparent des paramètres de calcul de la compensation

· Absence de surcompensation (celle-ci ne devant couvrir que ce qui est nécessaire à l'exécution du service public) 

· Sélection par un marché public ou, à défaut, le niveau de la compensation doit être déterminé sur la base d’une analyse des coûts qu’une entreprise moyenne et bien gérée aurait encourus.

Dans ces deux cas, les compensations ne constituent pas des aides d’Etat dans la mesure où les critères de l’article 107§1 TFUE ne sont pas réunis. Elles ne sont donc pas soumise à la législation sur ces aides. 

· Le paquet Almunia

Au-delà des exceptions ci-dessus, une règlementation spécifique pour les aides d’Etat sous forme de compensation de service public a été créée imposant les trois premiers critères de la jurisprudence Altmark : le « paquet Almunia ».

Pour les aides d’Etat sous forme de compensation de service public, le « paquet Almunia » prévoit deux cas de figure :

· Une exemption de notification de la compensation à la Commission
 pour les compensations annuelles n’excédant pas 15 millions d’euros ou finançant des services répondant à certains besoins sociaux (hôpitaux, logement social…), et dont la durée du mandat n’excède pas dix ans. 

( Une exception est cependant admise pour les cas où le prestataire du service doit consentir un investissement important quoi doit être amorti sur une plus longue période, conformément aux principes comptables généralement admis.

· Dans les autres cas, les compensations sont pleinement assujetties aux règles en matière d’aides d’Etat et doivent être notifiées à la Commission conformément à la procédure prévue à l’article 108 TFUE et dans le respect des conditions fixées par l’encadrement du 20 décembre 2011

SECTION 6 : Les régimes d’aides notifiés et approuvés par la Commission



· Le pouvoir de contrôle de la Commission européenne avant versement de l’aide

Il appartient à chaque Etat membre de proposer à la Commission des règles spécifiques fixant le cadre et les conditions d’intervention d’aides d’Etat qu’il souhaiterait mettre en place en faveur de certaines catégories d’activité.  Ces règles sont appelés des régimes d’aide qui, lorsqu’ils sont approuvés, peuvent être mis en œuvre sans nécessiter une notification préalable et individuelle pour chaque bénéficiaire.

L’article 108 TFUE confère à la Commission la responsabilité de l’examen permanent de ces régimes d’aides existants ou envisagés par les Etats membres. Le contrôle est un contrôle de légalité et de compatibilité des aides d’Etat avec le marché commun et le principe de libre concurrence.

Le contrôle intervient en amont de l’attribution des aides par un examen systématique des régimes d’aides notifiés par les Etats membres avant de les mettre en application.

La Commission apprécie si les projets d’aides peuvent être autorisés au regard de l’une des exceptions au principe d’interdiction prévues dans les règlementations évoquées précédemment. Elle peut accepter la proposition de régime d’aides, demander d’y apporter des modifications ou en restreindre l’application à certaines conditions ou le refuser totalement.

· Le contrôle des aides à posteriori 

La Commission peut également être amenée à effectuer des contrôles sur les aides déjà versées, à mener des enquêtes et à instruire des plaintes pour non-respect de la règlementation communautaire des aides d’Etat.

Ces plaintes peuvent émaner d’un autre Etat membre ou d’une entreprise concurrente à l’entreprise à laquelle l’aide a été accordée. La Commission a le pouvoir de décider la suppression de l’aide, voire d’un régime d’aides dans son ensemble si elle l’estime incompatible. Dans ce cas, les sommes versées sont considérées comme indues et doivent être remboursées. 

· Risques et conséquences du non-respect de la règlementation applicable

Le versement d’une aide qualifiable d’aide d’Etat qui ne respecte pas la règlementation communautaire est sanctionné par la Commission qui peut exiger son reversement par son bénéficiaire à l’autorité qui l’a versée, majorée par des intérêts de retard jusque 10 ans après le versement de l’aide.

La responsabilité de la récupération de l’aide incombe à l’autorité qui l’a versée. Deux possibilités de non-respect de la règlementation :

· Les aides illégales : une aide doit obligatoirement être notifiée et approuvée par la Commission avant son versement à moins qu’elle ne soit couverte par un régime d’aide exempté de notification. Toute aide versée en méconnaissance de cette règle est réputée illégale et la Commission peut ordonner sa récupération. Il est donc nécessaire d’engager une procédure de notification et d’attendre la décision favorable de la Commission avant de verser l’aide.

· Les aides incompatibles : une aide incompatible est soit une aide qui est versée sans avoir jamais été déclarée compatible par la Commission, soit une aide notifiée et approuvée par la Commission et/ou couverte par un régime d’aide approuvé exempté mais qui est versée sans respecter les conditions prescrites par la Commission pour la considérer compatible (ex : erreurs dans l’application des conditions prescrites par le régime d’aide).

ANNEXE 2 :
FICHE PRATIQUE : LES MARCHES PUBLICS



Les bases réglementaires et le champ d’application
Conformément à l’article 6 du règlement général inter-fonds8, toutes les opérations soutenues par les Fonds Structurels et d’Investissement Européens (FESI) doivent respecter l’ensemble de la législation de l'Union en vigueur ainsi que le droit national relatif à son application
. 
C’est notamment le cas lorsque ces opérations sont portées par des organismes soumis à la règlementation de la commande publique. 

Sont concernées par cette règlementation, les personnes morales de droit public, certaines personnes morales de droit privé selon les conditions de l’article 10 de l’ordonnance n°2015-899 du 24 juillet 2015, ainsi que les entités adjudicatrices selon les dispositions de l’article 11 de cette même ordonnance
. 

Les étapes de contrôle de la régularité des procédures de marchés publics 
Dès le dépôt de la demande, une première analyse est faite par le service instructeur sur certaines étapes de la procédure du marché public. A ce titre, le porteur de projet doit avoir lancé la consultation pour soumettre au service instructeur un plan financier cohérent avec le montant des offres retenues à l’issu de la procédure de sélection du marché public.
Le bénéficiaire remplit soigneusement et transmet les annexes MP (MP.1, MP.2, MP.3, MP.4) relatives aux procédures de marchés publics accompagnées de toutes les pièces justificatives nécessaires en fonction de la typologie de la procédure. Ces annexes seront amenées à être complétées au fur et à mesure de l’avancement dans la procédure du marché par le bénéficiaire et à être transmise au SI. (lancement, analyse, attribution, exécution …).

Ce contrôle à l’instruction permet d’alerter et d’accompagner le porteur de projet sur le respect de la réglementation pour éviter l’application de corrections financières sur le montant qui sera subventionné et sur le montant qui sera effectivement versé. 

L’instruction du dossier et du marché public se fait selon la procédure, sur les documents de consultation, la publicité ainsi que les documents retraçant la sélection des offres et des candidatures. A défaut, le reste de la procédure pourra être achevé, pour être justifié au plus tard lors de la première demande d’acompte.  La liste des pièces à produire selon la procédure choisit est fournie dans le dossier de demande. 
Ensuite, à chaque demande de paiement et au solde du dossier, le service instructeur analyse l’exécution du marché (avenant, affermissement de tranche, ordre de service….) et les marchés dont la consultation est postérieure à la programmation de l’aide européenne. Aucune dépense, concernée par la règlementation de la commande publique, ne pourra être éligible en l’absence de procédure de marché ou en l’absence de pièces justificatives. 

Enfin, une vérification peut aussi être effectuée lors des contrôles ultérieurs menés sous la responsabilité de l’Autorité d’Audit ou de toute instance européenne habilitée.
Conséquences pour la gestion des dossiers en cas de non-respect des règles de la commande publique 
Selon les dispositions de l’article 143 du règlement 1303/2013, l’Autorité de Gestion doit s’assurer de la bonne gestion des fonds européens et de la régularité des dépenses au regard de la règlementation. En cas de constat d’irrégularité, le service instructeur doit prendre des mesures proportionnelles. 
Ces mesures consistent, en phase d’instruction à retirer de la dépense éligible retenue pour la programmation de l’opération, les dépenses concernées et donc le montant de l’aide européenne prévue.

Après programmation, elles conduisent à annuler tout ou partie de la participation publique accordée à l’opération. Conformément à ce même article 143 du règlement, les corrections apportées tiennent compte de la nature et de la gravité des irrégularités et des conséquences financières qui en résultent. Elles peuvent comprendre :

- une réduction proportionnelle appliquée aux dépenses concernées selon le barème utilisé par la Commission européenne

- le retrait total du ou des postes de dépenses concernées

En cas d’irrégularité particulièrement grave et de nature systémique, l’annulation totale de la participation européenne à l’opération.

Dans tous les cas, les participations indues qui auraient pu déjà être versées au bénéficiaire feront l’objet soit d’une compensation sur les montants restant à verser ultérieurement, soit d’une mesure de recouvrement.
Le cas spécifique  des opérations cofinancées par le FSE et mises en œuvre par voie de marché par l’AG
Une procédure spécifique de programmation des opérations a été définie pour le Fonds social européen lorsque l’Autorité de Gestion confie directement la mise en œuvre de ou des actions subventionnées à des prestataires sélectionnés par voie de marchés publics. 
Afin de respecter le principe de séparation fonctionnelle entre service bénéficiaire et service instructeur au sein de l’Autorité de Gestion et d’assurer une information équitable de tous les candidats quant à la participation financière des fonds européens, l’opération doit faire l’objet d’une première instruction et de sélection avant le lancement effectif de la consultation. 
Par ailleurs, dans le cas de la mise en place d’un marché alloti, une opération distincte doit être saisie par lot.
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ANNEXE 3 :

FICHE PRATIQUE : LES REGLES D’ELIGIBILITE DES DEPENSES



Conformément à l’article 65 du Règlement (UE) 1303/2013 du 17 décembre 2013, les règles d’éligibilité des dépenses sont déterminées par les Etats membres, sauf dispositions spécifiques arrêtées dans ce règlement ou autres dispositions relevant des règlements spécifiques ou des actes délégués applicables aux différents fonds européens concernés, fonds structurels et d’investissement européens (Fonds FESI).

De ce fait, au niveau national, le décret et l’arrêté repris en annexes 4 et 5 fixent les règles d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2014-2020.


En application de ces dispositions, la Région Hauts-de-France, autorité de gestion, définit dans le présent document les règles communes d’éligibilité des dépenses, applicables à tous les porteurs et partenaires de projet du programme. 

L’éligibilité d’une dépense repose sur 8 critères :

· Sa conformité avec le règlement général n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 et la règlementation spécifique au fonds concerné

· Le respect du programme concerné et de ses objectifs fixés par le règlement

· Le lien avec l’exécution de l’action éligible

· L’opération n’est pas achevée physiquement à la date du dépôt de la demande

· L’existence d’un acte juridique attributif de l’aide européenne prévoyant les dépenses

· Le respect des principes horizontaux de l’UE

· Le respect des règles sectorielles

· Les mêmes dépenses ne sont pas présentées au titre d’un autre fonds

Il existe 5 règles communes  d’éligibilité au FEDER, FSE, FEADER, FEAMP :
· L’éligibilité temporelle

· L’existence de pièces probantes

· L’absence de double financement

· L’éligibilité géographique

· La pérennité de l’opération

· L’éligibilité temporelle

Les dépenses sont éligibles à un cofinancement européen si elles sont encourues entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023. Les dépenses sont dites « encourues » lorsqu’elles sont effectivement payées par le bénéficiaire entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023.

Les dépenses doivent être acquittées dans la période d’éligibilité retenue dans l’acte juridique attributif de l’aide européenne. Cet acquittement doit être dûment prouvé.
· L’existence de pièces probantes
La charge de la preuve des dépenses repose sur le bénéficiaire qui doit justifier les dépenses par des preuves probantes. 
Le bénéficiaire doit ainsi fournir :

· Les copies des factures acquittées, des documents comptables ou des pièces comptables « de valeur probante équivalente » ou des relevés bancaires du bénéficiaire indiquant le débit correspondant

· Des copies de pièces non comptables permettant de prouver la réalisation effective de l’opération

· Des pièces justifiant le respect aux obligations européennes et nationales de commande publique

· L’absence de double financement
( Interdiction du double financement européen sur les mêmes dépenses : le bénéficiaire ne peut présenter à l’Autorité de gestion les mêmes dépenses au titre de plusieurs fonds ou programmes européens. Dans cette situation, celui-ci se verrait obligé de rembourser les sommes indûment perçues

· L’éligibilité géographique

Une opération est éligible à une subvention européenne si elle est réalisée dans la zone couverte par le programme dont elle relève (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP). 

Une opération est réalisée dans la « zone couverte » si elle est localisée dans la zone géographique du programme ou si elle produit un effet sur cette zone. 

( Exception pour le FEDER, le FEADER et le FEAMP

Une opération peut être réalisée en dehors de la zone couverte par le programme, mais au sein de l’UE si :

 - L’opération bénéficie à la zone couverte par le programme

 - Le montant total alloué au titre du programme ne dépasse pas 15% du soutien accordé par le FEDER, le Fonds de cohésion et le FEAMP au niveau de la priorité, ou 5% du soutien accordé par le FEADER au niveau du programme

 - Le Comité de suivi a marqué son accord

 - Les obligations des autorités relatives au programme sont remplies en matière de gestion, de   contrôle et d’audit (autorités responsables du programme ou autorités de zone dans laquelle l’opération est réalisée si un accord est conclu entre elles)

( Exception pour le FSE

Le FSE peut financer des dépenses encourues au titre d’opérations menées en dehors de la zone couverte par le programme et en dehors de l’UE à deux conditions :

 - L’opération est menée dans l’intérêt de la zone couverte par le programme

 - Les obligations des autorités en charge du programme en ce qui concerne la gestion, le contrôle et l’audit de l’opération sont remplies 

· La pérennité de l’opération

Une opération financée ne doit pas faire l’objet de modifications importantes dans les 5 ans après le paiement du solde de l’aide européenne au bénéficiaire. 

( Exception pour le FEDER, le FSE et le FEADER : délai réduit à 3 ans en cas de maintien des investissements ou des emplois créés par les PME

ANNEXE 4 :

DECRET D’ELIGIBILITE DES DEPENSES


JORF n°0059 du 10 mars 2016
texte n° 37 

Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens pour la période 2014-2020

NOR: ARCR1503114D
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/3/8/ARCR1503114D/jo/texte 
Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/3/8/2016-279/jo/texte

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales,
Vu le règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, EURATOM) n° 1605/2002 du Conseil ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d'application du règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union ;
Vu le règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen de développement régional à l'objectif « Coopération territoriale européenne » ;
Vu le règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l'objectif « Investissement pour la croissance et l'emploi », et abrogeant le règlement (CE) n° 1080/2006 ;
Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil et notamment son article 65.1;
Vu le règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil ;
Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen agricole pour le développement rural et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ;
Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 481/2014 de la Commission du 4 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne des règles particulières concernant l'éligibilité des dépenses pour les programmes de coopération ;
Vu le règlement (UE) n° 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) n° 2328/2003, (CE) n° 861/2006, (CE) n° 1198/2006 et (CE) n° 791/2007 et le règlement (UE) n° 1255/2011 du Parlement européen et du Conseil ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, notamment son article 78 ;
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 5 mars 2015,
Décrète :
Article 1 - Conformément à l'article 65.1 du règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé, le présent décret fixe les règles nationales d'éligibilité des dépenses aux programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens (FESI) pour la période 2014-2020.
Les fonds européens concernés sont désignés ci-après par les sigles suivants :
1° FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural ;
2° FEAMP : Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;
3° FEDER : Fonds européen de développement régional ;
4° FSE : Fonds social européen.
Le présent décret ne s'applique pas aux opérations gérées directement par la Commission européenne.
Article 2 - Pour l'application du présent décret, on entend par :
1° Autorité de gestion : une autorité nationale chargée de la gestion des programmes européens conformément aux dispositions de l'article 125 du règlement général et de l'article 66 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé ;
2° Bénéficiaire : une personne morale ou, pour ce qui concerne le FEADER et le FEAMP, une personne physique, chargée du lancement ou du lancement et de la mise en œuvre des opérations conformément à l'article 2.10 du règlement général ;
3° Chef de file : une personne morale ou, pour ce qui concerne le FEADER, une personne physique, qui coordonne la mise en œuvre d'une opération collaborative telle que définie au 4°, dont elle est responsable devant l'autorité de gestion et qui agit pour le compte de partenaires avec qui elle passe une convention à cet effet ;
4° Opération collaborative : une opération de coopération entre un chef de file et d'autres partenaires, qui contribuent chacun à sa réalisation ;
5° Programme de coopération territoriale : un programme européen de coopération transfrontalière, transnationale, et interrégionale dont l'autorité de gestion se situe en France ou en dehors du territoire national ;
6° Règlement général : le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement et du Conseil du 17 décembre susvisé.
Article 3 - Les dispositions du présent décret s'appliquent sous réserve :
1° S'agissant du FEDER, des dispositions de l'article 8 ;
2° S'agissant du FEADER, des dispositions de l'article 9.
Article 4 - Sous réserve des dispositions de la législation de l'Union européenne applicables à chaque fonds, une dépense est éligible si elle a été engagée par le bénéficiaire et payée, selon les modalités prévues par l'acte attributif mentionné à l'article 6, entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023, et se rattache à une opération inscrite dans un programme européen.
Article 5 - Les dépenses sont éligibles si :
1° Elles ne relèvent pas des catégories de charges et de dépenses fixées en annexe au présent décret ;
2° Elles se rattachent, selon les modalités définies par l'arrêté mentionné à l'article 11, à l'opération concernée ;
3° Elles respectent les règles particulières d'éligibilité fixées, pour certaines catégories de dépenses, par l'arrêté précité ainsi que la réglementation nationale en matière d'aides publiques ;
4° Elles sont justifiées, selon les modalités définies par l'arrêté précité ;
5° L'opération satisfait aux objectifs et conditions fixés par le programme européen concerné.
Une même dépense ne peut donner lieu à un double financement au titre des fonds européens.
Article 6 - L'autorité de gestion notifie au bénéficiaire l'acte attributif de l'aide, qui peut revêtir une forme conventionnelle. L'acte attributif détermine notamment leurs obligations respectives, les catégories de dépenses éligibles et les modalités de versement de l'aide. Il précise si les dépenses sont prises en compte sur une base réelle ou sur une base forfaitaire en application d'une méthode de coûts simplifiés, dans les conditions prévues par l'arrêté prévu à l'article 11.
Article 7 - Une personne morale ou physique bénéficiaire peut, sous réserve de l'accord de l'autorité de gestion, être désignée en qualité de chef de file d'une opération collaborative, dont elle assume la responsabilité devant cette autorité. Elle déclare tant les dépenses qu'elle supporte que celles supportées par ses partenaires.
Une convention est conclue à cet effet entre le chef de file et ses partenaires. Elle précise notamment le plan de financement de l'opération, les obligations respectives des signataires, les modalités de reversement de l'aide et de traitement des litiges ainsi que les responsabilités des parties en cas de procédure de recouvrement d'indus.
Cette convention est annexée à l'acte attributif de l'aide.
Article 8 - Les dispositions du présent décret ne s'appliquent pas aux dépenses relevant des opérations des programmes de coopération territoriale européenne engagées sur le territoire national, lorsqu'elles sont régies par le règlement délégué (UE) n° 481/2014 du 4 mars 2014 susvisé et les règles supplémentaires établies par les Etats membres participant au comité de suivi du programme de coopération concerné en application de l'article 18 du règlement (UE) n° 1299/2013 du 17 décembre 2013 susvisé.
Article 9 - Sont exclues du champ d'application du présent décret les dépenses éligibles aux programmes soutenus par le FEADER pour les aides du système intégré de gestion et de contrôle défini à l'article 67 du règlement (UE) n° 1306/2013 du 17 décembre 2013 susvisé.
Article 10 - Le présent décret s'applique également aux dépenses éligibles aux programmes soutenus par le FEAMP pour les opérations réalisées hors du territoire de l'Union européenne relatives aux mesures d'accompagnement de la politique commune de la pêche en gestion partagée.
Article 11 - Sous réserve des dispositions de l'article 12, un arrêté des ministres chargés de l'aménagement du territoire, du budget, de l'agriculture, de la pêche et du travail précise les conditions d'application du présent décret et notamment conformément aux dispositions des articles 5 et 6, les modalités de prise en compte, de rattachement et de justification des dépenses éligibles et les règles particulières applicables à certaines d'entre elles.
Article 12 - Des arrêtés du ministre chargé de l'agriculture précisent les modalités de mise en œuvre de l'article 17 et de l'article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013 susvisé.
Article 13 - La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, le ministre des finances et des comptes publics, la ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait le 8 mars 2016.

Manuel Valls
Par le Premier ministre :

	Le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales,
Jean-Michel Baylet

	La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat,
Ségolène Royal

	Le ministre des finances et des comptes publics, 
Michel Sapin

Le ministre de l'agriculture, 
de l'agroalimentaire et de la forêt, 
porte-parole du Gouvernement, 
Stéphane Le Foll

	La ministre du travail, de l'emploi, 
de la formation professionnelle 
et du dialogue social,
Myriam El Khomri
La ministre des outre-mer,
George Pau-Langevin


ANNEXE
CHARGES ET DÉPENSES INÉLIGIBLES AUX FONDS STRUCTURELS ET D'INVESTISSEMENT EUROPÉENS


Outre les dépenses inéligibles prévues par la réglementation européenne, sont également inéligibles les charges et les dépenses suivantes :
1° Amendes et sanctions pécuniaires ;
2° Pénalités financières ;
3° Réductions de charges fiscales ;
4° Frais de justice et de contentieux, tels que définis par le code de procédure pénale, ne relevant pas de l'assistance technique au sens de l'article 59 du règlement général susvisé ;
5° Dotations aux amortissements et aux provisions, à l'exception des dotations aux amortissements sur immobilisations incorporelles et corporelles relevant du compte n° 6811 du plan comptable général ;
6° Charges exceptionnelles relevant du compte n° 67 du plan comptable général ;
7° Dividendes ;
8° Frais liés aux accords amiables et les intérêts moratoires dans le cadre de contrats ayant pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation.

ANNEXE 5 :

ARRETE D’ELIGIBILITE DES DEPENSES


Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020
 

NOR: ARCR1531772A

 

Version consolidée au 24 février 2017

 

  

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, le ministre des finances et des comptes publics, la ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, le ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales et le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement,

 

Vu le règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (CE, EURATOM) n° 1605/2002 du Conseil ;

 

Vu le règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d’application du règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union ;

 

Vu le règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l’objectif « Investissement pour la croissance et l’emploi », et abrogeant le règlement (CE) n° 1080/2006 ;

 

Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil et notamment son article 65.1 ;

 

Vu le règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil ;

 Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen agricole pour le développement rural et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ;

 

Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil ;

 

Vu le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;

 

Vu le règlement (UE) n° 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) n° 2328/2003, (CE) n° 861/2006, (CE) n° 1198/2006 et (CE) n° 791/2007 et le règlement (UE) n° 1255/2011 du Parlement européen et du Conseil ;

 

Vu le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des dispositions transitoires ;

 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, notamment son article 78 ;

 

Vu le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020,

 

Arrêtent : 

  

Article 1
  

Au titre du présent arrêté, les fonds structurels et d’investissement européens (FESI) sont désignés par les sigles suivants : 

 

1° “ FEADER “ : Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

 

2° “ FEAMP “ : Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ; 

 

3° “ FEDER “ : Fonds européen de développement régional ; 

 

4° “ FSE “ : Fonds social européen. 

 

Chapitre Ier : Modalités de rattachement des dépenses
Article 2
 

 Les coûts éligibles correspondent à des dépenses directes ou indirectes d’une opération.

 

Par opposition aux dépenses directes, les dépenses indirectes ne sont pas ou ne peuvent pas être directement rattachées à une opération, tout en demeurant nécessaires à sa réalisation.

 

Pour être éligibles, les dépenses indirectes présentées sur une base réelle respectent les deux conditions cumulatives suivantes :

 

a) Elles sont affectées à l’opération sur la base d’une clé de répartition justifiée et basée sur des éléments physiques et non financiers permettant de distinguer l’activité du bénéficiaire liée à l’opération soutenue de l’ensemble de ses activités ;

 

b) La clé de répartition figure dans l’acte attributif de l’aide. 

 

Chapitre II : Modalités de justification des dépenses présentées sur une base réelle
Article 3
· Modifié par Arrêté du 25 janvier 2017 - art. 1

Les pièces justificatives que le bénéficiaire doit présenter à l’autorité de gestion sont fixées aux 1°, 2° et 3° du présent article, à savoir :  

 

1° Des factures ou copies de factures ou toute autre pièce comptable de valeur probante équivalente permettant d’attester la réalité des dépenses ;  

2° Des copies de pièces non comptables permettant d’attester de façon probante la réalisation effective de l’opération, à l’exception de règles particulières s’appliquant au FEADER ;  

3° La fourniture d’une des pièces suivantes permettant d’apporter la preuve de l’acquittement des dépenses éligibles :  

a) Des factures ou copies de factures attestées acquittées par les fournisseurs ou des états récapitulatifs des dépenses ou toute autre pièce comptable de valeur probante équivalente, attestés par tout organisme compétent en droit français ;  

b) Des copies des relevés de compte du bénéficiaire faisant apparaître le débit correspondant et la date de débit ;  

c) Des copies des bulletins de paie pour les dépenses de personnel ; 

d) Des attestations du fournisseur de réception du numéraire pour les paiements de factures effectués en numéraire dans la limite de 1 000 €.  

L’autorité de gestion, l’organisme payeur, les autorités d’audit, de certification et de contrôles nationaux et européens peuvent demander tout document ou pièce originale nécessaire à l’établissement de la preuve de la réalisation de l’opération ou de l’acquittement des dépenses, à des fins de vérifications sur pièces et sur place.  

Pour l’application de l’article 140 du règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé, ci-après désigné par l’expression “ règlement général “ ou de l’article 50 du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé, le bénéficiaire conserve tout document ou toute pièce justificative à des fins de contrôle et d’audit. 

 
Chapitre III : Modalités de prise en compte des dépenses présentées sur une base forfaitaire
Article 4
 

· Modifié par Arrêté du 25 janvier 2017 - art. 2

1° L’autorité de gestion peut mettre en œuvre une ou plusieurs méthodes de déclaration des dépenses définies aux articles 67.1 b, c, d et 68 du règlement général, sous réserve des dispositions applicables à chaque fonds. 

Dans ce cas, l’autorité de gestion informe le bénéficiaire des modalités de calcul de l’aide et de justification de ces dépenses avant la signature de l’acte attributif. Ce dernier précise les modalités de mise en œuvre et de paiement de l’aide et les pièces justificatives qui y sont associées, ainsi que les indicateurs de réalisation ou des résultats à atteindre le cas échéant ; 

2° Le bénéficiaire doit présenter à l’autorité de gestion toute pièce attestant de la réalisation ou des résultats de l’opération. 

La production des pièces prévues aux 1° et 3° de l’article 3 du présent arrêté ne s’appliquent pas aux montants de dépenses calculés sur la base d’une méthode de coûts simplifiés. 

3° Pour les méthodes de coûts simplifiés prévues aux articles 67.1 b et c et 68.1 a du règlement général, et sous réserve des dispositions applicables à chaque fonds, l’autorité de gestion est responsable de la méthodologie de calcul. Elle doit conserver à des fins de contrôle et d’audit toute pièce déterminant la méthodologie de coûts simplifiés qui a été appliquée. 

 

Chapitre IV : Règles particulières applicables à certaines dépenses éligibles
Article 5
 

 1° Les dépenses éligibles à l’assistance technique prévue à l’article 59.1 du règlement général, y compris les dépenses de rémunération des agents publics statutaires et contractuels affectés à ces tâches, sont définies par les autorités de gestion dans chacun des programmes et sont nécessaires à la mise en œuvre des programmes. En ce qui concerne le réseau rural, sont éligibles les dépenses nécessaires à la mise en œuvre des actions prévues dans le programme spécifique du réseau rural national.

 
Ces dépenses peuvent être supportées par :

 

a) Une autorité de gestion ;

 

b) Un organisme intermédiaire ;

 

c) Une autorité de certification ;

 

d) Une autorité d’audit ;

 

e) Un organisme payeur ;

 

f) Tout autre bénéficiaire retenu par l’autorité de gestion au titre de l’assistance technique du programme ;

 

2° Les dépenses d’assistance technique sont affectées à un fonds européen. Lorsqu’il n’est pas possible d’affecter préalablement ces dépenses directes ou indirectes à un fonds européen, l’autorité de gestion peut :

 

a) Affecter ces dépenses au seul FEDER ou au seul FSE ;

 

b) Retenir une clé de répartition permettant d’affecter les dépenses respectivement au FEDER et au FSE.

 

Dans ces cas, les modalités d’affectation figurent dans l’acte attributif de l’aide. 

 

Article 6
  

1° Pour ce qui concerne les dépenses d’infrastructure ou d’investissement productif, le délai de cinq ans prévu à l’article 71.1 du règlement général peut être réduit à trois ans sur décision de l’autorité de gestion ;

 

2° Pour les dossiers soutenus uniquement par un financement national et pour lesquels la réglementation des fonds structurels et d’investissement européens s’applique, le délai prévu à l’article 71.1 du règlement général court à compter du paiement final de l’aide nationale. 

 

Article 7
  Les règles particulières autres que celles mentionnées aux articles 5 et 6 du présent arrêté et relatives à certaines catégories de dépenses éligibles aux fonds structurels et d’investissement européens figurent en annexe du présent arrêté. 

 

Article 8
  

Le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture, le directeur général des finances publiques, la déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle, la directrice générale de la performance économique et environnementale des entreprises et la commissaire générale à l’égalité des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
ANNEXE
 

Modifié par Arrêté du 25 janvier 2017 - art. 3

RÈGLES PARTICULIÈRES DE CERTAINES CATÉGORIES DE DÉPENSES ÉLIGIBLES AUX FONDS STRUCTURELS ET D’INVESTISSEMENT EUROPÉENS SUR LA PÉRIODE 2014-2020  

Les règles particulières de certaines catégories de dépenses sont présentées dans le tableau ci-après, sans préjudice des dispositions prévues directement par la réglementation européenne.  
	CATÉGORIES DE DÉPENSES 

 

(fonds concerné [s] ou exclu [s]) 

 
	RÈGLES PARTICULIÈRES 

 
	

	Personnel 

 

(applicable à tous les fonds) 

 

 
	Les dépenses de personnel sont constituées de : 

 

a) Salaires ; 

 

b) Gratifications ; 

 

c) Charges sociales afférentes ; 

 

d) Traitements accessoires et avantages divers prévus par les conventions collectives, accords collectifs (accord d’entreprise, accord de branche, accord national interprofessionnel), par les usages de l’entreprise préexistants à l’aide européenne, par le contrat de travail ou par les dispositions législatives et réglementaires concernées ou par la convention de stage. 

 

Ces dépenses sont justifiées par des pièces : 

 

1° Attestant du temps consacré à la réalisation de l’opération : 

 

a) Pour les personnels affectés, à 100 % de leur temps de travail, à l’opération concernée, les pièces sont des copies de fiches de poste ou des copies de lettres de mission ou des copies des contrats de travail. Ces documents précisent les missions, la période d’affectation des personnels à la réalisation du projet et doivent avoir été acceptés par l’autorité de gestion. Dans ce cas, les copies de fiches de temps passé ou les extraits de logiciel de gestion de temps ne sont pas requis ; 

 

b) Pour les personnels dont le temps de travail est consacré en partie à la réalisation de l’opération, les pièces sont :

 

 -lorsque le pourcentage du temps de travail consacré à l’opération est fixe, des copies de fiches de poste ou des copies de lettre de mission ou des copies des contrats de travail. Ces documents précisent les missions, la période d’affectation des personnels à la réalisation du projet et le pourcentage fixe du temps de travail consacré à l’opération, sans obligation de mettre en place un système distinct d’enregistrement du temps de travail. Ils doivent avoir été acceptés par l’autorité de gestion ; 

-lorsque le pourcentage d’affectation à l’opération est variable d’un mois sur l’autre, des copies de fiches de temps ou des extraits de logiciel de gestion de temps permettant de tracer le temps dédié à l’opération. Les copies de fiches de temps passé sont datées et signées par le salarié et son responsable hiérarchique. 

2° Permettant de justifier la matérialité des dépenses par des copies de bulletins de salaire ou du journal de paie ou de la déclaration annuelle des données sociales (DADS), ou de la déclaration sociale nominative (DSN) ou d’un document probant équivalent. 

 

Pour l’application de l’article 68.2 du règlement général, les douze derniers bulletins de salaire (ou DADS ou tout document probant équivalent) des personnes concernées permettent de justifier le montant des salaires bruts chargés et constituent les pièces justificatives de calcul du coût. Ces règles d’admissibilité figurent dans le document énonçant les conditions de soutien. 

 

En cas de mise à disposition de personnel à titre pécuniaire, la copie de la convention de mise à disposition nominative doit être fournie.  

 
	

	Déplacement, restauration, hébergement 

 

(applicable à tous les fonds) 

 

 
	Sous réserve d’acceptation préalable de l’autorité de gestion, ces dépenses peuvent être présentées sous forme de forfaits journaliers si elles correspondent à un système unique à la structure. 

 

La justification du décaissement se fait selon l’une des modalités définies au 3° de l’article 3 du présent arrêté.  

 

	

	Equipement 

 

(applicable à tous les fonds) 

 

 
	1° Les dépenses d’achat de matériel d’occasion sont éligibles lorsque le matériel n’a pas déjà été soutenu par une aide européenne au cours des cinq dernières années à condition que : 

 

a) Le vendeur du matériel fournisse une déclaration sur l’honneur (datée et signée) accompagnée de la copie de la facture initiale relative à l’achat de matériel ; 

 

b) Le vendeur mentionné au a ait acquis le matériel neuf ; 

 

c) Le prix du matériel d’occasion n’excède pas sa valeur sur le marché et soit inférieur au coût de matériel similaire à l’état neuf. Cette condition est justifiée sur la base d’au moins deux devis ou sur la base d’un autre système approprié d’évaluation tel que des coûts de référence pour un matériel équivalent ; 

 

d) Le matériel présente les caractéristiques techniques requises pour l’opération et soit conforme aux normes applicables ; 

 

e) Les dépenses soient explicitement prévues dans le programme de développement rural pour le FEADER. 

 

L’achat d’un fonds de commerce et l’acquisition des actifs d’un établissement existant, y compris la reprise d’une exploitation agricole dans le cadre de l’installation, ne sont pas considérés comme un achat de matériel d’occasion ; 

 

2° En ce qui concerne les dépenses de location, la copie du contrat de location doit être produite.  

 
	

	Amortissement de biens neufs 

 

(applicable à tous les fonds) 

 

 
	Les dépenses d’amortissement de biens neufs relevant du compte 6811 du plan comptable général “ Dotations aux amortissements sur immobilisations incorporelles et corporelles “ sont éligibles si les trois conditions suivantes sont réunies : 

 

1° Les dépenses sont calculées au prorata de la durée d’utilisation du bien amorti pour la réalisation de l’opération ; 

 

2° Des aides publiques n’ont pas déjà contribué à l’acquisition de ces biens. Une déclaration sur l’honneur du bénéficiaire (datée, signée) atteste que ce bien n’a pas déjà été financé par des aides publiques et indique les dates de début et de fin d’amortissement du bien ; 

 

3° Les dépenses sont calculées selon les normes comptables admises. 

 

Les dépenses d’amortissement et l’achat du bien ne peuvent pas être financés de façon cumulative.  

 
	

	Conseil, notaire, expertise juridique, technique (dont l’aide au montage et au suivi des dossiers d’aide européenne présentés par le bénéficiaire) et financière, honoraires de tenue et de certification de la comptabilité du bénéficiaire (applicable à tous les fonds) 

 
	Ces dépenses sont éligibles si elles sont explicitement acceptées par l’autorité de gestion. 

 

 
	

	Ouverture et tenue des comptes bancaires 

 

(applicable à tous les fonds) 

 

 
	Ces frais d’ouverture et de tenue des comptes sont éligibles lorsque l’ouverture d’un compte ou de plusieurs comptes séparés : 

 

1° Est rendue obligatoire par l’opération ; et 

 

2° Est prévue dans l’acte attributif de l’aide. 

  
	

	Contrat de sous-traitance, au sens de l’article 1er de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance 

 

(applicable à tous les fonds)   
	La copie du contrat de sous-traitance doit être produite. 

 

 
	

	Contributions en nature 

 

(applicable à tous les fonds) 

 

 
	1° Par exception à l’article 2 du présent arrêté, les contributions en nature telles que la fourniture à titre gracieux de biens ou services constituent des dépenses éligibles si les conditions suivantes sont réunies : 

 

a) Elles consistent en l’apport de terrain ou de bien immeuble, de bien d’équipement ou de matériaux, de fournitures, en une activité de recherche, une activité professionnelle ou un travail bénévole ; 

 

b) Les apports en nature sont présentés en équilibre en dépenses et en ressources dans le plan de financement de l’opération ; 

 

c) Le montant de l’aide publique versée à l’opération ne doit pas dépasser le montant total des dépenses éligibles, déduction faite du montant de l’apport en nature ; 

 

2° Les contributions en nature sont déterminées et justifiées : 

 

a) Pour les apports de terrains et de biens immeubles, par la production d’une attestation d’affectation du bien à l’opération et d’un certificat d’un expert indépendant qualifié ou d’un organisme officiel dûment agréé par les autorités administratives compétentes, distinct du bénéficiaire ; 

 

b) La valeur retenue est la valeur à la date de la certification susvisée. Elle ne dépasse pas les coûts généralement admis sur les marchés concernés ; 

 

c) Pour la fourniture de services, de biens d’équipement, de matériaux ou la mise à disposition de locaux, par tout document permettant de justifier la valeur de la contribution et son adéquation avec les prix pratiqués sur le marché ; 

 

d) Pour le bénévolat dans le cadre associatif ou pour les travaux de construction réalisés par le bénéficiaire (auto-construction), par des documents comptables ou des pièces de valeur probante équivalente, ainsi qu’une attestation détaillant la nature du service concerné et la durée et la période d’activité prévisionnelle du bénévole. La valeur du travail est déterminée sur la base du temps consacré et justifié, et du taux horaire ou journalier de rémunération pour un travail rémunéré équivalent au travail accompli. Ce taux est déterminé par les services de l’Etat ou par l’autorité de gestion. 

 

Dans le cas de l’autoconstruction, le calcul de l’aide peut s’appuyer sur des barèmes notamment des barèmes d’entraide ou sur des coûts simplifiés en application de l’article 67.1 du règlement général. 

 

En cas de mise à disposition de personnel à titre gratuit, la copie de la convention de mise à disposition nominative est à fournir. 

  
	

	Taxe sur la valeur ajoutée 

 

(applicable à tous les fonds) 

 

 
	Pour l’application de l’article 69.3 c du règlement général, le bénéficiaire doit produire à l’autorité de gestion une attestation de non-déductibilité de la taxe ou toute autre pièce fournie par les services fiscaux compétents. 

  
	

	Achat de terrain bâti et non bâti pour un montant inférieur ou égal à 10 % des dépenses totales éligibles de l’opération 

 

(applicable à tous les fonds, hors FSE) 

 

 
	Pour l’application de l’article 69.3 b du règlement général, l’autorité de gestion peut retenir un pourcentage plus élevé dans des cas exceptionnels et dûment justifiés pour les opérations concernant la protection de l’environnement. Dans ce cas, ce pourcentage peut atteindre 100 % de l’assiette éligible lorsque l’acquisition foncière constitue l’objet même de l’opération soutenue. 

 

Le prix d’achat du terrain, déterminé par France Domaine ou par un barème des sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural ou un expert indépendant qualifié, ne doit pas être supérieur à la valeur du marché.   
	

	Achat de biens immeubles 

 

(applicable à tous les fonds, hors FSE) 

 

 
	Ces dépenses, telles que des bâtiments déjà construits, sont éligibles si les conditions suivantes sont réunies : 

 

1° Le prix d’achat ne doit pas être supérieur à la valeur du marché ; 

 

1° Le propriétaire du bâtiment fournit une déclaration sur l’honneur (datée, signée) attestant que ce bien n’a pas déjà été soutenu par une aide européenne au cours des cinq dernières années ; 

 

3° Le bâtiment est affecté à la destination décidée par l’autorité de gestion et pour la période que celle-ci prévoit. 

 
	

	Contrat de crédit-bail 

 

(applicable à tous les fonds, hors FSE) 

 

 
	Les dépenses engagées dans le cadre d’opérations de crédit-bail sont éligibles dans les conditions suivantes : 

 

1° Une convention tripartite entre l’autorité de gestion, le bailleur et le preneur est établie pour déterminer les missions et les responsabilités de chaque partie ; 

 

2° Une copie du contrat de bail tenant compte de l’aide est fournie à l’autorité de gestion. 

 

3° Pour l’aide versée au bailleur : 

 

a) Le bailleur est le bénéficiaire du financement européen qui est utilisé pour réduire les loyers versés par le preneur pour les biens faisant l’objet du contrat de crédit-bail ; 

 

b) Les contrats de crédit-bail bénéficiant d’une aide européenne doivent comporter une clause de rachat ou prévoir une période de bail minimale équivalente à la durée, de vie utile du bien faisant l’objet du contrat ; 

 

c) En cas de fin de contrat anticipée qui n’aurait pas été approuvée par les autorités compétentes le bailleur rembourse aux autorités concernées la part de l’aide européenne correspondant à la période de bail restant à courir ; 

 

d) L’achat du bien par le bailleur, justifié par une facture acquittée ou une pièce comptable de valeur probante équivalente, constitue la dépense éligible. Le montant maximal éligible de l’aide ne doit pas dépasser la valeur marchande du bien loué ; 

 

e) Les coûts autres que les dépenses visées au d et liés au contrat de crédit-bail tels que les taxes, marges du bailleur, coûts de refinancement, frais généraux et frais d’assurance ne sont pas éligibles ; 

 

f) L’aide européenne versée au bailleur doit être utilisée intégralement au profit du preneur, soit par la voie d’une réduction uniforme du montant de tous les loyers sur la période de bail, soit selon un échéancier des réductions fixé par une clause du contrat ou par tout autre document probant, ne pouvant excéder la durée du bail ; 

 

g) Le bailleur apporte la preuve que l’aide sera transférée intégralement au preneur en établissant une ventilation des loyers ou en appliquant une méthode alternative fournissant une assurance équivalente ; 

 

h) L’utilisation des bénéfices fiscaux résultant de l’opération de crédit-bail et les autres conditions du contrat sont équivalents à ceux qui sont applicables en l’absence d’une aide européenne ; 

 

4° Pour l’aide versée au preneur : 

 

a) Le preneur est le bénéficiaire de l’aide ; 

 

b) Les loyers versés au bailleur par le preneur, justifiés par une pièce comptable de valeur probante, constituent une dépense éligible ; 

 

c) En cas de contrat de crédit-bail contenant une clause de rachat ou prévoyant une période de bail minimale équivalente à la durée de vie utile du bien faisant l’objet du contrat, le montant maximal éligible ne doit pas dépasser la valeur marchande du bien loué. Les autres coûts liés au contrat de bail ne sont pas éligibles ; 

 

d) L’aide liée aux contrats de crédit-bail visés au c est versée au preneur en une ou plusieurs tranches selon les loyers effectivement payés. Lorsque la durée du contrat de crédit-bail dépasse la date finale prévue pour la prise en compte des paiements au titre de l’aide européenne, seules les dépenses liées aux loyers dus et payés par le preneur jusqu’à la date finale du paiement au titre de l’aide sont éligibles ; 

 

e) En cas de contrat de crédit-bail ne comportant pas de clause de rachat et dont la durée est inférieure à la durée de vie utile du bien faisant l’objet du contrat, les loyers sont éligibles proportionnellement à la période de l’opération éligible ; 

 

f) Le preneur doit apporter la preuve que le crédit-bail est la méthode la plus rentable ou la seule accessible pour obtenir la jouissance du bien. S’il s’avère que les coûts auraient été inférieurs en cas de recours à une méthode alternative, les frais additionnels sont déduits des dépenses éligibles ; 

 

5° Pour la vente et la cession-bail, les loyers versés par un preneur dans le cadre d’un régime de vente et de cession-bail sont éligibles à condition que le preneur n’ait pas reçu tout ou partie de la subvention correspondante. 

 

L’opération peut alors être assimilée à un financement par voie de crédit-bail accordé au preneur conformément 4°. Les frais d’acquisition du bien ne sont pas éligibles. 

  
	

	Retenues de garantie dans le cadre d’un marché de travaux 

 

(applicable à tous les fonds, hors FSE)  

 
	La retenue de garantie devient éligible dès lors qu’elle est effectivement versée sur le compte de l’attributaire au plus tard avant la date finale d’éligibilité des dépenses. 

  
	

	Dépenses acquittées par un organisme tiers 

 

(applicable au FSE uniquement) 

 

 
	Les dépenses acquittées par un organisme tiers qui concourent directement à la réalisation de l’opération sont éligibles dans les conditions suivantes : 

 

1° Ces dépenses sont justifiées et acquittées conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du présent arrêté. Le bénéficiaire conserve l’entière responsabilité des dépenses déclarées au titre de l’opération soutenue ; 

 

2 Un acte juridique entre le bénéficiaire et le tiers indique le montant et les conditions de mobilisation des dépenses du tiers à l’opération soutenue ; 

 

3° La contribution d’un organisme tiers est comptabilisée pour un même montant dans les dépenses et les ressources de l’opération soutenue. 

  
	

	Salaires et indemnités des salariés considérés comme des participants 

 

(applicable au FSE uniquement) 

 

 
	Les salaires et indemnités des salariés qui sont considérés comme des participants au regard de la nature de l’opération soutenue ne peuvent être inclus dans les dépenses directes de personnel servant d’assiette aux taux forfaitaires mentionnés aux articles 67 et 68 du règlement général et à l’article 14.2 du règlement n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé. 

  
	

	Allocations et aides individuelles 

 

(applicable au FSE uniquement) 

 

 
	Les allocations et aides individuelles versées aux participants sont éligibles uniquement dans le cadre d’un parcours d’accompagnement socioprofessionnel, ou de formation, lui-même soutenu par l’Union européenne. 

  
	

	Primes à la création d’activités 

 

(applicable au FSE uniquement) 

  
	Les primes à la création d’activités versées aux participants constituent des dépenses éligibles. 

  
	

	Investissement 

 

(applicable au FEADER uniquement) 

 

 
	1° En ce qui concerne les opérations d’investissement dans le cadre de mesures relevant du champ d’application de l’article 42 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), seules les dépenses qui ont été effectuées après le dépôt d’une demande préalable d’aide auprès d’un financeur sont éligibles, à l’exception des frais généraux tels que définis à l’article 45.2 c du règlement n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé qui peuvent présenter un début d’exécution antérieur ; 

 

2° En ce qui concerne les opérations d’investissement dans le cadre de mesures ne relevant pas du champ d’application de l’article 42 du TFUE, les règles spécifiques relatives aux aides d’Etat s’appliquent ; 

 

3° La demande d’aide contient au minimum les informations listées dans l’article 6.2 du règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du TFUE ; 

 

4° En ce qui concerne les opérations d’investissement dans le cadre de mesures ne relevant pas du champ d’application de l’article 42 du TFUE et pour lesquelles les règles spécifiques relatives aux aides d’Etat ne s’appliquent pas, l’autorité de gestion peut fixer la date de début d’éligibilité des dépenses. Cette date est postérieure au 1er janvier 2014. Le contenu minimum de la demande d’aide est tel que précisé au point 3.  
	

	Cotisations payées par les structures porteuses des groupes d’action locale (applicable au FEADER uniquement)  

 
	Les cotisations payées par les structures porteuses des groupes d’action locale Leader à des structures favorisant leur mise en réseau sont éligibles. 

  
	

	Remplacement des investissements 

 

(applicable au FEADER uniquement) 

 

 
	1° L’acquisition d’un bien en remplacement d’un bien entièrement amorti au plan comptable selon les normes comptables en vigueur est éligible ; 

 

2° Le remplacement d’investissements devenus obsolètes ou endommagés au cours de la période minimale fixée à l’article 71 du règlement général susvisé est possible, à condition que les nouveaux investissements soient acquis à un prix supérieur au prix de revente de l’ancien matériel et que les nouveaux investissements soient conservés jusqu’à la fin de la période minimale d’engagement. Toutefois, aucune aide ne pourra être accordée pour financer ces nouveaux investissements. 

  
	

	Aide au stockage 

 

(applicable au FEAMP uniquement)  

 
	Dans le cadre de l’aide au stockage, le FEAMP peut soutenir une compensation. Les dépenses liées à une opération débutant après le 31 décembre 2018 sont inéligibles. 

  
	

	Compensations de surcoûts 

 

(applicable au FEAMP uniquement) 

 

 
	La compensation des surcoûts dans les régions ultrapériphériques pour les produits de la pêche et de l’aquaculture peut être supportée par le FEAMP dans le cadre d’un plan de compensation réalisé conformément à l’article 72 du règlement (UE) n° 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 susvisé. Seules sont éligibles les dépenses prévues par le plan de compensation concerné. 

  
	

	Plans de production et de commercialisation 

 

(applicable au FEAMP uniquement)  
	Les dépenses liées aux plans de production et de commercialisation approuvés par les autorités compétentes peuvent être éligibles au soutien du FEAMP. 
	


 

 

Fait le 8 mars 2016. 

 

Le ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, 

Pour le ministre et par délégation : 

La commissaire générale à l’égalité des territoires, 

M.-C. Bonnet-Galzy 

 

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en charge des relations internationales sur le climat, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture, 

F. Gueudar-Delahaye 

 

Le ministre des finances et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général des finances publiques, 

B. Parent 

 

La ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 

Pour la ministre et par délégation : 

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle, 

C. Chevrier 

 

Le ministre de l’agriculture de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, 

Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de la performance économique et environnementale des entreprises, 

C. Geslain-Lanéelle 

 

 

 
ANNEXE 6 :
FICHE PRATIQUE : LE SYSTEME DES INDICATEURS



Le dispositif d’évaluation

L’article 4 du règlement UE n°1303/2013 portant dispositions communes stipule que la Commission et les Etats membres veillent à l’efficacité des Fonds européens structurels et d’investissement à travers l’établissement de rapports et de l’évaluation.

La réalisation du Programme Opérationnel est fondée sur une logique d’atteinte de résultats. Pour cela, 4 piliers fondamentaux ont été définis :

· Orientation des programmes vers les résultats

· Suivi par le biais d’indicateurs

· Cadre de performance, examen régulier et réserve de performance

· Evaluation et établissement de rapport

1. La logique d’intervention 

Une analyse des besoins du territoire est effectuée permettant de dégager un diagnostic et une stratégie d’action. De cette stratégie sont dégagés des axes prioritaires : 6 pour le Programme Opérationnel régional FEDER/FSE 2014-2020.

La logique d’intervention pour chaque axe prioritaire du Programme Opérationnel est la suivante : des priorités d’investissement sont identifiées ainsi que des objectifs spécifiques dont sont tirés des indicateurs de résultats. 
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2. La notion d’indicateurs de résultats et de réalisation

Afin de vérifier l’atteinte des objectifs des programmes européens et du Programme Opérationnel régional, des indicateurs sont requis pour chaque programme. Ces indicateurs vont objectiver le changement attendu par l’intervention des fonds via les indicateurs de résultats rattachés aux objectifs spécifiques des programmes ou l’avancement des projets par les critères de réalisation rattachés aux types d’actions. 


Indicateurs de résultat et de réalisation sont le socle pour le suivi de la mise en œuvre des programmes et de leur évaluation. Un suivi précis de ces indicateurs est donc requis afin de permettre aux autorités de gestion de savoir si les objectifs fixés dans le programme sont atteints

Les indicateurs de résultat

Font référence aux objectifs spécifiques des programmes (« OS »). Ces indicateurs montrent les changements et le bénéfice pour le territoire ou pour un groupe cible. La valeur de référence est définie sur la base d’une situation avant le lancement du programme : le diagnostic territorial. L’évaluation de ces indicateurs  vise à distinguer la contribution de la politique et des fonds européens  des changements dus à l’influence d’autres facteurs. Grâce à ces indicateurs il est possible de montrer le changement pour les bénéficiaires soutenus.
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Exemples d’indicateurs de résultat
Les indicateurs de réalisation

Ils sont liés aux activités des opérations et concernent ce qui a fait l’objet des dépenses. Ils correspondent aux actions mises en œuvre et fournissent des informations sur la mise en œuvre du programme. Ces indicateurs ne sont pas soumis à des valeurs de référence.

3. Le cadre de performance

Le cadre de performance vise à inciter à la mise en œuvre d’un programme et des projets tels que prévu dans le Programme Opérationnel et à anticiper les problèmes et les prendre en compte à l’avance. Pour cela, des valeurs intermédiaires sont fixées devant être atteintes d’ici fin 2018 (examinées formellement en 2019) ainsi que des cibles qui elles doivent être atteintes d’ici fin 2023 (examinées formellement à la clôture du programme). Le cadre de performance est examiné selon des indicateurs financiers, de réalisation et de résultat. 
ANNEXE 7 :

FICHE PRATIQUE : utilisation Des optionS de coûts simplifiés



Les bases réglementaires : 

Articles 67 et 68 du règlement UE portant disposition commune 1303/2013 du 17 décembre 2013 modifiés par le règlement UE dit «omnibus» n°2018/1046 du 18 juillet 2018 (Articles 68 bis et 68 ter)

Le Règlement Général d’Exemption par Catégorie (RGEC) – (UE) n° 2017/1084 du 
14 juin 2017 modifié.

Option retenue : 

En application de ces dispositions, la Région Hauts-de-France, Autorité de Gestion (AG), définit dans le présent document, les règles communes d’application des coûts simplifiés.

Le choix de l’Autorité de Gestion s’est porté sur l’utilisation des financements à taux forfaitaire et sur l’utilisation d’un taux horaire. 

L’utilisation des taux forfaitaires est obligatoire, systématique et s’applique selon les modalités définies ci-dessous dès lors que leur utilisation est reprise dans la partie éligibilité des dépenses des objectifs spécifiques / actions.

Le choix de recourir à une OCS relève de la responsabilité de l’autorité de gestion. Le service instructeur, sur la base du plan de financement prévisionnel présenté lors des demandes d’aide européenne, actionnera l’option de taux forfaitaire la plus adaptée à l’opération considérée. Le SI s’assurera également du caractère raisonnable du plan de financement prévisionnel.

L’ensemble des taux forfaitaires présentées ci-dessous sont ouvertes sur le Programme Opérationnel mais un choix plus restreint peut être prévu dans la « section éligibilité des dépenses » pour chacun des objectifs spécifiques/action dans le cadre du DOMO ou lors de la mise en œuvre d’appel à projets.

Le recours aux taux horaire sera précisé spécifiquement dans la « section éligibilité des dépenses » pour chacun des objectifs spécifiques/action dans le cadre du DOMO ou lors de la mise en œuvre d’appel à projets.

Taux forfaitaires :

Les 3 possibilités ouvertes par les règlements au niveau des taux forfaitaires sont systématiquement testées sur les opérations.

En premier lieu, l’article 68 Ter permettant le financement à taux forfaitaire pour les coûts autres que les frais de personnel directs :

Sur la base du plan de financement détaillé et retenu par le service instructeur, le ratio coûts autres que les dépenses de personnel sur dépenses de personnel est calculé.

· Si le pourcentage est compris entre 5% et 14%, taux forfaitaire de 10% des frais de personnel directs

· Si le pourcentage est compris entre 15 et 24%, taux forfaitaire de 20% des frais de personnel directs

· Si le pourcentage est compris entre 25 et 34 %, taux forfaitaire de 30% des frais de personnel directs

· Si le pourcentage est compris entre 35 et 45 %, taux forfaitaire de 40% des frais de personnel directs

· Si le pourcentage est supérieur à 45%, traitement aux couts réels ou sur la base d’un autre taux forfaitaire

En second lieu, l’article 68 bis permettant le financement à taux forfaitaire des frais de personnel directs :

Sur la base du plan de financement détaillé et retenu par le service instructeur, le pourcentage des dépenses de personnel par rapport au cout direct de l’opération sera calculé.

Si ce taux est compris entre 10 et 30 %, le taux forfaitaire de 20% des dépenses directes autres que les frais de personnel sera appliqué. Les coûts directs de l’opération n’incluent pas les marchés publics de travaux dont la valeur dépasse le seuil fixé à l’article 4, point a), de la directive 2014/24/UE.

À défaut, les opérations seront traitées sur la base des coûts réels ou sur la base d’un autre taux forfaitaire.
En dernier lieu, l’article 68 permettant le financement à taux forfaitaire des dépenses indirectes :

Un financement à taux forfaitaire de 15 % appliqué aux frais directs de personnel éligibles pour calculer les coûts indirects sur simple déclaration du porteur de projet lors de la demande d’aide.

Sur le FEDER, le montant des coûts indirects retenu est plafonné à 150 000 € par partenaire.
Point de vigilance :
Pas d’incompatibilité de principe entre les aides d’état et les coûts simplifiés mais un traitement, par le Service Instructeur (SI) au cas par cas, régime par régime, selon les deux conditions suivantes :

1) Que le fonds finançant l’opération autorise l’usage des coûts simplifiés ;

2) Que les coûts éligibles couverts dans le calcul des coûts simplifiés soient admissibles au regard du régime d’aide

Définition des coûts directs, des coûts indirects et des frais de personnel :

· Les coûts directs sont les coûts encourus par les bénéficiaires qui sont directement liés à l’exécution de l’action et peuvent donc lui être attribués directement.

Les dépenses directes sont à distinguer des dépenses indirectes et des dépenses en nature éligibles aux FESI.

Elles constituent des charges liées directement à la mise en œuvre de l’opération et spécifiquement nécessaires à sa mise en œuvre. Ces coûts directs sont clairement identifiables, mesurables et justifiables individuellement et directement imputables à l’action. La justification directe de ces dépenses doit toujours être privilégiée. Les dépenses directes sont les dépenses liées au déroulement opérationnel du projet et qui sont nécessaires à sa mise en œuvre. Les dépenses directes sont dédiées à l’opération.

· Les coûts indirects ne sont pas définis en tant que tels, mais plutôt par opposition aux coûts directs éligibles. Les coûts indirects sont des coûts qui ne sont pas ou ne peuvent pas être reliés directement à la mise en œuvre du projet. 

Parmi ces coûts figurent les dépenses administratives, pour lesquelles il est difficile de déterminer avec précision le montant imputable à une activité spécifique : 

- coûts administratifs et de personnel, 

- les frais de gestion, 

- les frais de recrutement, 

- les honoraires du comptable, 

- fournitures de bureaux,

- location de bâtiments,

- les salaires des agents de nettoyage, de sécurité,

- factures de téléphone, d’eau et d’électricité, etc…

Les dépenses indirectes sont des coûts liés à l’opération qui ne peuvent être précisés ou justifiés individuellement. Ces coûts sont généralement appelés « frais généraux » ou «  frais de fonctionnement » de la structure. Il s’agit en général de coûts devant faire l’objet d’une clé de répartition précise, justifiable et démontrable. Cette clé est en réalité liée à des postes comptables du compte de résultat détaillé de la structure.

· Les coûts de personnels

Les coûts de rémunération des personnes impliquées à la réalisation des tâches liées à la mise en œuvre du projet sont éligibles au prorata de leur implication. Les coûts de personnels sont les frais résultant d’un accord entre employeur et employé. Ceux-ci comprennent la rémunération totale, en espèces ou en nature, payée aux personnes en contrepartie du travail se rapportant au projet. Ils comprennent également les taxes et les cotisations sociales des employés, ainsi que les cotisations sociales volontaires et obligatoires de l’employeur. Par conséquent, les frais de déplacements ou les frais de voyages d’affaires ne sont pas considérés comme des coûts de personnels. Les indemnités ou les salaires versés pour le bénéfice de participants à l’opération couverte par le FESI ne sont pas considérés comme étant des frais de personnels (comme par exemple la rémunération versée aux stagiaires de la formation professionnelle).

Pour les fonctionnaires titulaires, les coûts de personnels se composent du : Traitement Indiciaire Brut, de l’Indemnité de Résidence, du Supplément Familial de Traitement ainsi que l’ensemble des charges sociales qui s’y rattachent.
Les contributions en nature qui constituent des frais de personnel sont prises en compte comme frais de personnel directs pour l’utilisation des taux forfaitaires.

Taux horaire : Article 67.5

S’agissant des frais de personnel, l’autorité de gestion calcule le taux horaire applicable en divisant la dernière moyenne annuelle connue des salaires bruts et des charges patronales par 1 607 heures, en application de l’article 67.5 du règlement n°1303/2013modifié. Lorsque la moyenne annuelle des salaires bruts n'est pas disponible, celle-ci peut être déterminée à partir de la moyenne connue des salaires bruts disponible ou du contrat de travail, dûment ajusté pour couvrir une période de douze mois. 

Correspondance par domaine d’intervention

	Axe prioritaire
	Objectif thématique
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement
	Fonds
	Direction ou service instructeur
	OCS mises en œuvre

	Axe 1 :

Investir pour une région de la connaissance, entreprenante, dynamique et ouverte sur l’Europe dans le cadre des orientations stratégiques de la Sri-Si

	1) Renforcer la recherche, le développement technologique et l’innovation
	1.a) En améliorant les infrastructures de recherche et d'innovation (R&I) et les capacités à développer l'excellence en R&I, et en faisant la promotion des centres de compétence, en particulier dans les domaines présentant un intérêt européen.
	OS 1 : Augmenter et améliorer la notoriété internationale de la recherche dans les domaines de la SRI SI 
	FEDER
	DRESS
	Article 68

	
	
	
	OS 2 : Augmenter le nombre de partenariats de recherche publics/privés dans les domaines de la SRI SI. 
	FEDER
	DRESS
	Article 68


	
	
	1.b) En favorisant les investissements des entreprises dans la R&I, en développant des liens et des synergies entre les entreprises, les centres de recherche et développement et le secteur de l'enseignement supérieur ; en favorisant en particulier les investissements dans le développement de produits et de services, les transferts de technologie, l'innovation sociale, l'éco-innovation, des applications de services publics, la stimulation de la demande, des réseaux, des regroupements et de l'innovation ouverte par la spécialisation intelligente ; et en soutenant des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée et de la première production, en particulier dans le domaine des technologies clés génériques et de la diffusion de technologies à des fins générales;
	OS 1: Augmenter le nombre de projets d’amorçage, d’innovation et de R&D ainsi que le nombre de projets économiques issus de la valorisation de la recherche en leur facilitant l’accès au financement et en renforçant l’écosystème régional
	FEDER
	DPEAP
DAEN

MHFF
	Article 68
Article 68bis

Article 68 ter



	
	3) Améliorer la compétitivité des PME


	3.a) en favorisant l'esprit d'entreprise, en particulier en facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et en stimulant la création de nouvelles entreprises, y compris par le biais des pépinières d'entreprises
	OS 1 : Augmenter le nombre de créations et de transmissions de petites entreprises (moins de 50 salariés) et soutenir leur développement
	FEDER
	DPEAP
MHFF
	Article 68

Article 68bis

Article 68 ter

	
	
	3.d) en soutenant la capacité des pme à croitre sur les marches régionaux, nationaux et internationaux ainsi qu'en s'engageant dans les processus d'innovation
	OS 1 : Augmenter le nombre et la taille des PME régionales
	FEDER
	DPEAP
MHFF
	Article 68

Article 68bis

Article 68 ter

	AXE 2 : Accompagner la transformation de la société régionale et la transition énergétique à travers le développement des usages et services numériques d’intérêt public
	2) Améliorer l’accès aux TIC, leur utilisation et leur qualité
	2.c) en renforçant des applications TIC dans les domaines de l’administration en ligne, de l’apprentissage en ligne, de l’intégration par les technologies de l’information, de la culture en ligne et de la santé en ligne (télésanté)
	OS1 : Augmenter et améliorer l’offre d’usages et de services publics numériques partagés pour tous
	FEDER
	MTN
	Article 68

Article 68bis

Article 68 ter


	Axe prioritaire
	Objectif thématique
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement
	Fonds
	Direction ou service instructeur
	OCS mises en œuvre

	AXE 3 : 

Conduire la transition énergétique en région Nord-Pas de Calais
	4) Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans l’ensemble des secteurs
	4.a) en favorisant la production et la distribution d'énergie provenant de sources renouvelables;
	os1 : Augmenter la production, la distribution, le stockage d'énergies renouvelables et fatales

	FEDER
	DBIO
	Sans Objet

	
	
	4.b) en favorisant l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables dans les entreprises
	os1 : Augmenter la mise en place de solutions énergétiques durables et la préservation des ressources par le tissu économique
	FEDER
	DBIO
	Sans Objet

	
	
	4.c) en soutenant l'efficacité énergétique, la gestion intelligente de l'énergie et l'utilisation des énergies renouvelables dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics, et dans le secteur du logement
	os 1 : Réduire la consommation d’énergie du patrimoine public et du logement ancien, dans la perspective d’une division par 4 des émissions de Gaz à Effet de Serre à horizon 2050
	FEDER
	Bâtiments publics :

DBIO
Logement DATL
	Sans Objet


	Axe prioritaire
	Objectif thématique
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement
	Fonds
	Direction ou service instructeur
	Taux

	AXE 3 : 

Conduire la transition énergétique en région Nord-Pas de Calais
	4) Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans l’ensemble des secteurs
	4.e) en favorisant des stratégies de développement à faible émission de carbone pour tous les types de territoires, en particulier les zones urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de mesures d'adaptation au changement climatique destinées a l'atténuer
	os1 : Augmenter l'usage des transports durables, voyageurs et marchandises, dans une stratégie d'intermodalité et de réduction des pollutions"

Os 2 : Limiter l’impact  écologique et accroître les modes de déplacements alternatifs à la voiture individuelle.

Os 3 : Accroître la nature en ville et démontrer à travers quelques opérations expérimentales la possibilité d’un changement de modèle urbain de type bas carbone (s’adaptant au nouveau contexte climatique et répondant aux enjeux de la transition énergétique)
	FEDER
	OS1 et 2

DIMCSNE
OS3

DBIO
	Sans Objet

	
	
	4.f) en favorisant la recherche et l'innovation concernant les technologies à faible émission de carbone et l'adoption de telles technologies
	os 1 : en réponse aux défis de la transition énergétique, intensifier et qualifier l’offre de recherche,  accroître le nombre de projets innovants, dans le cadre  la SRI-SI.
	FEDER
	DRESS/ DPEAP
	DRESS

Article 68

DPEAP
Article 68

Article 68bis

Article 68 ter

	AXE 4 :

Accroître la capacité du Nord-Pas de Calais à s’adapter aux changements tout en améliorant son attractivité et sa visibilité.
	5) Favoriser l'adaptation au changement climatique ainsi que la prévention et la gestion des risques
	5.a) en soutenant des investissements en faveur de l'adaptation au changement climatique, y compris les approches fondées sur les écosystèmes
	os 1 : Garantir la protection des populations, en priorité celles du littoral et des zones basses notamment des wateringues, en privilégiant les solutions de protection biodiversitaires et en adaptant l’usage du foncier
	FEDER
	DCAE
	Coûts indirects exclus

	AXE 4 :

Accroître la capacité du Nord-Pas de Calais à s’adapter aux changements tout en améliorant son attractivité et sa visibilité.
	6) Préserver et protéger l'environnement et encourager une utilisation rationnelle des ressources
	6.c) en conservant, protégeant, favorisant et développant le patrimoine naturel et culturel
	os 1 : Préserver et développer le patrimoine et les paysages remarquables du Nord – Pas de Calais comme supports de transformation sociale, environnementale et économique
	FEDER
	DATL
	Coûts indirects exclus

	
	
	6.d) en protégeant et en restaurant la biodiversité et les sols et en favorisant des services lies aux écosystèmes, y compris au travers de Natura 2000, et des infrastructures vertes
	os 1 : Restaurer et accroitre les milieux naturels et réintroduire des espèces

os 2 : Développer les boisements dans un but de préservation et de restauration de la biodiversité, d’adaptation au changement climatique et aux maladies émergentes des arbres
	FEDER
	DCAE
	Coûts indirects exclus

	
	
	6.e) en agissant en vue d'améliorer l'environnement urbain, de revitaliser les villes, de réhabiliter et de décontaminer des friches industrielles (y compris les zones en reconversion), de réduire la pollution atmosphérique et de favoriser des mesures de réduction du bruit 
	os1 : Accélérer la reconversion des sites en friche, des espaces délaissés ou dégradés, dans un objectif de renouvellement urbain.
	FEDER
	DATL
	Coûts indirects exclus


	Axe prioritaire
	Objectif thématique [
	Priorités d’investissement
	Objectifs spécifiques correspondant aux priorités d’investissement
	Fonds
	Direction ou service instructeur
	Taux

	AXE 5 :               Agir pour l’insertion des jeunes NEETs          (IEJ) 
	8) Promouvoir un emploi durable et de qualité et soutenir la mobilité de la main d’œuvre
	OT8. ii) l’intégration durable sur le marché du travail des jeunes en particulier ceux qui ne travaillent pas, ne font pas d’études ou ne suivent pas de formation, y compris les jeunes exposés à l’exclusion sociale et ceux issus de groupes marginalisés, en mettant notamment en œuvre la garantie  pour la jeunesse
	OS 1: Augmenter le nombre de jeunes NEET faiblement qualifiés accédant à une qualification et/ou à un apprentissage
	FSE

IEJ
	DIRA
DEU
	Article 68
Marché

	AXE 6 : 

Investir dans l’éducation et la formation tout au long de la vie
	10) Investir dans l’éducation, la formation et dans la formation professionnelle pour acquérir des compétences et pour l’apprentissage tout au long de la vie
	10. iii) Une meilleure égalité d’accès à l’apprentissage tout au long de la vie pour toutes les catégories d’âge dans un cadre formel, non formel ou informel, la mise à niveau des savoirs, des aptitudes et des compétences de la main d’œuvre et la promotion de parcours d’apprentissage souples passant notamment par une orientation professionnelle et la validation des compétences acquises
	OS 1 : Augmenter l’accès à la qualification vers les niveaux V – IV – III -  pour les personnes non ou peu qualifiées 

OS 2 : Augmenter le nombre d’apprentis et en particulier le nombre de jeunes non ou peu qualifiés 

OS 3 : Augmenter l’accès à l’enseignement supérieur des publics défavorisés à travers un continuum enseignement secondaire (Bac-3) à enseignement supérieur long ((Bac +3)
	FSE
	DEU
DIRA
DRESS
	Marché

Article 68
Article 68

	AXE 7 : 

Assistance technique FEDER
	
	
	Mettre en place et assurer le fonctionnement régulier d’un système efficace et simple d’animation, de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation du programme opérationnel 
	FEDER
	DEU
	AT à taux forfaitaire

	AXE 8 : 
Assistance technique FSE
	
	
	Mettre en place et assurer le fonctionnement régulier d’un système efficace et simple d’animation, de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation du programme opérationnel 
	FSE
	DEU 
	AT à taux forfaitaire


ANNEXE 8 :

LES INVESTISSEMENTS TERRITORIAUX INTEGRES (ITI)



En raison du caractère majoritairement urbain du Nord – Pas de Calais, de l’ampleur de la pauvreté qui continue à y régner et de la concentration de cette pauvreté principalement dans les grandes aires urbaines, la stratégie de développement urbain durable développée à travers le programme opérationnel (PO) FEDER/FSE 2014-2020 est concentrée sur le soutien aux aires urbaines identifiées comme prioritaires au regard de la politique de la ville.

Cette stratégie est mise en œuvre exclusivement à travers le nouvel outil proposé par l’Union européenne : l’Investissement Territorial Intégré (ITI). 

Les règlements européens 2014-2020 définissent l’ITI comme un mécanisme de mise en œuvre territorial qui permet de soutenir une stratégie territoriale à caractère intégré, en couplant les budgets d'au-moins deux axes prioritaires différents retenus dans un ou plusieurs programmes. 

Les ITI qui sont mis en œuvre en Nord – Pas de Calais s’inscrivent au plus près des modalités définies par la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, en particulier en matière de construction du contrat unique de ville (création d’un volet européen) et de gouvernance (élargissement des responsabilités confiées au Comité de Pilotage du contrat unique au pilotage de l’ITI).

Chaque ITI constitue ainsi le « volet européen » du contrat de ville, ou une partie de celui-ci, et la gouvernance de l’ITI est celle du contrat de ville. 

L’enveloppe globale réservée pour des ITI au sein du PO FEDER/FSE Nord – Pas de Calais 2014-2020 est de 81 000 000 €.

Si un projet est localisé dans un quartier en géographie prioritaire, il se peut qu’il relève de la stratégie d’un ITI, il appartient au porteur de projet de se rapprocher de l’EPCI dont dépend le projet pour s’en assurer. Si tel est le cas, le dossier de demande de subvention devra être déposé auprès de l’ITI. 
13 Investissements Territoriaux Intégrés sont mis en œuvre pour la période 2014/2020 :

· Métropole Européenne de Lille 

· Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin 

· Communauté d’Agglomération de Béthune, Bruay, Noeux et Environs (Artois Comm.)

· Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut 

· Communauté Urbaine de Dunkerque 

· Communauté d’Agglomération de Maubeuge – Val de Sambre 

· Communauté d’Agglomération de Valenciennes Métropole 

· Communauté d’Agglomération du Boulonnais 

· Communauté d’Agglomération du Calaisis (Cap Calaisis) 

· Communauté de Communes Coeur d’Ostrevent 

· Communauté d’Agglomération du Douaisis 

· Communauté d’Agglomération Hénin-Carvin 

· Communauté Urbaine d’Arras 
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Du dépôt du dossier de demande de subvention à l’instruction








Animation et accompagnement des bénéficiaires par l’Autorité de gestion





Appel à projets et animation





Information sur les principes horizontaux





Réception et examen de la demande de subvention





L’éligibilité d’une action est contrôlée au regard :


- Du Programme opérationnel


- De l’opportunité (hiérarchisation des dossiers)


- Du respect des règlementations européennes et nationales


- De la réglementation en matière de marchés publics et d’aides d’Etat








Dossier complet :


- Demande d’aide datée et signée


- Preuve de l’existence légale du bénéficiaire


- Description du projet


- Description et plan de financement prévisionnel


- Localisation du projet  





(La complétude du dossier est nécessaire pour commencer l’instruction


(Un accusé de réception est adressé au bénéficiaire spécifiant les pièces manquantes





Dépôt du courrier d’intention


Le dépôt officiel du courrier d’intention et du dossier technique constitue le passage à l’étape d’examen de la demande





Le bénéficiaire rédige et complète une lettre d’intention








Constitution du dossier technique synthétique








Montage des dossiers


Les services instructeurs mettent à disposition des bénéficiaires les documents de renseignement, notamment ceux relatifs aux règles et conditions financières





Instruction du dossier





Les services opérationnels compétents instruisent les dossiers sur le fonds, saisissent les critères de suivi et d’analyse, rédigent le compte-rendu de la conférence financière et renseignent le rapport d’instruction





Refus


Motivé et notifié au porteur de projet





Proposition financière





Les services instructeurs réalisent une proposition financière qui peut être consolidée par les instances de gouvernance





Retour à l’instruction





Acceptation





Acceptation par l’Assemblée du Conseil régional ou la Commission Permanente après avis de Comité unique de programmation





De l’acceptation de la demande au paiement du bénéficiaire








La convention comporte :


- Identification du maître d’ouvrage


- Identification et descriptif du projet


- Plan de financement prévisionnel


- Dépenses prévisionnelles éligibles détaillées regroupées par postes de dépenses et en dissociant investissement et fonctionnement


- Période de réalisation du projet


- Taux, montant et modalités de versement de la subvention 


- Obligations du bénéficiaire et de l’Autorité de gestion


- Régime d’aides	





Acte juridique attributif de subvention : vote en séance plénière





Pour chacune de ces demandes, les services instructeurs s’assurent :


- De la conformité de la réalisation au regard de l’acte attributif de subvention


- Du respect des règlementations nationale et européenne


- De l’éligibilité de l’opération au regard du programme opérationnel


- Du caractère réel des dépenses


- De l’exactitude des demandes de paiement


- De la réalisation physique de l’opération


- Du respect de l’obligation de publicité du financement européen


- Du suivi des indicateurs








Suivi de la réalisation du projet





Dossier de demande de paiement


Transmission au fur et à mesure du bilan d’exécution de l’opération, demande de paiement avec l’état récapitulatif des dépenses et le tableau des ressources, pièces justificatives, attestation du bénéficiaire





Réception des factures et de la demande de paiement par les services instructeurs





Contrôle du service fait


- Contrôle sur pièce : les directions opérationnelles examinent la validité des dépenses acquittées 


-  Contrôle sur place : organisé selon une méthodologie d’échantillonnage validée par l’Autorité de gestion











Contrôle sur place :


Il s’agit d’un contrôle administratif (traçabilité comptable, archivage de l’ensemble des pièces…) et d’un contrôle de performance du projet au regard des résultats socio-économiques	





Certificat de service fait


Les services instructeurs établissent un rapport de contrôle de service fait ainsi qu’une fiche de visite sur place


( Une copie du rapport est transmise à l’Autorité de certification





Paiement


Après établissement du Certificat de service fait, le service instructeur propose le paiement sous réserve des disponibilités budgétaires








Suspension du paiement au cas où :


-Le montant de la demande de paiement n’est pas dû ou les pièces transmises ne sont pas appropriées 


-Une enquête est en cours sur une éventuelle irrégularité








Vérification par le service instructeur de la pérennité de l’investissement matériel


Délai de 5 ans après paiement du solde, ramené à 3 ans pour les PME





Avant la programmation





Indicateurs prévus pour l’opération renseignés en prévisionnel par le porteur de projet dans le dossier de demande d’aide.





Vérification du compte rendu d’exécution de l’opération par le service instructeur





Le service instructeur vérifie et valide les indicateurs renseignés dans le compte rendu d’exécution, puis les saisies dans le système informatique de gestion des fonds.





Le compte-rendu d’exécution de l’opération reprenant notamment les indicateurs de suivi et les impacts attendus dûment complétés





Analyse des indicateurs en prévu et en réalisé, par le service instructeur dans les Rapports Annuels d’Exécutions (RAE)





Lors de la programmation





Lors de la demande du paiement du solde





Validation du RAE par la Commission européenne





La commission vérifie et analyse l’ensemble des indicateurs renseignés dans le RAE





Instruction du dossier par le service instructeur





Le service instructeur vérifie et valide les indicateurs renseignés dans le dossier de demande d’aide. Il les saisit dans le système informatique de gestion des fonds.





Octroi d’une aide





Certaines productions





Certains territoires





Certaines entreprises





Intervention étatique





Application de la règlementation communautaire relative aux aides d’Etat en fonction de l’opération et des objectifs poursuivis





Versement du financement sans considération de la règlementation communautaire relative aux aides d’Etat





Financement





Qualification d’aide d’Etat par les 4 critères cumulatifs :


avantage


accordé par l’Etat


sélectif


distorsif de concurrence





Principe d’interdiction sauf exception





Un au moins des 4 critères n’est pas rempli





OUI





NON








Catégories d’intervention











Priorités d’investissement





Besoins identifiés





Diagnostic





Objectifs spécifiques





CE que l’Etat membre veut réaliser, en prenant en compte les défis, besoins et potentiels régionaux et nationaux





Indicateurs de résultats





Actions





Nécessaires pour la réalisation de l’objectif spécifique





Indicateurs de réalisation





Objectif spécifique





Améliorer l’accessibilité d’une région


Accroître l’emploi des jeunes





Indicateurs de résultat





Réduction des temps de trajet


Jeunes ayant un emploi 6 mois après la formation








� Régions en transition : PIB/hab. compris entre 75% et 90% de la moyenne européenne. 


� Il convient de préciser que le DOMO n’a pas de valeur juridique propre. Celui-ci est donc susceptible d’évoluer et doit être envisagé comme un guide pratique.





� Milieux protégés  par l’un des règlements suivants : directive 92-43 CEE Habitats –Faune-Flore, Directive européenne Oiseaux n°79.409 du 2/4/79, art. L211.1, L211.1.1, L 411.1 à L411.6, L414.1à L414.8 du code l’environnement, arrêtés préfectoraux de protection de biotopes : arrêtés préfectoraux de création  du 19/6/2001, 26/2/1987, 5/4/1995, 14/10/1982, 27/7/1988, 22/3/2011, 22/4/2010, 1/7/1996, 19/12/1991, 20/1/1992, sites Natura 2000).





� Source : PRADDET. Annexe 4 PRI PRIT


� Rapport Moovit


� Rapport Moovit


� Vélo et territoires : Inscrire le vélo dans les programmes européens 2021-2027 : Proposition à l’attention des Région, 27/05/2020


� Vélo et territoires : Inscrire le vélo dans les programmes européens 2021-2027 : Proposition à l’attention des Région, 27/05/2020


� La catégorie des petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes, et qui ont un � HYPERLINK "http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/chiffre-affaires.htm" ��chiffre d'affaires� annuel inférieur à 50 millions d'euros ou un total de bilan n'excédant pas 43 millions d'euros.


� CJUE 24 juillet 2003, Altmark Trans GmbH et Regierungspräsidium Magdeburg contre Nahverkehrsgesellschaft Altmark GmbH , affaire C-280/00)


�  D� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:007:0003:0010:FR:PDF" \o "\« \« décision de la Commission du 20 décembre 2011 \», dans une nouvelle fenêtre \», dans une nouvelle fenêtre" \t "_blank" ��écision de la Commission du 20 décembre 2011� relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du TFUE aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général, n°2012/21/UE.


�  Encadrement de l’Union européenne applicable aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public, � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2012:008:0015:0022:FR:PDF" \o "\« \« 2012/C 8/03 \», dans une nouvelle fenêtre \», dans une nouvelle fenêtre" \t "_blank" ��2012/C 8/03�.


� RÈGLEMENT (UE) N o 1303/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche. 


� Ordonnance n°2015-899 portant transposition des directives n° 2014/24/UE et n° 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics.


� 3 principes horizontaux de l’UE : égalité femmes-hommes, non-discrimination et développement durable
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